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Avant-propos
Depuis une dizaine dÕannŽes, lÕAgence Fran•aise de DŽveloppement (AFD) a connu de
profondes mutations caractŽrisŽes par une augmentation considŽrable du montant
de ses financements, une diversification de ses instruments financiers, un Žlargissement
de ses secteurs dÕintervention ainsi quÕune extension de ses zones gŽographiques
dÕintervention, notamment en AmŽrique latine. lÕAFD se positionne aujourdÕhui parmi
les principaux acteurs dÕaide publique au dŽveloppement mais aussi comme une banque
dynamique et un vecteur dÕinfluence fran•aise dans les pays Žmergents.

Les orientations stratŽgiques de lÕAFD et les pays dÕintervention sont dŽfinies par le
Gouvernement fran•ais. LÕAmŽrique latine est une zone dÕintervention rŽcente. En 2007,
l'AFD a ŽtŽ autorisŽe ˆ intervenir au BrŽsil et en 2009 en Colombie et au Mexique pour
promouvoir une Ç croissance verte et solidaire È. LÕAFD y intervient aujourdÕhui avec
des pr•ts non bonifiŽs en faveur de contreparties souveraines et non souveraines,
notamment des ƒtats, des collectivitŽs, des entreprises publiques, des institutions
financi•res et des organisations non gouvernementales. DÕautres structures du  groupe
AFD peuvent en revanche intervenir dans tous les pays de la rŽgion quÕil sÕagisse de
Proparco, filiale spŽcialisŽe dans le financement du secteur privŽ, ou du Fonds fran•ais
pour lÕenvironnement mondial (FFEM) dont lÕAFD assure le secrŽtariat. 

LÕintervention en AmŽrique latine est fondŽe sur le renforcement de la relation avec
lÕEurope et plus particuli•rement avec la France, qui trouve ses racines historiques dans
les liens culturels, intellectuels, Žconomiques et politiques. La crise financi•re interna-
tionale a montrŽle poids des paysasiatiques, mais Žgalement latino-amŽricains, dans
la reprise Žconomique mondiale, faisant de lÕAmŽrique latine une rŽgion ˆ considŽrer
comme un partenaire stratŽgique en raison de son potentiel de croissance.

Il reste que la rŽgion est toujours confrontŽe ˆ des enjeux qui p•sent sur son dŽve-
loppement,notamment un dŽficit dÕinfrastructures, des inŽgalitŽs sociales et spatiales,
de lourdes problŽmatiques environnementales et climatiques, ainsi quÕune insertion
rŽgionale et mondiale ˆ parfaire. CÕest ce que montre notamment la prŽsente Žtude,
publiŽe dans la collection Ç Ë Savoir È de lÕAFD, rŽalisŽe en partenariat avec lÕInstitut
des AmŽriques, et rŽsultant de la collaboration dÕun rŽseau de plus de 15 chercheurs
spŽcialistes de lÕAmŽrique latine. ComplŽmentaires de nombreux ouvrages et articles
rŽcents, leurs contributions synthŽtisent et Žclairent, je lÕesp•re, la connaissance
des caractŽristiques socioŽconomiques, des politiques publiques et du r™le de lÕƒtat
en AmŽrique latine, tout en assurant une meilleure comprŽhension des rŽalitŽs des
pays de la rŽgion et de leur diversitŽ. 

Dov ZERAH
Directeur gŽnŽral 

Agence Fran•aise de DŽveloppement
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RŽsumŽ 
LÕAmŽrique latine a enregistrŽ des progr•s considŽrables au cours des derni•res
annŽes. Sur le plan politique, apr•s les Žpisodes de dictature militaire des annŽes 1970
et 1980, la transition dŽmocratique sÕest faite dans pratiquement tous les pays. Ce
continent, tr•s riche en ressources naturelles renouvelables et non renouvelables, a
connu une croissance vigoureuse pendant les annŽes 2000. De nombreux pays de la
rŽgion ont en outre tentŽ de conjuguer le dynamisme Žconomique avec une plus
grande ŽquitŽ ˆ travers de nouvelles politiques sociales. Les pays dÕAmŽrique latine
nÕont pas ŽchappŽ aux effets de la crise Žconomique globale, mais ils y font face avec
plus de succ•s que lors de crises prŽcŽdentes, gr‰ce ˆ lÕamŽlioration de la gestion
macroŽconomique et ˆ la rŽduction de la vulnŽrabilitŽ financi•re. 

Cependant, des dŽfis importants demeurent pour la rŽgion. Dans un environnement
international instable, elle devra surmonter des obstacles tels que la faible productivitŽ,
le niveau relativement bas de lÕŽpargne et de lÕinvestissement domestiques, les fortes
inŽgalitŽs spatiales et sociales ou lÕinsuffisance des efforts sur le plan de la recherche
et de lÕinnovation, pour sÕinstaller dans un sentier de croissance et dŽveloppement
soutenable.

Le prŽsent ouvrage dresse un Žtat de lieu des dynamiques Žconomiques et sociales
ˆ lÕÏuvre dans le continent latino-amŽricain et des consŽquences qui en rŽsultent
pour les politiques publiques des pays de la rŽgion. Pour ce faire, il prŽsente notamment
les grandes tendances sur les plans Žconomique, dŽmographique, social et environ-
nemental, ainsi que les traits marquants des syst•mes politiques. LÕanalyse menŽe
apporte une contribution ˆ la comprŽhension des grands enjeux Žconomiques et
sociopolitiques de lÕAmŽrique latine en cherchant ˆ apprŽhender tant les ŽlŽments
communs ˆ lÕensemble de la rŽgion que la diversitŽ des dynamiques et trajectoires
nationales, rŽgionales voire locales.

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]
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Abstract
Latin America has made considerable headway over recent years. From a political
stance, after various episodes of military dictatorship during the 1970s and 1980s,
democratic transition has occurred in almost all of the countries. The continent,
which is richly endowed in both renewable and non-renewable natural resources, has
experienced buoyant growth during the 2000s. Additionally, many countries in the
region have sought to dovetail this economic dynamism with greater equity by
implementing new social policies. While Latin American countries have not escaped
the effects of the global economic crisis, they have nonetheless managed to counter
it more successfully than was the case with previous crises, thanks to their improved
macroeconomic management and reduced financial vulnerability. 

Yet, the region is still facing substantial challenges. In an unstable international environ-
ment, it will need to surmount obstacles such as low productivity, a relatively low level
of domestic savings and investment, large geographical and social inequalities and
insufficient efforts in the areas of research and innovation, in order to settle into a
sustainable path of growth and development. 

This study describes the economic and social dynamics now underway on the Latin
American continent and the resulting consequences for public policy in the regionÕs
countries. To do so, it presents the main economic, demographic, social and environ-
mental trends, as well as the foremost features of the various political systems. The
analysis brings further insights to understanding the major economic and socio-political
challenges for Latin America by seeking to capture not only the points common to the
region as a whole, but also the diversity of national, regional and even local dynamics
and pathways.

A SA VO IR
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Introduction
Les dynamiques Žconomiques et sociales
de lÕAmŽrique latine : les grands enjeux

Carlos QUENAN, SŽbastien VELUT et Serge ALLOU

Une modernisation Žconomique inŽgale
La croissance Žconomique a ŽtŽ mŽdiocre et tr•s volatile au cours des derni•res
dŽcennies. Les crises financi•res de la fin des annŽes 1990 et du dŽbut des annŽes
2000 ont durement affectŽ les Žconomies latino-amŽricaines. La deuxi•me partie
de la dŽcennie a ŽtŽ beaucoup plus favorable. Le cycle de croissance ouvert en 2003
est allŽ de pair avec une rŽduction de la vulnŽrabilitŽ financi•re qui a permis de bien
rŽsister ˆ la crise Žconomique internationale. NŽanmoins, outre la persistante volatilitŽ
de lÕactivitŽ Žconomique, plusieurs obstacles tels que les performances mŽdiocres
en mati•re de productivitŽ, les progr•s encore largement insuffisants sur le plan de
lÕinnovation, et le niveau relativement faible de lÕŽpargne et de lÕinvestissement
domestiques limitent le potentiel de croissance de la rŽgion.

Alors que la plupart des pays de la rŽgion sont ˆ la recherche dÕun Žquilibre entre les
principes du marchŽ pr™nŽs dans les annŽes 1990 au nom du Ç consensus de
Washington È et un retour modŽrŽ ˆ lÕintervention de lÕƒtat dans la sociŽtŽ et dans
lÕŽconomie, lÕinsertion internationale de la rŽgion Žvolue, notamment sous lÕeffet de
la montŽe de la demande chinoise. Parall•lement, le BrŽsil a consolidŽ sa position
comme puissance rŽgionale aux ambitions mondiales. 

Sans reprendre dans sa totalitŽ lÕidŽe dÕŽconomies duales, on doit nŽanmoins souli-
gner lÕexistence, dÕune part, de secteurs tr•s compŽtitifs, au fait des innovations
technologiques et financi•res. CÕest le cas de la grande agriculture dÕexportation, de
lÕaŽronautique, des transports internationaux, du tourisme, entre autres. Ils se situent
ou sÕappuient sur de grandes rŽgions mŽtropolitaines, qui jouent un r™le moteur
pour la croissance Žconomique. DÕautre part, dÕautres secteurs souffrent de retards
technologiques et manquent de personnel qualifiŽ et dÕun tissu entrepreneurial qui
les soutiennent. CÕest le cas de certains secteurs Žconomiques mais aussi de certaines
rŽgions dont le dŽveloppement reste, de fa•on permanente, entravŽ. 
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Forces et faiblesses des ƒtats 
Les ƒtats latino-amŽricains souffrent de nombreux probl•mes, mais ils nÕen restent pas
moins des acteurs essentiels, puissants, capables de peser sur les Žvolutions globales.
Ces ƒtats ont ŽtŽ importŽs et imposŽs par les Žlites dÕorigine europŽenne ˆ lÕinitiative
des indŽpendances nationales au dŽbut du XIXe si•cle, et ce mimŽtisme a durŽ jusquÕˆ
nos jours. Parall•lement, dÕimportantes transformations ont eu lieu : les ƒtats latino-
amŽricains et leurs administrations se sont, en dŽpit des difficultŽs, professionnalisŽs. Ils
ont construit et repris des traditions administratives et juridiques, parfois exagŽrŽment
complexes, marquŽes par le poids dÕun lŽgalisme paralysant. Mais ils ont aussi montrŽ
des capacitŽs ˆ innover et ˆ expŽrimenter, ˆ diffŽrents niveaux de gouvernement : le
BrŽsil fut lÕun des premiers pays ˆ mettre en place le vote Žlectronique qui a facilitŽ la
participation des analphab•tes ; cÕest aussi au BrŽsil que fut mis en Ïuvre le budget
participatif local, promis ensuite ˆ un bel avenir. Plus rŽcemment, la gestion urbaine de
Bogota par lÕancien maire Antanas Mockus a aussi ŽtŽ un laboratoire dÕinnovations
urbaines, et il sÕagit lˆ dÕun cas parmi dÕautres de ces Ždiles modernisateurs. 

CÕest dire que les ƒtats latino-amŽricains disposent sur place de compŽtences
significatives dans les pays, dans les institutions latino-amŽricaines Ð comme la
Commission Žconomique pour l'AmŽrique latine (Cepal), par exemple Ð et ˆ lÕin-
ternational. Les Žlites intellectuelles sont, dans la plupart des pays, bien formŽes,
habituŽes aux contacts internationaux. Nombre dÕentre elles ont fait leurs Žtudes
dans les meilleures universitŽs mondiales et disposent de rŽseaux tant dans les
AmŽriques quÕen Europe. Certains de ces rŽseaux dÕŽchange au plan rŽgional sont
institutionnalisŽs (comme lÕassociation Mercociudades, qui rapproche les municipalitŽs
urbaines des pays appartenant au Mercosur), dÕautres restent informels. Mais tous
participent ˆ lacirculation rapide des expŽriences et des expertises. Cela tŽmoigne
ˆ la fois dÕune assez grande permŽabilitŽ, dÕun intŽr•t et dÕune capacitŽ ˆ appliquer
dans les ƒtats latino-amŽricains des innovations techniques et organisationnelles,
mais aussi du fait que les responsables politiques et leurs conseillers ont dŽjˆ une
connaissance assez prŽcise de ce qui existe et peut •tre fait. 

La faiblesse de la pression fiscale Ð sensiblement infŽrieure ˆ celle des pays de
lÕOCDE Ð constitue un obstacle de taille au renforcement de lÕaction publique et
ˆ la construction de sociŽtŽs caractŽrisŽes par un degrŽ plus ŽlevŽ de cohŽsion
sociale. Elle esttr•s faible dans les petits pays les moins dŽveloppŽs, comme le
Guatemala ou le Paraguay, et dans les pays pŽtroliers (ƒquateur, Mexique,
Venezuela), o• lÕƒtat bŽnŽficie directement de la rente pŽtroli•re. Mais elle atteint
tout de m•me 35 % au BrŽsil et 30 % environ en Argentine. Les moyens dÕaction
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publique ne sont donc pas nŽgligeables. Actuellement, lÕƒtat vŽnŽzuŽlien investit
pour trouver des alternatives au Ç tout pŽtrole È. De m•me, lÕƒtat chilien, qui dispose
de rŽserves financi•res considŽrables constituŽes au long dÕannŽes de stricte discipline
budgŽtaire a pu lisser les effets de la crise en puisant dans ses ressources. 

Les inŽgalitŽs et la place de la classe moyenne 

LÕAmŽrique latine est le continent des inŽgalitŽs. Quels que soient les indicateurs
retenus pour les mesurer, il sÕagit dÕun des traits structurels pour lÕensemble de la
rŽgion, m•me sÕil existe de forts Žcarts entre les pays les plus inŽgalitaires (BrŽsil,
Chili et Colombie) et des pays moins inŽgalitaires (Costa Rica, Salvador, Uruguay,
Venezuela)[1 ]. Concr•tement, lÕune des traductions de ce niveau dÕinŽgalitŽs est la
persistance dÕune proportion ŽlevŽe de populations pauvres ou indigentes. La part
des pauvres, variable avec la croissance Žconomique, Žtait de 33 % en 2008 pour
lÕensemble de la rŽgion, celle des indigents de 12 % ˆ la m•me date, soit respectivement
180 millions de pauvres et 72 millions dÕindigents[2 ].

Toutefois, il existe diffŽrents dispositifs de rŽduction des inŽgalitŽs, dÕune part les
transferts sociaux de type assurantiel et dÕautre part les transferts monŽtaires et
non monŽtaires envers les plus pauvres. Lepremier syst•me (assurance maladie,
ch™mage et retraite) a ŽtŽ profondŽment transformŽ apr•s avoir connu des difficultŽs
financi•res liŽes notamment ˆ la dŽsarticulation des rapports salariaux mis en place
dans la pŽriode de croissance de lÕapr•s-guerre (principalement le dŽveloppement
du secteur informel et de la prŽcaritŽ de lÕemploi) et aux probl•mes des finances
publiques dans les annŽes 1980. Dans un premier temps, les rŽformes phares ont
consistŽ en la privatisation de lÕassurance santŽ et du syst•me de retraite par lÕintro-
duction des fonds de pension. Dans un second temps, lÕƒtat a rŽinvesti les syst•mes
en rŽgulant davantageles entreprises prestataires, en garantissant des minima pour
la population ne pouvant pas cotiser, voire en renationalisant le syst•me de retraites
comme cela a ŽtŽ le cas en Argentine. 

DÕautrepart, les transferts envers les plus pauvres (Conditional Cash Tranfer Program-
mes, CCTP)se sont gŽnŽralisŽs dans une quinzaine de pays. La Bolsa familiabrŽsilienne,
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[1 ] LÕindice de Gini est utilisŽ dans diffŽrentes parties de ce rapport comme indicateur des inŽgalitŽs en mati•re de 
rŽpartition des revenus. Les coefficients correspondant ˆ chaque pays peuvent ne pas co•ncider en raison de la 
diversitŽ des sources utilisŽes. NŽanmoins, on constate dans tous les cas un positionnement similaire des divers 
pays dans la hiŽrarchie rŽgionale en mati•re dÕampleur des inŽgalitŽs.

[2] Selon le pays concernŽ et les taux de change, le seuil de pauvretŽ se situe entre 1 et 2 USD par jour, et le seuil 
dÕindigenceentre0,50 et 1 USD (Banque mondiale).
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qui reprend des programmes existants et les systŽmatise, est emblŽmatique de ces
programmes focalisŽs sur les familles les plus pauvres. Ils sont dÕun faible montant et
assortis gŽnŽralement de conditions, telles que lÕassiduitŽ scolaire pour les enfants
et le suivi sanitaire. Ces programmes sont tr•s bien ŽvaluŽs sur le plan international
et ont des rŽsultats prouvŽs sur le plan sanitaire, plus hypothŽtiques pour ce qui est de
la formation des populations Ð et thŽoriques sur une Žventuelle sortie de la pauvretŽ. 

LÕune des questions essentielles de la rŽpartition des revenus et de son Žvolution dans
le temps est celle des classes moyennes, qui constituent des groupes importants
dans les pays les plus dŽveloppŽs (Argentine, BrŽsil, Chili, Colombie, Mexique). Il
sÕagit dÕun groupe tr•s Žtendu, diversifiŽ, qui va des travailleurs qualifiŽs jusquÕaux
cadres. Mise ˆ mal par les crises financi•res et les rŽductions dÕemplois publics et
parapublics, la classe moyenne a souffert, mais elle tend ˆ se reconstituer sous
dÕautres formes, en lien notamment avec les activitŽs les plus dynamiques. Il sÕagit dÕun
groupe social qui tire ses revenus et son statut de son niveau de formation, dÕo• le
r™le essentiel du syst•me Žducatif et universitaire pour la reproduction de ce groupe. 

La classe moyenne, bien formŽe par les universitŽs publiques et privŽes, constitue un
groupe primordial pour toute politique de dŽveloppement. CÕest lˆ que se trouvent,
pour une bonne partie, les Ç capacitŽs È ˆ m•me dÕimaginer et de mettre en Ïuvre ˆ
diffŽrents niveaux des rŽformes novatrices. En m•me temps, favoriser lÕascension sociale
des pauvres vers la classe moyenne, notamment par lÕacc•s ˆ lÕŽducation, ˆ lÕemploi,
ˆ la santŽ et au logement, reste un objectif politique majeur pour les pouvoirs publics.

Les populations : nouvelle donne dŽmographique 
et prise en compte de la diversitŽ
LÕAmŽrique latine est relativement peu peuplŽe : environ 550 millions dÕhabitants
seulement, alorsque lÕon arriveprogressivement ˆ la fin de la transition dŽmogra-
phique dans tous les pays dÕAmŽrique latine. Certains dÕentre eux (Argentine, Chili, Cuba,
Uruguay)en sont dŽjˆ ˆ un stade avancŽ ou tr•s avancŽ de cette transition.
Inversement, la Bolivie, le Guatemala, Ha•ti et le Paraguay nÕen sont encore quÕau
stade initial. 

De ce fait, les enjeux dŽmographiques ont changŽ. Sur le plan du nombre, le ralentis-
sement de la croissance dŽmographique est favorable ˆ la croissance du revenu par
habitant. De m•me, le ralentissement de la croissance urbaine, tant du fait du tasse-
ment du rythme de croissance naturelle que de la fin de la grande vague dÕexode
rural, rŽduit lÕampleur des probl•mes urbains spŽcifiques tels que le logement et les
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services. Ceux-ci prennent des formes diffŽrentes, parfois plus intenses. En outre, le
Çstock È de probl•mes accumulŽs demeure considŽrable et il faut penser ˆ renouveler,
ˆ entretenir et ˆ amŽliorer ce qui existe dŽjˆ, tant sur le plan matŽriel que sur celui
des formes de gestion.

La fin de la transition dŽmographique signifie dans un premier temps la diminution
du rapport de dŽpendance (le Ç dividende dŽmographique È) en raison de la croissance
de la population dÕ‰ge actif. Cela peut •tre un facteur de dynamisme Žconomique
et de rŽduction des dŽpenses publiques. Toutefois, avec lÕaugmentation de lÕespŽrance
de vie qui dŽpasse presque partout 70 ans, le vieillissement devient un probl•me
pour lequel rien nÕa ŽtŽ prŽvu, depuis les syst•mes de retraite et de santŽ, jusquÕaux
logements et aux activitŽs pour les Ç seniors È. 

DÕautre part, les recensements, dont la nouvelle vague a eu lieu en 2010, comprennent
tous des questions sur lÕappartenance ˆ des populations indig•nes. Cette question,
qui pendantlongtemps nÕŽtait pas posŽe, traduit le renouveau des prŽoccupations
pour mieux conna”tre et intŽgrer ces populations. Ces identitŽs ethniques sont
dŽsormais revendiquŽes alors quÕelles ont ŽtŽ pendant longtemps stigmatisŽes : de
fait, la part des populations se dŽclarant indig•nes a augmentŽ entre les recensements
des annŽes 1990 et ceux des annŽes 2000. En corollaire, la question du dŽveloppement
ne peut plus •tre pensŽe uniquement au niveau de lÕensemble de la population,
mais doit aussi prendre en compte cette diversitŽ. CÕest un enjeu social mais aussi
politique, qui met en cause le fonctionnement des dŽmocraties. 

LÕenvironnement : un capital ˆ prŽserver et ˆ valoriser
Les conditions environnementales sont certainement lÕun des principaux avantages
de lÕAmŽrique latine du fait de la dotation singuli•re du continent en ressources
naturelles renouvelables et non renouvelables. La faiblesse relative des densitŽs
dŽmographiques, les espaces disponibles pour lÕextension des cultures, les ressources
eneau, sont autant dÕatouts bien identifiŽs et qui suscitent des convoitises. La biodi-
versitŽ, les paysages, les conditions dÕensoleillement sont plus difficiles ˆ valoriser. 

Toutefois, le dŽveloppement Žconomique de lÕAmŽrique latine sÕest largement fait
au dŽtriment des conditions environnementales, se traduisant par la dŽgradation
des terres, le recul des surfaces foresti•res, des situations aigu‘s de pollution de lÕair et
de lÕeau, des pertes de biodiversitŽ et lÕexposition ˆ des risques dÕorigine anthropique,
particuli•rement en milieu urbain. Il y a donc un chemin considŽrable ˆ parcourir
pour que lÕAmŽrique latine emprunte la voie dÕune Ç croissance verte È. 

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]
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Toutefois, les ƒtats, sous la pression dÕopinions publiques nationales et internationales
toujours plus attentives et exigeantes, ont avancŽ dans le sens de la protection de la
nature et le traitement des principaux probl•mes environnementaux. De ce point
de vue, lÕextension et lÕamŽlioration de la gestion des aires protŽgŽes et plus gŽnŽ-
ralement lÕŽtablissement de lŽgislations environnementales vont dans le bon sens. 

Le champ environnemental est ainsi devenu un domaine important dÕexpression
et de mobilisation sociale ainsi que dÕexpŽrimentation de gouvernance associant
acteurs publics et privŽs, institutions nationales et internationales. La question de
lÕamŽnagement du territoire occupe une place centrale dans cette Žvolution. Il sÕagit
donc dÕun domaine dont les enjeux dŽpassent lÕenvironnement lui-m•me pour
remettre en question les formes de lÕaction publique. 

Des dŽmocraties perfectibles mais enracinŽes 

Si les dŽmocraties latino-amŽricaines sont imparfaites, cela est sans doute le lot de
toutes les dŽmocraties, m•me les plus avancŽes. Or, apr•s les Žpisodes de dictature
militairedes annŽes 1970 et 1980, la transition dŽmocratique sÕest faite dans tous les
pays suivant desmodalitŽs et des rythmes divers, amenant un retour ˆ de nouvelles
formes de constitutionnalisme. Contrairement ˆ dÕautres rŽgions du monde, lÕAmŽrique
latine a une vŽritable tradition de rŽflexion sur les constitutions, depuis les annŽes
postŽrieures aux indŽpendances : Diego Portales au Chili ou Juan Bautista Alberdi en
Argentine incarnent cette tradition du XIXe si•cle. La dŽmocratie formelle, appuyŽe
sur une constitution, nÕest donc pas Žtrang•re ˆ un continent attachŽ au lŽgalisme
des formes. 

Les transitions dŽmocratiques des annŽes 1980 et 1990 se sont efforcŽes de solder
des passifs, notamment en ouvrant Ð difficilement Ð le dossier des violations des
droits de lÕhomme, sÕopposant pour cela aux institutions militaires. Cette opŽration
de catharsis est loin dÕ•tre terminŽe. 

Cela nÕa pas emp•chŽ les gouvernements latino-amŽricains de retrouver leurs vieux
dŽmons du prŽsidentialisme exacerbŽ, incarnŽ par diffŽrentes personnalitŽs et
dŽveloppŽ ˆ des degrŽs variables selon les pays. Ce prŽsidentialisme est inscrit dans
les constitutions qui conf•rent au prŽsident un pouvoir Žtendu, et m•me dans des
syst•mes de partis, qui sont insuffisamment structurŽs pour faire contrepoids au
sein des parlements. Il est cependant tempŽrŽ par la limitation des mandats, ˆ une
ou deux pŽriodes Ð le Venezuela et, bien entendu, Cuba font exception. 
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NŽanmoins, les ƒtats latino-amŽricains ont ŽtŽ capables dÕavancer dans la voie de la
dŽcentralisation, au niveau des rŽgions et des ƒtats, tant dans les pays fŽdŽraux que
dans les ƒtats unitaires qui ont mis en Ïuvre des mesures de dŽcentralisation. De ce
fait, les grandes villes ont pu devenir des lieux de renforcement des procŽdures
dŽmocratiques, dÕinvention, de participation et de renforcement de la citoyennetŽ,
sur des enjeux et ˆ des Žchelles plus immŽdiatement perceptibles par tout un chacun. 

MalgrŽ ces avancŽes, le pouvoir politique reste sous le coup de la corruption et de la
violence, qui vont souvent de pair. La pŽnŽtration des ƒtats par des mafias, particu-
li•rement celles liŽes au trafic de drogue, a un effet dŽlŽt•re sur lÕorganisation des
pouvoirs. Le recrutement de jeunes par les bandes criminelles a installŽ durablement
la violence dans plusieurs rŽgions, notamment en AmŽrique centrale, en Colombie
et au Mexique.

La question de la dŽmocratie ne se limite donc ni aux modalitŽs dÕexercice de la
citoyennetŽdans le respect de la diversitŽ, ni aux Žquilibres des pouvoirs entre les
diffŽrents niveaux : elle inclut aussi la capacitŽ des gouvernements ˆ assurer la sŽcuritŽ
de leurs concitoyens et le respect de leurs droits.
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1. Dynamiques Žconomiques :
tendances et perspectives

Carlos QUENAN et Edgardo TORIJA-ZANE

RŽsumŽ
ConstituŽe en majoritŽ par des pays ˆ revenu intermŽdiaire, lÕAmŽrique latine Ð environ
550 millions dÕhabitants Ð qui reprŽsente 8,1 % de la population de la plan•te, 7,5 %
du PIB mondial et 5 % du commerce international, ne sÕest pas singularisŽe pendant
les derni•res dŽcennies par le dynamisme de la croissance. En particulier, ˆ partir des
annŽes 1980, on a assistŽ ˆ une recrudescence des crises monŽtaires et financi•res
dans la rŽgion. D•s lors, lÕAmŽrique latine a expŽrimentŽ une aggravation du caract•re
mŽdiocre et volatile de la croissance et lÕŽcart au niveau du revenu par habitant par
rapport aux pays les plus dŽveloppŽs sÕest accentuŽ. Toutefois, dans le cadre dÕun
environnement international favorable dans les annŽes 2000, la rŽgion a connu une
croissance plus dynamique et a rŽduit sa vulnŽrabilitŽ financi•re, ce qui lui a permis
de bien rŽsister ˆ la crise Žconomique internationale dŽclenchŽe en 2007. Ainsi, apr•s
la rŽcession somme toute modŽrŽe de 2009, on a assistŽ ˆ lÕamorce dÕune reprise
assez vigoureuse et la rŽgion latino-amŽricaine a connu une croissance proche de
6 % en 2010. La forte croissance Žconomique et les rendements ŽlevŽs dans la rŽgion,
comparativement aux principaux centres financiers, sont ˆ lÕorigine dÕentrŽes massives
de capitaux qui favorisent lÕapprŽciation des monnaies latino-amŽricaines.

La consolidation de la reprise en cours et lÕouverture dÕun nouveau cycle de dynamisme
soutenu de lÕactivitŽ Žconomique dŽpend, au-delˆ de lÕenvironnement international
qui demeure tr•s instable, de la capacitŽ des pays latino-amŽricains ˆ faire face aux
probl•mes qui peuvent handicaper la dynamique de la croissance. MalgrŽ la diversitŽ
des situations nationales, dans pratiquement tous les pays de la rŽgion, on constate
au niveau du marchŽ du travail une haute proportion dÕemplois de faible qualitŽ,
des difficultŽs sur le plan du financement des diffŽrents secteurs de lÕŽconomie
(gouvernement, banques, entreprises) et un sous-dŽveloppement du syst•me financier.
Concernant lÕinsertion commerciale externe, on observe aussi un processus de dimi-
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nution du degrŽ de concentration gŽographique et, du moins jusquÕaux annŽes
1990, une diversification en termes de produits exportŽs. LÕamoindrissement de
cette concentration et lÕŽvolution de la diversification en termes de produit dŽcoulent,
dans une large mesure, de lÕŽmergence dans les annŽes 2000 de la Chine comme
partenaire commercial de plus en plus important pour lÕAmŽrique latine.

En somme, nous identifions quatre obstacles principaux qui limitent le potentiel de
croissance de la rŽgion : la volatilitŽ de la croissance, les performances mŽdiocres
en mati•re de productivitŽ, les progr•s encore largement insuffisants sur le plan
de lÕinnovation, et le niveau relativement faible de lÕŽpargne et de lÕinvestissement
domestiques. 

Dans ce cadre, les perspectives de croissance sur le moyen/long terme dŽpendent
crucialement de lÕŽvolution de lÕenvironnement international et du comportement
dÕune sŽrie de variables domestiques, notamment le taux dÕinvestissement. Dans un
contexte decroissance mondiale modŽrŽe, nous prŽvoyons, dans notre scŽnario
central pour la pŽriode 2010-2020, une progression de lÕactivitŽ Žconomique en
AmŽrique latine ˆ un rythme, en moyenne annuelle, de 4,4 %, associŽe ˆ un taux
dÕinvestissement de 22 % pour lÕensemble de la rŽgion. Il sÕagit lˆ dÕun scŽnario plut™t
bon en termes historiques mais insuffisant du point de vue des impŽratifs de la
rŽgion, notamment en termes sociaux.

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives
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Introduction
ConstituŽe en majoritŽ par des pays ˆ revenu intermŽdiaire, lÕAmŽrique latine Ð environ
550 millions dÕhabitants Ð qui reprŽsente 8,1 % de la population de la plan•te, 7,5 %
du PIB mondial et 5 % du commerce international, ne sÕest pas singularisŽe pendant
les derni•res dŽcennies par le dynamisme de sa croissance. Depuis leur insertion
soutenue dans lÕŽconomie mondiale, dans la deuxi•me moitiŽ du XIXe si•cle, les
pays latino-amŽricains se sont stabilisŽs dans une position intermŽdiaire dans la
hiŽrarchie Žconomique mondiale. Cependant, ˆ partir des annŽes 1980, on a assistŽ ˆ
une recrudescence des crises monŽtaires et financi•res dans la rŽgion. D•s lors,
lÕAmŽrique latine a expŽrimentŽ une aggravation du caract•re mŽdiocre et volatile
de la croissance et lÕŽcart par rapport aux pays les plus dŽveloppŽs sÕest accentuŽ.
Toutefois, dans le cadredÕun environnement international favorable, dans les annŽes
2000, la rŽgion a connu une croissance plus dynamique et a rŽduit sa vulnŽrabilitŽ
financi•re, ce qui lui a permis de bien rŽsister ˆ la crise Žconomique internationale
dŽclenchŽe en 2007. Il sÕagit donc de savoir, dŽsormais, si la rŽgion est en mesure,
apr•s avoir subi les chocs externes dŽfavorables associŽs ˆ la phase la plus aigu‘ de
la crise internationale, dÕasseoir les bases dÕune croissance forte et soutenue. 

La mise en Žvidence des traits marquants des performances macroŽconomiques de
la rŽgion au cours des trois derni•res dŽcennies ne doit pas faire oublier quÕil existe
une grande diversitŽ de situations nationales. Les caractŽristiques communes ˆ
lÕensemble de la rŽgion, que nous allons apprŽhender sous la forme de faits stylisŽs,
coexistent avec une grande diversitŽ de trajectoires nationales, notamment en mati•re
dÕorganisation du marchŽ du travail, de poids et de r™le de lÕƒtat et d'articulation
entre dynamique interne et type d'insertion internationale. Nous ne pourrons pas,
bien entendu, aborder dans le dŽtail le cas spŽcifique de chaque pays. Nos analyses
seront ŽlaborŽes en considŽrant de mani•re privilŽgiŽe les sept Žconomies grandes
et moyennes de la rŽgion, ˆ savoir lÕArgentine, le BrŽsil, le Chili, la Colombie, le
Mexique, le PŽrou et le Venezuela, qui reprŽsentent plus de 90 % du PIB de lÕAmŽrique
latine, ainsi que la Bolivie, lÕƒquateur et lÕUruguay. DÕautres pays seront aussi considŽrŽs
de mani•re ponctuelle selon la thŽmatique abordŽe. 

Apr•s avoir prŽsentŽ les grandes tendances historiques, nous mettrons en relief les
spŽcificitŽs du cycle de forte croissance de 2003-2008 qui a ŽtŽ interrompu par les
chocs dŽfavorables intervenus ˆ la suite de la crise Žconomique internationale.
Toutefois, gr‰ce ˆ des politiques macroŽconomiques rigoureuses et ˆ une rŽduction
des facteurs de vulnŽrabilitŽ dans la plupart des pays latino-amŽricains, la rŽgion a

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives
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bien rŽsistŽ aux turbulences internationales : elle nÕa pas subi de crises financi•res et
aconnu une rŽcession somme toute modŽrŽe si on la compare avec celle dÕautres
zones du monde.

Cependant, la diminution de la vulnŽrabilitŽ financi•re et lÕexistence de marges de
manÏuvre pour mener ˆ bien des politiques contracycliques ne constituent quÕune
des composantes des stratŽgies de dŽveloppement. Afin dÕapprofondir notre analyse
sur les facteurs dŽterminants de la croissance et du dŽveloppement de la rŽgion nous
allons examiner les tendances en mati•re de rŽpartition des revenus et de fonction-
nement du marchŽ du travail, les modalitŽs du financement de lÕŽconomie et de
lÕŽvolution du syst•me financier, et les traits saillants de lÕinsertion commerciale externe.

En guise de conclusion, dans la derni•re section, nous examinons les principaux
obstacles structurels au dŽveloppement Žconomique de la rŽgion. Compte tenu des
dŽfis ˆ relever, qui constituent les grands enjeux Žconomiques du dŽveloppement des
pays latino-amŽricains, nous nous intŽressons ensuite aux perspectives de croissance
ˆ moyen/long termes.

1.1. La croissance Žconomique de lÕAmŽrique latine 
dans une perspectivehistorique

Depuis la pŽriode des indŽpendances de la plupart des nations latino-amŽricaines,
qui ont eu lieu durant les deux premi•res dŽcennies du XIXe si•cle, la rŽgion a traversŽ
diverses Žtapes en ce qui concerne ses performances et son mod•le de dŽveloppe-
ment Žconomiques. Dans un premier temps, qui correspond ˆ la pŽriode 1820-1870,
dans laquelle lÕAmŽrique latine ne reprŽsentait que 2-2,5 % du PIB mondial, lÕŽcart
entre le revenu par habitant de cette rŽgion et celui des zones les plus dŽveloppŽes
du monde sÕest amplifiŽ (Maddison, 2001).

Dans un deuxi•me temps, cet Žcart sÕest stabilisŽ pendant environ un si•cle : en
moyenne, le revenu par habitant de la rŽgion a reprŽsentŽ pr•s de 30 % de celui des
zones les plus dŽveloppŽes entre 1870 et 1980 (Cepal, 2008). Ceci correspond ˆ
deux phases bien distinctes. La premi•re, qui va de 1870 jusquÕˆ la grande crise
ouverte en 1929, est celle de lÕouverture et de lÕinsertion soutenue dans lÕŽconomie
mondiale ˆ travers notamment lÕexportation de produits primaires Ð miniers et
agricoles Ð vers les grands centres dŽveloppŽs de lÕŽpoque. Cette phase dÕintŽgration
ˆ lÕŽconomie mondiale correspond ˆ ce que lÕon appelle souvent la Ç premi•re
globalisation È, facilitŽe par la rŽvolution des transports et associŽe ˆ un essor des
investissements Žtrangers directs britanniques dans la rŽgion, notamment dans le
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secteur des infrastructures. Le dynamisme Žconomique a ŽtŽ particuli•rement signifi-
catif dans les pays du C™ne sud : le Chili, et surtout lÕArgentine et lÕUruguay, exportateurs
de produits agricoles caractŽristiques des climats tempŽrŽs et de viande.

Apr•s lÕŽpuisement de ce mode de dŽveloppement, consŽcutif ˆ la grande crise
Žconomique internationale des annŽes 1930, la rŽgion a connu, ˆ partir des annŽes
1940/1950, une deuxi•me phase de croissance soutenue. Celle-ci correspond ˆ
lÕimplantation et ˆ la consolidation de rŽgimes de croissance plus autocentrŽs associŽs
ˆ la mise en place des stratŽgies dÕindustrialisation par substitution des importations,
entre la fin de la deuxi•me guerre mondiale et la fin des annŽes 1970. Pendant cette
pŽriode, la stabilisation de lÕŽcart entre le PIB par habitant de la rŽgion et celui des pays
les plus avancŽs a eu lieu malgrŽ le fait que la rŽgion a expŽrimentŽ une croissance
dynamique (un peu plus de 5 % en moyenne annuelle entre 1950 et 1980). En fait,
les pays les plus avancŽs Ð ƒtats-Unis, Europe occidentale et Japon Ð ont enregistrŽ,
eux aussi, une progression assez soutenue de lÕactivitŽ Žconomique pendant les
ÇTrente Glorieuses È. D•s lors, cette pŽriode se caractŽrise par lÕabsence de rattrapage
en termes globaux pour la rŽgion : le PIB par habitant de la rŽgion progresse de pr•s
de 3 % dans les annŽes 1950-1980, soit un rythme de croissance lŽg•rement infŽrieur
ˆ celui du groupe des pays les plus dŽveloppŽs, reprŽsentŽs par ceux qui constituent
ˆ prŽsent le G7[ 3]. Toutefois, comme dans la pŽriode de la fin du XIXe si•cle aux
premi•res dŽcennies du XXe si•cle, il y a une diversitŽ de trajectoires nationales et
certains pays comme le Mexique et surtout le BrŽsil Ð Žconomies dont la grande
taille favorise lÕexpansion du marchŽ intŽrieur et lÕindustrialisation Ð connaissent
un processus de catch-uppendant cette phase (tableau 1).

En revanche, ˆ partir des annŽes 1980 et jusquÕaux annŽes 2000, on assistera ˆ un
vŽritable recul relatif de la rŽgion suite ˆ la crise du mode de dŽveloppement liŽe ˆ
lÕindustrialisation par substitution des importations (c'est-ˆ-dire la production locale
de biens industriels auparavant importŽs) et au renforcement du marchŽ intŽrieur.
M•me si elle enregistrait des taux de croissance plus quÕhonorables, la rŽgion se
caractŽrisait par des dŽsŽquilibres croissants sur les plans macroŽconomique (avec
notamment une inflation devenue ŽlevŽe et croissante dans plusieurs pays de la
rŽgion), budgŽtaire et extŽrieur. LÕŽpuisement de ce mode de dŽveloppement est
devenu Žvident ˆ partir de la crise de la dette extŽrieure dŽclenchŽe par les difficultŽs
rencontrŽes par le Mexique pour honorer ses engagements externes en aožt 1982.

Sous le poids de la contrainte financi•re dŽcoulant de la crise de la dette extŽrieure,
la plupart des pays latino-amŽricains, marginalisŽs durablement sur les marchŽs interna-
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[3] Il sÕagit de lÕAllemagne, de lÕAngleterre, du Canada, des ƒtats-Unis, de la France, de lÕItalie et du Japon. 
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tionaux des capitaux, ont ŽtŽ contraints dÕadopter des mesures dÕaustŽritŽ pendant
les annŽes 1980. Dans le m•me temps, ils ont adoptŽ l'approche libŽrale prŽconisŽe
par les institutions financi•res internationales dans un contexte de renouvellement des
controverses thŽoriques au sujet de la croissance et du dŽveloppement. Dans le but de
mettre en place des Žconomies assujetties aux lois de la concurrence, plus ouvertes
et compŽtitives, les politiques d'ajustement et les rŽformes structurelles se sont gŽnŽ-
ralisŽes. Dans cette perspective, l'investissement privŽ et les exportations devaient
devenir les locomotives de la croissance et favoriser ainsi le retour ˆ une viabilitŽ
financi•re externe. Avec les privatisations et le repli de l'ƒtat, la dŽrŽgulation de
l'Žconomie Ð en particulier la libŽralisation financi•re interne et externe Ð et l'ou-
verture aux Žchanges internationaux, Žtaient visŽs l'Žtablissement d'un nouvel envi-
ronnement institutionnel et une vaste restructuration de l'offre.

Dans un contexte dÕaustŽritŽ et de restriction financi•re externe, les annŽes 1980
ont finalement ŽtŽ une Ç dŽcennie perdue È pour le dŽveloppement : le PIB par
habitant a connu un taux de croissance, en moyenne annuelle, de -0,4 %, ce qui,
bien entendu, a accru lÕŽcart vis-ˆ-vis du revenu par t•te des pays dŽveloppŽs, alors
que des pays Žmergents comme la Chine amor•aient un processus de rattrapage
rapide qui sÕest poursuivi dans les annŽes 1990 et 2000 (cf. tableau 1). Pour lÕessentiel,
cettesituation nÕa pas changŽ dans les annŽes 1990. Certes, les pays de la rŽgion sont
revenus sur les marchŽs internationaux de capitaux en raison, d'une part, du regain
de confiance des investisseurs internationaux suscitŽ par les rŽformes mises en place
dans la plupart de ces pays et, d'autre part Ð et surtout Ð des changements opŽrŽs
dans la conjoncture financi•re internationale au dŽbut des annŽes 1990, notamment
les faibles taux d'intŽr•t en vigueur aux ƒtats-Unis qui rendaient plus attractifs les
rendements offerts dans les pays latino-amŽricains. D•s lors, l'afflux massif de capitaux
Žtrangers Ð relayant les efforts accomplis sur le plan de l'ajustement interne Ð a induit
une nouvelle dynamique macroŽconomique et une reprise de la croissance, mais, en
m•me temps, a ŽtŽ ˆ la base d'effets pervers et de dangers non nŽgligeables pour
l'ensemble des pays ayant acc•s aux marchŽs financiers internationaux. En effet,
dans un contexte de libŽralisation financi•re et d'abandon progressif des restrictions
de convertibilitŽ, la crise mexicaine de dŽcembre 1994 Ð appelŽe Ç crise tŽquila È Ð
est venue rŽvŽler les risques encourus par les pays qui se caractŽrisaient par une
ouverture financi•re totale, un syst•me bancaire peu solide, une forte apprŽciation
du change rŽel et un dŽrapage du dŽficit du compte courant. Ensuite, lÕeffet de
contagion suscitŽ par la crise mexicaine a ŽtŽ largement dŽpassŽ par lÕimpact nŽgatif
des crises asiatique et russe de 1997-1998 sur lÕensemble des Žconomies Žmergentes et
notamment les Žconomies de lÕAmŽrique latine (principalement ˆ travers des chocs
commerciaux et financiers dŽfavorables). On a ainsi assistŽ ˆ de nouvelles crises
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monŽtaires et/ou financi•res des pays latino-amŽricains (notamment, BrŽsil en 1999,
ƒquateur en 2000, Argentine en 2001, Uruguay en 2002, etc.) qui ont fortement
affectŽ la croissance ˆ la fin des annŽes 1990 et au dŽbut des annŽes 2000, ˆ tel
point que lÕon a parlŽ de la Ç demi-dŽcennie È perdue 1998-2002.

En somme, dans un cadre dÕinstabilitŽ financi•re croissante, les annŽes 1990
constituent, en termes de performances de croissance, un prolongement des
annŽes 1980. La rŽgion a donc connu au cours de ces deux dŽcennies, plus quÕune
absence de rattrapage, une accentuation de lÕŽcart qui la sŽparait des zones les plus
dŽveloppŽes (cf. tableau 1). Qui plus est, la performance en mati•re de croissance a
ŽtŽ tr•s dŽcevante comparativement ˆ dÕautres zones Žmergentes et en dŽvelop-
pement (graphique 1). Seules quelques petites Žconomies comme celles de la Bolivie,
de Trinidad et Tobago et de la RŽpublique dominicaine ˆ partir des annŽes 1990 et
surtout le Chili, qui a connu un cycle de forte croissance d•s le milieu des annŽes
1980 et a ŽtŽ considŽrŽ par beaucoup comme un mod•le ou un exemple ˆ suivre,
ont ŽchappŽ ˆ la mŽdiocritŽ qui a caractŽrisŽ la rŽgion jusquÕau dŽbut des annŽes
2000 (voir encadrŽ 1). 

Bien Žvidemment, m•me sÕil existe une grande diversitŽ de trajectoires Žconomi-
ques nationales, la faiblesse et lÕinstabilitŽ de la croissance latino-amŽricaine et les
graves crises monŽtaires et financi•res qui ont affectŽ la rŽgion ont sonnŽ le glas du
consensus forgŽ dans les annŽes 1990 sur le bien-fondŽ des rŽformes structurelles,
cÕest-ˆ-diresur les propositions du Ç Consensus de Washington È[ 4]. Cette remise en
cause a ŽtŽ ˆ la base de nouveaux dŽbats, entre autres, sur les politiques Žconomiques,
les rŽgimes de change, les objectifs et les modalitŽs de la libŽralisation financi•re.
Plus gŽnŽralement, les annŽes 2000 ont ŽtŽ marquŽes par de nouveaux questionne-
ments thŽoriques et pratiques sur les stratŽgies de dŽveloppement ˆ suivre. En termes
plus gŽnŽraux, on constate la recherche dÕun nouvel Žquilibre entre croissance et
ŽquitŽ etune approche et un discours tendant ˆ promouvoir un r™le plus actif de
lÕƒtat, notamment dans la rŽgulation des rŽgimes de croissance[5 ].
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[4 ] LÕexpression Ç Consensus de Washington È, utilisŽe pour la premi•re fois par lÕŽconomiste John Williamson ˆ la 
fin des annŽes 1980 (Williamson, 1990) fait rŽfŽrence au processus de convergence intellectuelle, ˆ partir des idŽes 
pr™nŽes par lÕadministration des ƒtats-Unis (notamment le TrŽsor), et la technocratie des institutions multilatŽrales
(le FMI et la Banque mondiale), sur la nŽcessitŽ dÕadopter dans les PED, ˆ la suite de la crise de la dette, des politiques
de gestion macroŽconomique rigoureuses et de libŽralisation. Le consensus en question se traduit par une 
dizaine de recommandations (discipline budgŽtaire, libŽralisation commerciale, sŽcuritŽ juridiqueÉ). Outre 
le travail de Williamson ˆ propos du consensus de Washington, voir ˆ ce sujet : Adelman (2001), Boyer (2002) 
et Cepal (2002).

[5 ] Voir par exemple Ffrench-Davis, 2005. Une prŽsence plus importante de lÕƒtat ne se traduit pas forcŽment par un 
retour du Ç nationalisme Žconomique È (nationalisations massives), sauf dans les cas de lÕArgentine, de la Bolivie et 
du Venezuela (ˆ des degrŽs variables).
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Sur le plan des performances macroŽconomiques, la situation des annŽes 1980 et
1990 contraste avec celle prŽvalant ˆ partir de 2003. En effet, un environnement
international favorable a ŽtŽ une condition dŽcisive pour lÕouverture dÕun cycle de
croissance inŽdite entre 2003 et 2008. Dans ce nouveau cycle, lÕAmŽrique latine a
renouŽ avec un taux de croissance proche de 5 % et lÕensemble de la rŽgion, constituŽe
principalement par des pays ˆ revenu intermŽdiaire ayant Ð sauf quelques exceptions Ð
un niveau de dŽveloppement humain moyen[6], a connu une phase de rattrapage
(cf. tableaux 1 et 2 et graphique 2).
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[6] L'indice de dŽveloppement humain, ou IDH, est un indice statistique composite (santŽ et longŽvitŽ, Žducation et 
niveau de vie), crŽŽ par le Programme des Nations unies pour le dŽveloppement en 1990 pour Žvaluer le niveau 
de dŽveloppement humain des diffŽrents pays. LÕindice est compris entre 0 (le plus faible) et 1 (le plus haut niveau 
de dŽveloppement humain).

1Tableau PIB/habitant et rattrapage Žconomique

Sources : CEPII, Cepal et Global Insight.

Argentine 1,4 - 1,3 0,7 7,4 - 1,8 - 3,7 - 0,9 6 8 320  

Bolivie 4,7 0,1 3,5 4,4 1,5 - 2,3 1,9 3 1 718  

BrŽsil 3,9 0,2 1,4 2,7 0,7 - 2,2 - 0,2 1,3 9 830  

Chili 1,6 2,6 4,4 3,6 -1,6 0,2 2,8 2,2 11 330  

Colombie 2,6 1,4 0,7 3,7 -0,6 - 1 - 0,9 2,3 4 180  

ƒquateur 3,4 - 0,5 - 0,3 4,2 0,2 - 2,9 - 1,9 2,8 4 220  

Mexique 3,6 - 0,7 1,2 2 0,4 - 3,1 - 0,4 0,6 9 010  

PŽrou 1,7 - 4 1,8 5,7 - 1,5 - 6,4 0,2 4,3 4 810  

RŽpublique 
dominicaine n.d. 0,2 3,8 4,24 n.d. - 2,2 2,2 2,8 5 160  

Trinidad 
et Tobago n.d. - 3,3 4,2 7,7 n.d. - 5,7 2,6 6,3 20 550  

Uruguay 1,4 - 0,5 1,7 5,5 - 1,8 - 2,9 0,1 4,1 12 040  

Venezuela 0,3 - 1 - 0,6 5,4 - 2,9 - 3,4 - 2,2 4 7 060  

AmŽrique 
latine 2,8 - 0,4 1,1 4,5 -0,4 - 2,8 - 0,5 3,1 n.d.

PED 3,4 1,5 4,3 3,5 0,2 - 0,9 2,7 2,1 n.d.

Chine 2,3 8,7 8,4 10,1 -0,9 6,3 6,8 8,7 3 325  

G7 3,2 2,4 1,6 1,4 n.d.

1950-1980 1981-1990 1991-2002 2003-2008 1950-1980 1981-1990 1991-2002 2003-2008

PIB par 
habitant,
2008, 
USD

Pays/rŽgion Taux de croissance annuel moyen (%)ÒCatch up" 
(Žcart de croissance par rapport au G7,
points de pourcentage)



27

A  S A V O IR

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives

Chili 0,878 44 11 330 47

Argentine 0,866 49 8 320 56

Uruguay 0,865 50 12 040 45

Mexique 0,854 53 9 010 54

Venezuela 0,844 58 7 060 66

BrŽsil 0,813 75 9 830 53

Colombie 0,807 77 4 180 78

PŽrou 0,806 78 4 810 70

ƒquateur 0,806 80 4 220 85

Paraguay 0,761 101 2 200 98

Bolivie 0,729 113 1 718 101

ClassementIndicateur 
de developpement
humain

PIB 
par habitant

Classement 
mondial

Tranche

2Tableau PIB/habitant et dŽveloppement humain

Sources : ONU et IHS-Global Insight.
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1EncadrŽ Le Chili : une Žconomie solide 
mais au dynamisme dŽcroissant

Souvent citŽ en exemple, voire ŽrigŽ en mod•le, le Chili a connu une forte croissance
depuis le milieu des annŽes 1980 ˆ la suite des rŽformes structurelles amorcŽes au
milieu des annŽes 1970, lorsque le cadre institutionnel en vigueur a subi la rupture
radicale rŽsultant du coup d'ƒtat qui a sanctionnŽ la fin du gouvernement prŽsidŽ
par Salvador Allende (1970-1973). Mais, contrairement aux idŽes re•ues, attribuer la
rŽussite de lÕŽconomie chilienne aux bienfaits de lÕapplication dÕune approche libŽrale
Ç pure È est pour le moins inexact.

Les bonnes performances de l'Žconomie chilienne depuis 1984 rŽsultent dÕune com-
binaison de facteurs qui a permis dÕenclencher un cercle vertueux. Le mod•le en
vigueur jusqu'au dŽbut des annŽes 1970 butait sur la persistance d'une insertion
commerciale mono-exportatrice (exportations de cuivre) se traduisant par des crises
rŽcurrentes de la balance des paiements, la faiblesse de l'Žpargne et l'investissement,
l'atonie de la production agricole et la surindexation des salaires par rapport ˆ la
productivitŽ. Il en dŽcoulait, dans un contexte de dŽficit budgŽtaire important et
de fortes tensions autour de la rŽpartition des revenus, un rŽgime de faible croissance
et d'inflation ŽlevŽe.
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Le dynamisme de lÕactivitŽ Žconomique et de l'accumulation ˆ partir de la deuxi•me
moitiŽ des annŽes 1980 s'est appuyŽ sur la flexibilitŽ salariale et l'affaiblissement des
syndicats qui ont permis d'inflŽchir le partage des revenus en faveur des profits. Dans
un cadre extr•mement favorable ˆ l'Žpanouissement du secteur privŽ, d'ouverture
commerciale et de stabilitŽ macroŽconomique, la hausse des investissements a renforcŽ
les transformations opŽrŽes dans le secteur agricole ˆ partir des annŽes 1960 ˆ la suite
de la rŽforme agraire. Il en a rŽsultŽ la consolidation du secteur dÕexportations agricoles
et agro-industrielles. Ces transformations sont ˆ la base de l'Žmergence d'un rŽgime
dÕinflation faible et de forte croissance. Depuis les annŽes 1980, celle-ci a ŽtŽ tirŽe par
lÕinvestissement et par les exportations. En fait, le Chili a adoptŽ une stratŽgie de niches
dans les secteurs de produits primaires ou ˆ faible degrŽ d'Žlaboration (fruits, poissons
frais, rŽfrigŽrŽs ou congelŽs, vins, farine de poisson, bois, p‰te ˆ papier...) qui a permis un
Žlargissement de la spŽcialisation traditionnelle axŽe sur le cuivre. LÕinsertion commer-
ciale du Chili a Žgalement ŽvoluŽ vers une plus grande diversification de la destination
gŽographique des exportations, notamment vers lÕAsie. Tout en prŽservant les traits
essentiels du nouveau rŽgime de croissance, pendant les annŽes 1990, les gouverne-
ments civils Žlus apr•s la fin de la dictature militaire (1973-1989) ont adoptŽ des
politiques visant ˆ renforcer la demande domestique et ˆ moderniser les infra-
structures. Ils ont Žgalement rŽformŽ la politique fiscale, modifiŽ la lŽgislation du
travail, pr•tŽ une plus grande attention aux aspects sociaux et cherchŽ ˆ ma”triser
les mouvements internationaux de capitaux.

Alors que la plupart des pays de la rŽgion ont expŽrimentŽ des performances
mŽdiocres pendant les annŽes 1980 et 1990, le Chili a connu un long cycle de croissance
entre 1984 et 1997, avec une progression de 7 % du PIB en moyenne annuelle qui
a permis de rŽduire considŽrablement la pauvretŽ, mais nÕa pas emp•chŽ lÕaccrois-
sement des inŽgalitŽs. Apr•s lÕinterruption de ce cycle par le choc externe dŽfavorable
induit en 1998 par la crise asiatique, la croissance nÕa pas retrouvŽ le dynamisme
des annŽes 1990. Les finances publiques sont toujours en bonne santŽ, le faible
endettement public et la soliditŽ du syst•me financier se traduisent par une per-
sistante rŽduction de la vulnŽrabilitŽ financi•re qui explique la bonne rŽsistance de
ce pays face ˆ la crise Žconomique internationale ouverte en 2007. Mais, face ˆ
une croissance moins dynamique (entre 2000 et 2007, le PIB a progressŽ de 3,7 %
en moyenne annuelle) les autoritŽs cherchent ˆ renforcer la recherche et lÕinnovation
afin de promouvoir ˆ terme une plus grande diversification de lÕappareil productif. 
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1.2. Les annŽes 2000 : croissance Žconomique, 
amŽlioration de la gestion macroŽconomique 
et rŽsistance ˆ la crise internationale 

Dans les annŽes 2000, lÕessor de la croissance est allŽ de pair Ð exceptionnellement,
si lÕon consid•re les performances des Žconomies latino-amŽricaines pendant les
derni•res dŽcennies Ð avec des excŽdents de la balance courante (graphique 3). En
dÕautres termes, habituellement, dans les phases dÕexpansion de lÕactivitŽ Žconomique,
la progression des importations, plus rapide que celle des exportations, se traduisait
par un dŽficit extŽrieur qui pouvait bloquer la croissance si les conditions de finan-
cement devenaient problŽmatiques. En outre, depuis les annŽes 1970, les phases
dans lesquelles les Žconomies de la rŽgion ont expŽrimentŽ une accŽlŽration de la
croissance Ð deuxi•me moitiŽ des annŽes 1970 et une partie des annŽes 1990 Ð ont
co•ncidŽ avec de fortes entrŽes de capitaux (graphique 4) qui ont constituŽ le prŽlude
de graves crises monŽtaires et financi•res.

Dans la phase 2003-2008, lÕaugmentation des exportations de mati•res premi•res
et des prix de ces produits, soutenue par le dynamisme de la demande asiatique, et
surtout chinoise, a permis aux pays de la rŽgion Ð notamment les pays de lÕAmŽrique
du Sud dont la spŽcialisation internationale comporte de forts avantages comparatifs
dans le secteur primaire[ 7 ] Ð dÕŽviter lÕapparition dÕune contrainte financi•re externe.
En dÕautres termes, cÕest lÕŽvolution favorable des termes de lÕŽchange qui est apparue
fortement associŽe au comportement de lÕactivitŽ Žconomique dans la pŽriode 2003-
2008, davantage que le cycle financier (entrŽes ou sorties nette de capitaux). 
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[ 7 ]Notamment lÕArgentine et le BrŽsil dans les secteurs agricole et agroalimentaire, le Chili en ce qui concerne le 
cuivre, le PŽrou en mati•re de mŽtaux, et le Venezuela et lÕƒquateur pour le pŽtrole.
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Source : EIU.
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LÕimportance dÕun environnement international favorable dans lÕexplication du redres-
sement des Žconomies latino-amŽricaines nÕŽtant pas en discussion, la question se
pose dÕapprŽhender, de mani•re plus prŽcise, le poids respectif des dynamiques
internes et des conditions extŽrieures dans le cycle de croissance 2003-2008
(Osterholm et Zettelmeyer, 2007). En utilisant un mod•le de vecteurs autorŽgressifs
(VAR) estimŽ avec des donnŽes trimestrielles pour la pŽriode 1994 ˆ 2006, ces
auteurs cherchent ˆ mesurer la sensibilitŽ des variations du PIB de lÕAmŽrique latine
aux facteurs externes. Ils trouvent quÕentre 50 % et 60 % de la variation du PIB de la
rŽgion est expliquŽe par les chocs externes.

Si lÕon aborde cette question sous lÕangle de la contribution ˆ la croissance des
diffŽrentes composantes du PIB (consommation privŽe des mŽnages, dŽpenses de
consommation des administrations publiques, investissement, exportations), on
notera que le poids de la demande extŽrieure (brute) explique au moins 40 % de la
croissance Žconomique des pays comme le Mexique, le Chili, la Bolivie et le BrŽsil
dans le cycle de croissance de 2003-2008, en considŽrant uniquement les effets
Ç directs È (ce chiffre est sous-estimŽ si lÕon inclut lÕinvestissement des secteurs dont
la production est orientŽe vers lÕexportation). Dans dÕautres pays, comme lÕArgentine
oule Venezuela, qui ont connu une croissance du PIB rŽel assez extraordinaire (49,8 %
et 62,8 % respectivement entre 2003 et 2009), la croissance est en bonne partie liŽe
ˆ la recomposition de la demande domestique apr•s les crises sŽv•res que ces pays
ont connues au dŽbut de la dŽcennie 2000 (tableau 3 et graphique 5).
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Argentine 49,2 31,9 133,7 45,4 58,5 49,8 167,0 58,5

Bolivie 21,6 18,7 52,6 48,2 30,8 26,5 45,4 30,8

BrŽsil 29,6 16,9 99,7 39,7 37,5 26,5 105,6 37,5

Chili 38,0 28,7 82,2 37,8 44,1 26,9 97,2 44,1

Colombie 27,9 22,9 97,3 52,1 40,7 30,4 92,1 40,7

ƒquateur 31,0 31,4 65,7 43,8 41,0 31,9 64,3 41,0

Mexique 23,8 5,7 19,8 40,3 24,7 18,2 49,0 24,7

PŽrou 36,1 32,9 126,6 53,7 52,5 44,5 99,8 52,5

Uruguay 35,3 19,7 105,0 74,6 50,1 37,6 103,9 50,1

Venezuela 96,1 56,8 334,8 3,5 99,9 62,8 287,1 99,9

Offre
globale

ImportationsPIBDemande
agrŽgŽe

ExportationsInvestissementConsommation

publiqueprivŽe

3Tableau Offre et demande agrŽgŽe ˆ prix constants

Offre et demande agrŽgŽe ˆ prix constants (variation entre 2008 et 2003 en %)
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Argentine 29,9 4,0 18,8 5,8 58,5 46,2 12,3 58,5

Bolivie 12,4 1,7 5,7 11,0 30,8 20,6 10,2 30,8

BrŽsil 15,8 2,3 10,6 8,8 37,5 22,8 14,8 37,5

Chili 18,0 2,6 13,1 10,4 44,1 20,3 23,8 44,1

Colombie 15,5 3,7 14,6 6,9 40,7 25,3 15,4 40,7

ƒquateur 15,1 2,0 12,8 11,0 41,0 22,9 18,1 41,0

Mexique 12,5 0,5 3,6 8,1 24,7 14,4 10,4 24,7

PŽrou 22,1 2,5 19,4 8,5 52,5 38,0 14,5 52,5

Uruguay 20,4 2,0 13,3 14,5 50,1 30,5 19,6 50,1

Venezuela 48,1 7,8 43,2 0,8 99,9 52,4 47,6 99,9

Facteurs explicatifs de la dynamique macroŽconomique entre 2003 et 2008 Ð 
contribution des diffŽrents postes des comptes nationaux ˆ la croissance 
de l'offre et la demande globale (points de croissance)

Sources : estimations des auteurs, donnŽes de Global Insight.
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La crise Žconomique globale a interrompu le cycle de croissance 2003-2008. En effet,
comme nous lÕavons soulignŽ, la crise internationale a fortement frappŽ lÕAmŽrique
latine ˆ partir de septembre 2008 en provoquant une rŽaction presque instantanŽe
des variables financi•res, m•me si cet effet a ŽtŽ, somme toute, de courte portŽe
(Baduel, Ordonez et Quenan, 2010) : pour la plupart, celles-ci ont enregistrŽ un rapide
redressement ˆ partir du deuxi•me trimestre 2009 et la plupart des pays nÕont pas
eu ˆ subir une rarŽfaction durable des financements extŽrieurs. Ainsi, entre septembre
2008 et mars 2009 on a assistŽ ˆ une augmentation gŽnŽralisŽe des primes de risque
des obligations souveraines, suivie depuis mars 2009 dÕun redressement de la situation
du fait dÕune diminution de lÕaversion au risque et dÕune liquiditŽ globale abondante.
Ceci a induit un retour des flux de capitaux vers la rŽgion et un acc•s plus aisŽ aux
marchŽs internationaux du crŽdit pour la plupart des pays latino-amŽricains. De m•me,
les monnaies des pays de la rŽgion ont accusŽ une sensible dŽprŽciation fin 2008/
dŽbut 2009 suivie, depuis mars/avril 2009, dÕune rŽapprŽciation gŽnŽralisŽe. Paral-
l•lement, apr•s la profonde dŽpression des bourses locales intervenue fin 2008, on
observe ˆ partir de mars 2009 une rŽcupŽration rapide du dynamisme de la plupart des
places financi•res latino-amŽricaines.

Les effets nŽgatifs de la crise internationale se sont fait sentir Žgalement Ð et surtout Ð
ˆ travers le canal commercial. La crise sÕest ainsi traduite en AmŽrique latine par une
forte dŽgradation des Žchanges commerciaux, tant en volume quÕen valeur. Du
c™tŽ des exportations en volume, la Cepal Žvalue la diminution des exportations
rŽgionales ˆ 9 % pour 2009. RŽsultant principalement de lÕeffondrement de la
demande internationale (notamment celle des pays industrialisŽs), les quantitŽs
exportŽes ont subi une forte chute, particuli•rement celles des pays exportateurs de
biens manufacturŽs, dont les ƒtats-Unis constituent le principal client (AmŽrique
centrale, Mexique). Du c™tŽ des pays exportateurs de commodities(mati•res premi•res),
la chute du volume exportŽ a ŽtŽ moindre, notamment gr‰ce au maintien de la
demande chinoise. Au niveau du commerce en valeur, les montants ŽchangŽs ont
ŽtŽ affectŽs, fin 2008/dŽbut 2009, par la brutale correction ˆ la baisse des prix des
commodities, touchant directement les pays exportateurs nets de mati•res premi•res.
Cependant, pour les pays importateurs nets, la baisse des cours a permis de diminuer
les tensions sur le solde courant dans un contexte dÕass•chement du crŽdit interna-
tional. NŽanmoins, les prix des mati•res premi•res clŽs pour certaines Žconomies
latino-amŽricaines (pŽtrole, cuivre et certains produits agricoles) ont enregistrŽ une
remarquable hausse ˆ partir de dŽbut 2009. LÕaugmentation des cours a ŽtŽ une
bouffŽe dÕoxyg•ne pour les pays exportateurs de mati•res premi•res qui ont un acc•s
restreint aux marchŽs de capitaux internationaux (Argentine, Venezuela) et dont les

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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finances publiques dŽpendent fortement de ces produits (par exemple, lÕƒquateur et
le Mexique). D•s lors, m•me si les termes de lÕŽchange ont enregistrŽ une dŽgradation
sur lÕensemble de lÕannŽe 2009, celle-ci a ŽtŽ moins forte que prŽvu initialement.
DÕautre part, le recul des exportations en valeur sur lÕensemble de lÕannŽe nÕa pas
suscitŽ, dans les principales Žconomies de la rŽgion, une dŽgradation considŽrable
des soldes des balances commerciales, les importations ayant Žgalement chutŽ du
fait de la rŽcession.

La crise a aussi atteint lÕAmŽrique latine au travers de la dŽgradation du solde dÕautres
postes de la balance courante. CÕest le cas des transferts des migrants, qui reprŽsentent
une partie non nŽgligeable du PIB de certains pays de la rŽgion (les petits pays
dÕAmŽrique centrale et des Cara•bes, lÕƒquateur, le Mexique, etc.) (cf. graphiques 6
a et b). M•me si ces transferts sont moins volatiles que dÕautres flux de capitaux, les
effets de la crise sur les pays dŽveloppŽs (notamment sur les ƒtats-Unis et lÕEspagne)
et ses consŽquences sur leurs marchŽs du travail ont provoquŽ la chute des transferts
des migrants latino-amŽricains vers leur pays dÕorigine. Selon les estimations de la
Banque interamŽricaine de dŽveloppement (BID), ces transferts ont connu une chute
de 15 % en 2009[ 8].

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives

[8] DonnŽes de la BID : http://www.iadb.org/news-releases/2010-03/english/remittances-to-latin-america-stabilizing-
after-15-drop-last-year-fomin-6671.html
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Les chocs dŽfavorables rŽsultant de la crise internationale ont provoquŽ une rŽcession
modŽrŽe Ð recul du PIB de pr•s de 2 % Ð en 2009 : la rŽgion a ŽtŽ relativement peu
affectŽe par la crise comparativement ˆ dÕautres zones du monde (graphique 7).
Certes, comme certains observateurs et analystes le font remarquer (Machinea,
2010), Žvaluer les effets de la crise financi•re par le niveau de croissance de 2009
pourrait contribuer ˆ surestimer la capacitŽ de rŽsistance de la rŽgion. Si lÕon Žvalue
lÕimpact de la crise ˆ travers lÕŽcart entre la dynamique de croissance de la pŽriode
2005-2007 (cycle de forte croissance de la rŽgion) et la croissance de 2009,
lÕAmŽrique latine appara”t comme une des rŽgions qui a le plus souffert. En 2009, sa
croissance a reculŽ de 7 points par rapport ˆ la croissance moyenne annuelle de la
pŽriode prŽcŽdente (graphique 8). NŽanmoins, ce constat est ˆ relativiser. DÕune part,
par un effet de base : le brusque ralentissement de la croissance latino-amŽricaine
sÕexplique essentiellement par une forte dynamique de croissance dans les annŽes
prŽcŽdant la crise. DÕautre part, Žvaluer la rŽsistance de lÕAmŽrique latine dans son
ensemble peut sÕavŽrer simpliste. La diversitŽ des impacts de la crise sur les diffŽ-
rents pays de la rŽgion ne peut •tre nŽgligŽe. Alors que certains pays comme le
BrŽsil (voir encadrŽ 2) enregistraient une forte croissance avant la crise internatio-
nale et y ont bien rŽsistŽ, d'autres ont ŽtŽ fortement affectŽs. Tout particuli•rement,
le Mexique, avec une croissance dŽjˆ atone avant la crise (infŽrieure ˆ la moyenne
rŽgionale depuis le dŽbut des annŽes 2000), sÕest montrŽ singuli•rement vulnŽrable
aux chocs de 2008-2009 du fait de lÕintensitŽ de ses liens Žconomiques avec les
ƒtats-Unis (voir encadrŽ 3). Le Mexique, qui reprŽsente pr•s de 30 % du PIB latino-
amŽricain et qui a connu la plus forte rŽcession dans la rŽgion en 2009 (-6,5 %), a tirŽ
vers le bas la performance Žconomique de la rŽgion. Si lÕon exclut le Mexique, les
consŽquences de la crise sur lÕAmŽrique latine sont beaucoup moins dramatiques :
la croissance rŽgionale devient nulle en 2009 et sa dŽcŽlŽration beaucoup moins
significative (un peu plus de 5 points de pourcentage).
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Alors que les chocs externes dŽfavorables ont ŽtŽ dÕune ampleur comparable ˆ ceux
que lÕAmŽrique latine avait connus lors de la crise de la dette extŽrieure du dŽbut
des annŽes 1980 (OCDE, 2009), la rŽgion a bien rŽsistŽ ˆ la crise Žconomique inter-
nationale ouverte en 2007. Elle a ŽvitŽ une rŽcession plus profonde et a pu faire face
aux turbulences internationales sans subir Ð comme cela avait ŽtŽ le cas par le passŽ Ð
des crises monŽtaires ou financi•res.

Cette capacitŽ de rŽsistance ˆ la crise rŽsulte de plusieurs facteurs convergents dans
la perspective dÕune diminution de la vulnŽrabilitŽ financi•re : dans la plupart des
pays de la rŽgion on a assistŽ, dans les annŽes 2000, ˆ une amŽlioration des soldes
des finances publiques et ˆ une diminution des ratios dÕendettement public associŽes
ˆ un renforcement de la position financi•re extŽrieure gr‰ce ˆ un accroissement
considŽrable des rŽserves de change et ˆ un renforcement de la soliditŽ des syst•mes
bancaires domestiques.

Tout particuli•rement, le bon Žtat des finances publiques et les marges de manÏuvre
dont disposaient les gouvernements des diffŽrents pays dÕAmŽrique latine en termes
de mesures de relance contracyclique ont ŽtŽ des facteurs dŽcisifs. Ils ont permis
une mise en place rapide des stimuli budgŽtaires qui, m•me sÕils ont ŽtŽ de moindre
ampleur comparativement ˆ ceux mis en place dans les pays dŽveloppŽs[ 9], ont
contribuŽ ˆ attŽnuer les tensions rŽcessionnistes, dÕautant quÕils Žtaient souvent
accompagnŽs de politiques monŽtaires expansionnistes, dans le cadre dÕune diminution
gŽnŽralisŽe de lÕinflation au cours de la derni•re dŽcennie (sauf dans le cas de lÕArgentine
et du Venezuela). M•me si la dŽgradation tr•s modŽrŽe des soldes budgŽtaires qui en
a rŽsultŽ peut rŽduire les marges de manÏuvre pour de futures politiques de soutien
de la demande interne, les finances publiques Žtaient plut™t sous contr™le apr•s
plusieurs annŽes dÕamŽlioration, et lÕendettement souverain ma”trisŽ (graphique 9).
LÕAmŽrique latine ne fait donc pas partie, ˆ court terme, des zones et des pays qui
peuvent conna”tre des crises graves associŽes ˆ la dŽrive de lÕendettement public. 
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[9] Seuls le Chili et le PŽrou ont mis en place des plans de relance consŽquents, reprŽsentant environ 3% du PIB en 2009. 
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En outre, dans une configuration de diminution de lÕendettement externe et dÕaccu-
mulation de rŽserves de change (tableau 4), qui est allŽe de pair avec des besoins de
financements extŽrieurs relativement modŽrŽs en 2009, la nŽcessitŽ dÕun ajustement
drastique des balances courantes ne sÕest pas fait sentir. Enfin, les syst•mes bancaires
sont devenus plus solides dans les annŽes 2000 : le risque de crŽdit a diminuŽ m•me
si on a assistŽ ˆ une hausse des pr•ts non performants en 2009, la situation est dans
la plupart des Žconomies de la rŽgion bonne en ce qui concerne le risque de liquiditŽ
et le risque dÕinsolvabilitŽ, et lÕon constate une faible exposition au risque de marchŽ,
m•me si les dŽsŽquilibres en devises constituent une fragilitŽ pour certains pays[ 10].
Un facteur de soliditŽ est constituŽ par lÕamŽlioration du rapport entre les enga-
gements externes nets et le crŽdit distribuŽ par le syst•me qui, dans lÕactuelle crise
internationale, a constituŽ le talon dÕAchille du syst•me bancaire de nombreux pays
Žmergents[ 11].
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[10]Dans un contexte o• le degrŽ de dollarisation des Žconomies a, en termes gŽnŽraux, diminuŽ (Baduel, Koagne, 
Prat et Rodado, 2010).

[ 11 ]Cela a ŽtŽ le cas de nombreux pays de lÕEurope centrale et orientale et de la CorŽe du Sud. 
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Argentine

Total (mds USD) 62,2 98,5 140,9 125,0 122,0

Court terme (mds USD) 10,5 21,4 28,3 34,8 26,7

Publique (mds USD) 46,9 54,9 81,6 54,2 73,1

Total (% du PIB) 44,0 38,2 49,6 68,2 36,2

Bolivie

Total (mds USD) 4,3 5,3 5,8 6,9 6,2

Court terme (mds USD) 0,2 0,3 0,4 0,2 0,2

Publique (mds USD) 3,7 4,5 4,1 4,6 2,8

Total (% du PIB) 87,8 78,5 68,9 72,3 32,1

BrŽsil

Total (mds USD) 119,7 160,5 241,6 187,4 310,0

Court terme (mds USD) 23,7 31,2 31,0 24,0 40,8

Publique (mds USD) 87,5 98,3 96,1 93,9 99,6

Total (% du PIB) 25,8 20,9 37,5 21,3 16,0

Chili

Total (mds USD) 19,2 22,0 37,3 45,4 88,8

Court terme (mds USD) 3,4 3,4 6,2 7,1 20,8

Publique (mds USD) 10,4 7,2 5,3 9,1 11,6

Total (% du PIB) 60,1 30,8 49,5 38,4 45,8

Colombie

Total (mds USD) 17,2 25,0 33,9 37,7 50,9

Court terme (mds USD) 1,4 5,5 2,9 6,2 4,1

Publique (mds USD) 14,7 13,9 20,8 22,6 35,0

Total (% du PIB) 36,0 24,0 36,1 26,1 18,3

ƒquateur

Total (mds USD) 12,1 13,9 13,6 17,1 13,9

Court terme (mds USD) 1,8 1,3 0,8 1,7 1,6

Publique (mds USD) 9,9 12,0 11,2 10,6 7,3

Total (% du PIB) n.d 68,8 85,1 45,9 23,4

20102005200019951990

4Tableau Indicateurs de soutenabilitŽ externe

(a) Dette extŽrieure (en milliards USD)
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Mexique

Total (mds USD) 104,4 165,4 150,9 167,9 186,6

Court terme (mds USD) 16,1 37,3 18,9 6,6 10,0

Publique (mds USD) 76,0 93,9 81,5 108,5 118,2

Total (% du PIB) 37,0 53,3 24,0 19,8 18,4

PŽrou

Total (mds USD) 20,0 30,8 28,6 28,9 35,6

Court terme (mds USD) 5,3 9,7 3,9 3,2 5,1

Publique (mds USD) 13,6 18,9 19,2 22,5 20,8

Total (% du PIB) 69,2 57,5 53,7 36,4 24,7

Uruguay

Total (mds USD) 4,4 5,3 8,1 14,5 13,8

Court terme (mds USD) 1,2 1,3 1,9 4,0 1,7

Publique (mds USD) 3,0 3,8 5,5 7,8 11,8

Total (% du PIB) 47,5 27,5 40,4 83,2 34,1

Venezuela

Total (mds USD) 33,2 35,5 42,0 45,7 57,9

Court terme (mds USD) 2,0 3,1 8,2 10,1 11,3

Publique (mds USD) 24,5 28,2 27,4 30,9 43,8

Total (% du PIB) 68,2 45,9 35,8 31,4 28,6

AmŽrique latine

Total (mds USD) 448,1 617,8 760,6 750,2 969,7

Court terme (mds USD) 76,7 127,4 115,0 110,6 137,9

Publique (mds USD) 328,3 376,6 394,9 418,5 493,0

Total (% du PIB) 39,0 34,1 36,4 28,1 21,6

20102005200019951990

Source : EIU.
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Argentine

Total (mds USD) 6,0 16,0 25,2 28,1 48,9

en mois d'importations 10,5 7,4 9,1 9,7 9,7

% dette ext. court terme 57,4 74,8 88,8 80,6 183,4

Ratio de couverture(1) 49,3 57,3 68,7 64,5 117,0

Bolivie

Total (mds USD) 0,2 0,7 1,2 1,8 8,1

en mois d'importations 2,3 5,3 6,8 7,5 16,5

% dette ext. court terme 133,1 227,4 291,3 987,9 5166,0

Ratio de couverture(1) 48,1 99,6 127,1 200,2 497,1

BrŽsil

Total (mds USD) 9,2 51,5 33,0 53,8 261,6

en mois d'importations 3,9 9,8 5,5 6,6 13,9

% dette ext. court terme 38,7 164,8 106,6 224,2 640,5

Ratio de couverture(1) 29,8 109,4 67,3 111,0 268,9

Chili

Total (mds USD) 6,7 14,8 15,4 16,9 26,9

en mois d'importations 8,8 9,7 8,4 5,3 4,8

% dette ext. court terme 198,4 430,9 248,8 238,8 129,0

Ratio de couverture(1) 118,3 184,6 131,8 101,7 71,4

Colombie

Total (mds USD) 4,9 8,5 9,0 15,0 25,9

en mois d'importations 8,5 6,3 7,5 7,2 7,2

% dette ext. court terme 339,1 152,7 313,7 242,1 634,3

Ratio de couverture(1) 154,7 88,7 139,2 120,6 174,1

ƒquateur

Total (mds USD) 1,0 1,8 1,2 2,1 3,6

en mois d'importations 4,8 3,8 2,9 2,2 2,3

% dette ext. court terme 55,3 136,7 148,1 125,0 229,5

Ratio de couverture(1) 41,1 65,5 58,1 45,9 57,5

20102005200019951990

(b) RŽserves de change

(1) = rŽserves de change en % de la somme du stock de dette ˆ court terme et de trois mois d'importations.
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Mexique

Total (mds USD) 9,9 17,0 35,6 74,1 109,5

en mois d'importations 2,3 2,5 2,2 3,7 4,3

% dette ext. court terme 61,3 45,7 187,9 1126,5 1099,4

Ratio de couverture(1) 34,1 29,6 53,5 110,2 126,8

PŽrou

Total (mds USD) 1,8 8,6 8,6 14,2 37,3

en mois d'importations 5,2 10,7 10,7 11,2 14,4

% dette ext. court terme 33,2 88,9 219,7 441,9 729,8

Ratio de couverture(1) 27,9 71,2 136,0 202,3 289,6

Uruguay

Total (mds USD) 1,3 1,7 2,8 3,1 7,8

en mois d'importations 9,0 5,6 7,9 7,9 10,6

% dette ext. court terme 104,9 125,4 144,7 77,7 451,9

Ratio de couverture(1) 77,8 75,2 93,5 60,0 198,3

Venezuela

Total (mds USD) 11,8 9,7 15,9 29,6 27,7

en mois d'importations 14,9 6,9 8,9 12,0 7,5

% dette ext. court terme 588,0 317,4 194,0 293,2 245,4

Ratio de couverture(1) 269,6 133,4 117,6 169,4 123,8

AmŽrique latine(1)

Total (mds USD) 52,6 130,2 147,7 238,7 557,2

en mois d'importations 5,2 6,4 4,7 5,7 8,2

% dette ext. court terme 68,7 102,2 128,5 215,8 404,0

Ratio de couverture(1) 49,2 69,3 70,8 101,0 163,6

20102005200019951990

(1) = rŽserves de change en % de la somme du stock de dette ˆ court terme et de trois mois d'importations.
Source : EIU.
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Cependant, la diminution de la vulnŽrabilitŽ financi•re et lÕexistence de marges de
manÏuvre pour mener ˆ bien des politiques contracycliques ne constituent quÕun des
facteurs permettant lÕŽmergence et la consolidation dÕune dynamique de croissance
forte et soutenue. Pour ce faire, il faut que lÕŽvolution de la rŽpartition des revenus
favorise le dynamisme de lÕactivitŽ Žconomique, un financement stable et suffisant
de lÕŽconomie associŽ ˆ un syst•me financier solide et ˆ un secteur privŽ dynamique, et
une insertion commerciale externe ˆ m•me de favoriser une progression soutenue
de la croissance.
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2EncadrŽ Le BrŽsil : une Žconomie diversifiŽe 
aux perspectives favorables 

Pays-continent de pr•s de 200 millions dÕhabitants, le BrŽsil a un atout principal du
point de vue Žconomique : son appareil productif tr•s diversifiŽ. Cet appareil productif
est le rŽsultat dÕun processus dÕindustrialisation qui sÕest emballŽ apr•s la deuxi•me
guerre mondiale. D•s lors, la part de lÕindustrie nÕa cessŽ dÕaugmenter jusquÕˆ atteindre
pr•s de 35 % du PIB en 1980. Par la suite, le cadre rŽcessif prŽdominant pendant les
annŽes 1980 et lÕouverture commerciale se sont traduits par un recul du degrŽ dÕin-
dustrialisation (moins marquŽ cependant que dans dÕautres pays latino-amŽricains).

LÕimportance du dŽveloppement industriel se traduit par trois caractŽristiques prin-
cipales. DÕabord, lÕexistence dÕindustries tr•s sophistiquŽes telles que, par exemple,
lÕindustrie aŽronautique. LÕentreprise brŽsilienne Embraer, leader dans certains
segments de cette industrie, dispute avec Bombardier la troisi•me place dans le
classement mondial de fabricants dÕavions, derri•re Airbus et Boeing. Ensuite,
lÕexistence dÕun p™le industriel parmi les plus importants au monde, celui de lÕŽtat
de S‹o Paulo, qui est le cÏur de lÕappareil productif brŽsilien. Il reprŽsente 22 % de la
population du pays (soit plus de 40 millions dÕhabitants), 35 % du PIB total, 32 % des
exportations, 30 % de la production de brevets et 50 % de la recherche scientifique
brŽsilienne. Enfin, le haut degrŽ de dŽveloppement industriel est ˆ la base de lÕessor
des exportations de manufactures (des avions, des autobus et dÕautres moyens de
transport de passagers, matŽriel de transport, tŽlŽphones portables). MalgrŽ le boom
des exportations agricoles et agro-industrielles Ð en particulier celles de soja Ð des
derni•res annŽes, les exportations manufacturi•res reprŽsentent actuellement
toujours pr•s de 50 % des exportations totales.

Aux facteurs positifs agissant du c™tŽ de lÕoffre, au cours des derni•res annŽes se sont
ajoutŽs, dans le cadre du cycle de croissance 2003-2008, des signes de dynamisme
du c™tŽ de la demande. Ainsi, avant que les effets de la crise Žconomique interna-
tionale ne se fassent sentir, le BrŽsil connaissait une phase dÕessor de la demande 
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domestique, rŽapparue en 2010 alors que la croissance tend de nouveau ˆ sÕemballer.
Au-delˆ de lÕimportance de lÕaccroissement du crŽdit ˆ la consommation, le rebond
actuel refl•te une dynamique de renforcement de la demande domestique ˆ lÕÏuvre
depuis plusieurs annŽes et associŽe ˆ la progression des revenus par t•te, ˆ lÕŽvolution
favorable du marchŽ du travail, ˆ lÕexpansion des classes moyennes et aux nouvelles
opportunitŽs dÕinvestissement qui se profilent ˆ court terme (nouveaux gisements
pŽtroliers, infrastructures pour la Coupe du monde de football de 2014 et les Jeux
olympiques de 2016É).

Si les perspectives Žconomiques pour les annŽes ˆ venir semblent plut™t positives, il
reste nŽanmoins un certain nombre de dŽfis. Ë court terme, la gestion du boom de
la demande, qui peut gŽnŽrer un creusement du dŽficit courant et des tensions
inflationnistes accrues, et des mouvements de capitaux (entrŽes/sorties massives de
capitaux volatiles en fonction de la conjoncture internationale, pressions sur le change)
seront au cÏur des dŽcisions de politique Žconomique (budgŽtaire et monŽtaire). Ë
moyen terme, outre la correction des fragilitŽs structurelles telles que le retard en
mati•re dÕinfrastructures, les inŽgalitŽs encore trop marquŽes, une fiscalitŽ dont la
complexitŽ constitue un obstacle au dŽveloppement du secteur privŽ, la faiblesse du
capital humain reste un dŽfi incontournable. Plus important encore : le rŽgime de
croissance du BrŽsil, pour lÕessentiel dynamisŽ jusquÕˆ prŽsent par la consommation, se
caractŽrisepar des taux dÕŽpargne et dÕinvestissement domestiques relativement
faibles (ils ont du mal ˆ dŽpasser 20 % du PIB). Alors que le BrŽsil doit augmenter les
investis-sements productifs indispensables pour asseoir une croissance potentielle
de plus de  5 %, lÕaugmentation de lÕŽpargne domestique devient cruciale pour Žviter
une trop forte dŽpendance ˆ lÕŽgard des capitaux extŽrieurs. 

3EncadrŽ

Apr•s avoir ŽtŽ lÕŽpicentre de la crise de la dette extŽrieure en 1982 et de la temp•te
financi•re de fin 1994, connue sous le nom de crise Ç tequila È, le Mexique a traversŽ
les crises asiatique, russe et brŽsilienne sans trop de dommages : la contagion financi•re
et commerciale qui en a dŽcoulŽ a ŽtŽ en bonne partie compensŽe par le dynamisme
soutenu de lÕŽconomie amŽricaine. En effet, pionnier dans la mise en place de rŽformes
structurelles dÕinspiration libŽrale, ce pays dÕenviron 100 millions dÕhabitants a expŽ-
rimentŽ, depuis le milieu des annŽes 1980, une transformation radicale se traduisant
par une intŽgration productive croissante vis-ˆ-vis des ƒtats-Unis. ConsolidŽ par la
signature de lÕAccord de libre-Žchange de lÕAmŽrique du Nord (ALENA), conclu avec
le Canada et les ƒtats-Unis en 1994, lÕessor des exportations manufacturi•res  

Le Mexique : un rŽgime de croissance en panne
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Ð notamment celles des maquiladoras, cÕest-ˆ-dire du secteur dÕassemblage Ð
destinŽes au marchŽ amŽricain est devenue une source majeure de croissance pendant
la deuxi•me moitiŽ des annŽes 1990. Au cours de cette pŽriode, le Mexique a connu
une croissance forte qui a dŽpassŽ la moyenne latino-amŽricaine jusquÕˆ la fin des
annŽes 1990. Le ralentissement de lÕactivitŽ aux ƒtats-Unis au dŽbut des annŽes 2000
a mis fin ˆ ce cycle de croissance soutenue. Et, contrairement ˆ la situation ayant prŽ-
valu en 1996-2000, la nouvelle phase de croissance ouverte en 2002 Ð qui a ŽtŽ inter-
rompue par la crise internationale en 2007/2008 Ð a ŽtŽ beaucoup moins dynamique.

Les annŽes 2000 se sont donc caractŽrisŽes par une activitŽ Žconomique plut™t
mŽdiocre dont le rythme de progression a ŽtŽ infŽrieur ˆ la moyenne rŽgionale. En fait,
lerŽgime de croissance axŽ sur les exportations bŽnŽficiant du faible cožt de la main-
dÕÏuvre (comparativement aux salaires aux ƒtats-Unis) nÕa pas gŽnŽrŽ dÕincitations ˆ
remonter les fili•res productives ni ˆ promouvoir la fabrication de produits ˆ plus
haute valeur ajoutŽe. Qui plus est, dans le cadre de lÕouverture croissante de lÕŽconomie
mexicaine on a assistŽ ˆ une fragmentation des encha”nements productifs. Dans ce
mode de dŽveloppement, il est particuli•rement difficile de crŽer des emplois de
qualitŽ et bien rŽmunŽrŽs, ce qui a affaibli les sources domestiques de la croissance.
Ainsi, la consommation et surtout lÕinvestissement se sont montrŽs beaucoup moins
dynamiques dans les annŽes 2000 que dans la deuxi•me moitiŽ des annŽes 1990, ce
qui a renforcŽ le cercle vicieux de la croissance molle.

Par ailleurs, lÕƒtat ne semble pas en mesure de soutenir la croissance par des politi-
ques budgŽtaires plus expansionnistes. M•me si les ratios dÕendettement public
et extŽrieur se sont largement amŽliorŽs au cours des derni•res annŽes gr‰ce ˆ des
politiques de rigueur, les finances publiques restent fragiles. La diminution de la vul-
nŽrabilitŽ financi•re du pays Ð qui est Žgalement assise sur la soliditŽ du syst•me
bancaire Ð constitue un grand progr•s. Cependant, lÕamŽlioration de la situation des
comptes publics repose sur des bases prŽcaires. Les revenus et les dŽpenses de lÕƒtat
continuent ˆ •tre considŽrablement pro-cycliques du fait de sa profonde dŽpendance
vis-ˆ-vis des recettes pŽtroli•res, ce qui rŽtrŽcit les marges de manÏuvre des politiques
publiques. LÕextraction de pŽtrole devant diminuer dans les deux prochaines dŽcennies,
des rŽformes visant ˆ lisser la dŽpendance pŽtroli•re des recettes budgŽtaires sÕav•rent
indispensables. Or, ces rŽformes se heurtent ˆ une forte rŽsistance dans un pays o•
la pression fiscale est particuli•rement faible (environ 10 % du PIB).

Alors que les sources domestiques de la croissance semblent durablement affaiblies,
lÕextr•me dŽpendance du Mexique vis-ˆ-vis de son voisin du nord condamne ce pays
ˆ suivre la conjoncture Žconomique amŽricaine. Ceci est dÕautant plus prŽoccupant
que le Mexique perd progressivement des parts sur le marchŽ amŽricain au profit
des produits chinois par rapport auxquels il a du mal ˆ rester compŽtitif malgrŽ sa
proximitŽ gŽographique.
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1.3. Tendances de la rŽpartition des revenus 
et du marchŽ du travail

LÕAmŽrique latine est souvent considŽrŽe comme le continent des inŽgalitŽs, car
elles y sont beaucoup plus marquŽes quÕailleurs. En particulier, les inŽgalitŽs en
mati•re de rŽpartition des revenus sont tr•s ŽlevŽes, avec un coefficient de Gini
pour lÕensemble de la rŽgion systŽmatiquement supŽrieur ˆ 0,5 pendant les derni•res
dŽcennies. Suite ˆ un classement en quatre catŽgories proposŽ par la Cepal, seul
lÕUruguay Ð qui reprŽsente une tr•s faible proportion de la population totale de la
rŽgion Ð se situait, au dŽbut des annŽes 2000, dans le groupe de pays ˆ indice de
Gini bas, soit infŽrieur ˆ 0,47, qui est nŽanmoins un coefficient plus ŽlevŽ que celui
que lÕon trouve habituellement dans les pays dŽveloppŽs. 

Ces inŽgalitŽs trouvent leurs racines dans un long processus historique o•, depuis la
pŽriode de la conqu•te par les empires coloniaux espagnols et portugais, une rŽpar-
tition tr•s inŽgalitaire des actifs et des revenus sÕest consolidŽe (de Ferranti et alli.,
2004). Dans le cas de lÕAmŽrique latine, les inŽgalitŽs sont allŽes de pair avec une
situation de pauvretŽ ŽlevŽe qui concerne environ un tiers de la population totale
de la rŽgion[ 12]. 

LÕŽvolution rŽcente des coefficients de Gini permet cependant de constater une
inflexion dans les annŽes 2000. Pour une dizaine de pays de la rŽgion (tableau 5),
entre les annŽes 1980 et le dŽbut des annŽes 2000, les inŽgalitŽs se sont creusŽes
alors que depuis 2002-2003 on constate un mouvement dans le sens opposŽ. En
effet, neuf des dix pays concernŽs connaissent une diminution des indices de Gini
au cours des annŽes 2000.
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[12]M•me si on constate, selon la Cepal, une diminution du nombre de pauvres, qui est passŽ de 226 millions en 
2003 ˆ 180 millions en 2008, avant de remonter ˆ pr•s de 190 millions suite ˆ la rŽcession de 2009.
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Une analyse approfondie, qui confirme cette tendance dŽclinante des inŽgalitŽs de
revenu pendant les derni•res annŽes pour 12 des 17 pays de la rŽgion pour lesquels
les donnŽes sont comparables, cherche Žgalement ˆ Žlucider les causes de cette
inflexion dans le cas de quatre pays qui constituent un Žchantillon reprŽsentatif des
pays ˆ revenu intermŽdiaire de la rŽgion : Argentine, BrŽsil, Mexique et PŽrou (Lopez-
Calva et Lustig, 2009). Un premier facteur qui a contribuŽ ˆ la diminution des inŽga-
litŽs a trait ˆ la mise en place de programmes de transferts conditionnŽs de revenu,
dont les caractŽristiques et la portŽe seront analysŽes plus loin. Un deuxi•me facteur
qui, selon les auteurs de cette Žtude, a jouŽ dans un sens favorable ˆ la rŽduction des
inŽgalitŽs, est de caract•re structurel. Il concerne lÕexpansion de lÕŽducation de base,
c'est-ˆ-dire la sensible diminution constatŽe dans la part de la population qui nÕa pas
complŽtŽ les Žtudes primaires pendant les deux derni•res dŽcennies.
LÕaccroissement des compŽtences des plus pauvres aurait ŽtŽ ˆ la base dÕune amŽ-
lioration des rŽmunŽrations des secteurs les plus dŽfavorisŽs. Toutefois, pour ces
auteurs, lÕamŽlioration des compŽtences devrait avoir une portŽe limitŽe car elle devrait
buter tr•s rapidement sur la barri•re de lÕacc•s ˆ lÕŽducation supŽrieure (acces-to-
tertiary education barrier), les secteurs les plus dŽfavorisŽs Žtant handicapŽs par la
moindre qualitŽ de leur Žducation secondaire. 
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Argentine 0,44 (1986) 0,49 (1998) 0,52 (2002) 0,48 (2006)

Bolivie n.d. 0,58 (1997) 0,60 (2002) 0,57 (2007)

BrŽsil 0,59 (moy . 1981-89) 0,58 (moy.1991-99) 0,56 (moy. 2001-07) 0,55 (2007)

Chili 0,45 (1987) 0,55 (1998) 0,54 (2004) 0,52 (2006)

Colombie 0,53 (1988) 0,58 (1998) 0,58 (2003) 0,58 (2006)

ƒquateur 0,50 (1987) 0,53 (1998) 0,61 (2003) 0,54 (2007)

Mexique 0,46 (1984) 0,48 (1998) 0,59 (2003) 0,51 (2008)

PŽrou 0,45 (1986) 0,46 (1996) 0,54 (2002) 0,50 (2007)

Uruguay 0,42 (1989) 0,45 (1998) 0,44 (2003) 0,46 (2006)

Venezuela 0,44 (1989) 0,49 (1998) 0,48 (2003) 0,43 (2006)

1990s1980s 2000s Dernier chiffre

5Tableau Indice de Gini

Source : WDI, Banque mondiale.
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Quoi quÕil en soit, lÕŽvolution des inŽgalitŽs et de la pauvretŽ qui caractŽrisent la
rŽgion dŽpend crucialement des tendances du marchŽ du travail. En effet, la crŽation
en nombre suffisant dÕemplois de qualitŽ associŽe ˆ une progression significative de
la productivitŽ et des revenus rŽels constitue un ŽlŽment dŽcisif pour que la croissance
puisse se traduire par une rŽduction des inŽgalitŽs et de la pauvretŽ qui pourrait, ˆ
son tour, renforcer la demande et le dynamisme de lÕactivitŽ Žconomique.

LÕŽvolution du marchŽ du travail en AmŽrique latine est le rŽsultat dÕun processus
contradictoire dÕinclusion et dÕexclusion sociale (Weller, 2001). Pendant la pŽriode
de la substitution des importations et de la croissance introvertie (1950-1980) une
proportion croissante de la population active sÕinsŽrait dans les activitŽs urbaines
associŽes au processus dÕindustrialisation. Cependant, en m•me temps, une partie
importante des migrants des milieux ruraux vers les villes a ŽtŽ exclue de ces processus
et a dž se limiter ˆ dŽvelopper des activitŽs prŽcaires ˆ tr•s faible productivitŽ, donnant
ainsi une impulsion dŽcisive au dŽveloppement du secteur informel. 

Pendant la Ç dŽcennie perdue È des annŽes 1980 les facteurs dÕintŽgration dans le
marchŽ formel se sont affaiblis considŽrablement et la plupart des nouveaux postes de
travail ont ŽtŽ crŽŽs dans le secteur informel, alors que lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ structurelle
des Žconomies sÕest accentuŽe. En m•me temps que lÕagriculture a continuŽ ˆ perdre
du poids dans lÕemploi total, lÕexpansion de lÕemploi industriel sÕest vue stoppŽe et
les services ont d•s lors reprŽsentŽ, au niveau rŽgional, plus de la moitiŽ de lÕemploi
total. Pendant les annŽes 1990, caractŽrisŽes par une reprise ˆ la portŽe somme
toute limitŽe car elle a butŽ sur un nouveau cycle de crises financi•res, lÕŽvolution
du marchŽ du travail a montrŽ un prolongement des tendances ˆ lÕÏuvre depuis les
annŽes 1980 : le taux de ch™mage est restŽ ŽlevŽ et le secteur informel a continuŽ ˆ
sÕaccro”tre. Parall•lement, au cours des annŽes 1990, les rŽformes ˆ orientation libŽrale
se sont gŽnŽralisŽes. Cependant, la dŽrŽgulation du marchŽ du travail nÕa pas ŽtŽ
prioritaire dans les programmes de rŽformes[ 13], m•me si dans la plupart des pays de
la rŽgion on a constatŽ, de facto,̂ des degrŽs variables, une croissante flexibilisation
de ce marchŽ. 

Le cycle de croissance des annŽes 2000 a eu un impact positif sur le marchŽ du travail
qui a ŽtŽ stoppŽ par les effets nŽgatifs gŽnŽrŽs la crise Žconomique internationale.
Ainsi, entre 2003 et 2008 on a assistŽ ˆ un accroissement de lÕemploi qui sÕest traduit
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[13]Ë lÕexception du Ç Plan LaboralÈ mis en place au Chili en 1979 et de la rŽforme au Panama en 1986, il nÕy a pas eu 
de modifications radicales sur le plan du marchŽ du travail et du rapport salarial. Qui plus est, dans les Ç dix 
rŽformes È privilŽgiŽes dans les trois consensus de Washington dŽjˆ ŽvoquŽs (Williamson, 1990) on ne compte pas la
rŽforme du marchŽ du travail, considŽrŽe nŽanmoins dans la partie Ç dŽrŽglementation È parmi six autres dimensions.
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par une diminution gŽnŽralisŽe du taux de ch™mage. Le taux de ch™mage urbain de
la rŽgion, tel quÕil est calculŽ par la Cepal, est montŽ ˆ 11 % en 2003 pour se situer
ensuite ˆ 7,4 % en 2008 et remonter ˆ 8,3 % avec la rŽcession de 2009. 

Le cycle de croissance expŽrimentŽ rŽcemment par la rŽgion a eu Žgalement des
effets sur lÕŽvolution du secteur informel. MalgrŽ une grande diversitŽ de situations
nationales, celui-ci a connu une persistante progression depuis le dŽbut des annŽes
1990 : entre 1990 et 2003, il est passŽ de pr•s de 43 % ˆ un peu plus de 47 % de
lÕemploi total urbain des sept pays les plus grands de la rŽgion (tableau 6). Cette
proportion a diminuŽ entre 2003 et 2008 gr‰ce au dynamisme de lÕactivitŽ Žcono-
mique formelle : si lÕon consid•re cette fois-ci cinq pays de la rŽgion (Colombie, ƒquateur,
Mexique, Panama et PŽrou), elle a atteint 37,9 % en 2008, avant de remonter lŽg•rement
en 2009 (38,7 %) (Cepal/OIT, 2010)[14]. Bien Žvidemment, malgrŽ la diminution du poids
relatif du secteur informel dans les annŽes 2000, il sÕagit toujours de niveaux tr•s ŽlevŽs,
ce qui suppose la persistance dÕune haute proportion dÕemplois de faible qualitŽ.

Objet de polŽmiques et de nombreux dŽbats thŽoriques, lÕinformalitŽ constitue
pour beaucoup dÕauteurs un facteur de maintien voire de renforcement de lÕhŽtŽro-
gŽnŽitŽ structurelle caractŽrisant les pays latino-amŽricains (Cimoli, Primi et Pugno,
2006) qui a dÕimportantes implications sur la nature et la taille des entreprises. Selon
des Žtudes rŽcentes, la Ç concurrence dŽloyale È du secteur informel constitue un des
principaux obstacles ˆ la croissance des entreprises en AmŽrique latine[15]. Les cožts
dÕentrŽe dans le secteur formel Žtant souvent rŽdhibitoires du fait de la lourdeur des
dŽmarches administratives et de la complexitŽ de la fiscalitŽ, lÕinformalitŽ perpŽtue
les micro-entreprises et les petites entreprises ˆ tr•s faible productivitŽ.
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[14]MalgrŽ ces constats, on ne retrouve pas dÕŽvidence concluante en AmŽrique latine sur les rapports entre lÕŽvolution
du secteur informel et le cycle Žconomique (Galli et Kucera, 2003).

[15]En effet, en utilisant les donnŽes du World Bank Enterprise Survey(WBES), on constate que cette Ç concurrence 
dŽloyale È qui se traduit par des cožts beaucoup plus faibles dans le secteur informel constitue une restriction tr•s 
importante Ð la troisi•me apr•s la corruption et lÕinstabilitŽ macroŽconomique Ð pour la croissance des entreprises 
(PagŽs, 2010).  
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Un autre trait marquant de lÕŽvolution des marchŽs du travail concerne les tendances
en mati•re de salaires et rŽmunŽrations. Si lÕon prend lÕŽvolution des rŽmunŽrations
moyennes rŽelles depuis 1990 (tableau 7), on constate quÕil existe, dans ce domaine
comme dans dÕautres, une diversitŽ de situations nationales. Mais, sauf dans les cas
du BrŽsil, du Chili et de la Colombie, dans les annŽes 1990, on observe, sur ce plan,
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Argentine

1990 52 48

2003 46,5 53,5

BrŽsil

1990 40,6 59,4

2003 44,6 55,4

Chili

1990 20,9 79,1

2003 21,5 78,5

Colombie

1990 45,7 54,3

2003 61,4 38,6

Mexique

1990 38,4 61,6

2003 41,8 58,2

PŽrou

1990 52,7 47,3

2003 55,9 44,1

Venezuela

1990 38,6 61,4

2003 53,6 46,4

AmŽrique latine

1990 42,8 57,2

2003 47,4 52,6

Secteur informel Secteur formel

6Tableau Structure de lÕemploi (%)

Sources : OIT, Cepal.
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une stagnation voire une rŽgression (notamment dans les cas de lÕArgentine, du
PŽrou et du Venezuela). Dans les annŽes 2000, tout particuli•rement apr•s 2003-
2004, on assiste, en revanche, ˆ une progression des rŽmunŽrations rŽelles. Mais,
cette progression demeure somme toute tr•s modŽrŽe lorsquÕon se situe dans une
perspective de long terme.
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Argentine 98,3 99,9 104,7 135,2 (*)

BrŽsil 115,1 120,5 102,7 110,1

Chili 115,8 131,6 142,8 149,3

Colombie 112,6 130,4 137,3 139,4

Mexique 99,3 98,4 109,0 114,1

PŽrou 105,1 96,1 100,3 101,9

Uruguay 102,6 105,7 86,2 97,5

Venezuela 73,2 73,7 59,5 60,4

20001995 2005 2008

7Tableau RŽmunŽrations rŽelles (indice, base 1992 = 100)

(* ) Ce chiffre peut •tre surestimŽ, l'indice d'inflation officiel utilisŽ pour le calcul Žtant fortement contestŽ.
Source : Cepal.

Si lÕon se penche maintenant sur la dynamique du rŽgime de croissance des pays de la
rŽgion et de ses effets en termes distributifs, les tendances en mati•re dÕŽvolution des
salaires rŽels doivent •tre mises en rapport avec lÕŽvolution de la productivitŽ du
travail (dont la progression est assez mŽdiocre, comme nous le verrons plus loin).
Diverses Žtudes ont constatŽ que lÕaccroissement de celle-ci est associŽ positivement
avec la croissance des salaires rŽels, mais la progression de ceux-ci se rŽv•le moins dyna-
mique que celle de la productivitŽ (Ruesga et Fujii, 2006). Ce fait stylisŽ est corroborŽ
par le calcul de la progression des salaires rŽels et de la productivitŽ pour les sept pays
les plus grands de la rŽgion, pour la pŽriode 1994-2008 (croissance moyenne des
rŽmunŽrations rŽelles : 0,8 %, croissance moyenne de la productivitŽ : 1,45 %). 

Bien Žvidemment, cette tendance rŽgionale englobe des situations assez diffŽrenciŽes.
Il ne sÕagit pas ici dÕanalyser les divers cas nationaux pour lesquels le partage des
gains de productivitŽ rel•ve des compromis socio-institutionnels spŽcifiques. Mais
on peut noter des cas comme celui du Chili, o• lÕon constate une progression assez
stable de la productivitŽ entre 1990 et 2008 (2,8 % en moyenne annuelle), similaire
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ˆ celle des salaires rŽels. En revanche, le cas de lÕArgentine reproduit assez nettement
la tendance globale de la rŽgion, notamment pendant les annŽes 1990. Pendant la
pŽriode dÕexpansion 1992-1998, la progression de la productivitŽ (croissance annuelle de
3,7 %) a ŽtŽ beaucoup plus dynamique que celle des salaires rŽels (- 0,1 % en moyenne
annuelle). Cet Žcart, encore plus marquŽ lorsque lÕon examine les performances de
la productivitŽ et des salaires rŽels dans lÕindustrie, est illustratif de la rŽorientation
du rŽgime de croissance de ce pays dans le cadre de lÕouverture tous azimuts que ce
pays a connue dans les annŽes 1990 (Miotti et Quenan, 2006) (voir encadrŽ 4). La
croissance de la productivitŽ industrielle pendant les annŽes 1990 y a battu des
records historiques (pr•s de 6 % en moyenne annuelle). M•me si l'emploi a connu
une rŽgression, le Ç saut de productivitŽ È Žtait le signe incontestable d'une moder-
nisation de l'appareil productif qui n'a pas ŽtŽ accompagnŽe par une augmentation
des salaires rŽels, ce qui a constituŽ une diffŽrence considŽrable par rapport aux
pŽriodes prŽcŽdentes, notamment les annŽes 1970, lorsque les gains de productivitŽ
Žtaient rŽpartis de mani•re relativement ŽquilibrŽe (non sans heurts toutefois) entre
les profits et les salaires. Lorsque l'Žconomie s'est ouverte ˆ la concurrence interna-
tionale, la contrainte de compŽtitivitŽ et le ch™mage ŽlevŽ ont contribuŽ ˆ inflŽchir
le partage de ces gains en faveur des profits. Comme dans dÕautres cas similaires,
cette configuration handicape le dynamisme de la demande domestique qui, dans le
cas de lÕArgentine a ŽtŽ soutenue par lÕexpansion du crŽdit.
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4EncadrŽ

Apr•s avoir connu entre 1870 et 1930 la prospŽritŽ dÕune Žconomie de rente fondŽe
sur lÕexportation dÕaliments et de mati•res premi•res agricoles, et un dŽveloppe-
ment industriel prŽcoce qui sÕest renforcŽ apr•s la grande crise des annŽes 1930,
lÕArgentine est entrŽe dans une longue phase de dŽclin dans la deuxi•me moitiŽ du
XXe si•cle. La croissance est devenue mŽdiocre et les tensions inflationnistes se sont
progressivement aggravŽes. Ces tensions ont dŽbouchŽ sur la crise du milieu des
annŽes 1970, qui a bouleversŽ le mode de fonctionnement de lÕŽconomie ÐcaractŽ-
risŽ par lÕimportance dŽcisive du marchŽ intŽrieur dans la dynamique de croissanceÐ
qui prŽvalait depuis l'apr•s-guerre. Une premi•re grande action de stabilisation,
dÕouverture et de dŽrŽglementation de lÕŽconomie est alors tentŽe par le rŽgime
militaire qui a gouvernŽ le pays entre 1976 et 1983. Cette expŽrience sÕest soldŽe par
un Žchec retentissant et a exacerbŽ lÕinstabilitŽ de lÕŽconomie argentine. La dette
publique et lÕendettement extŽrieur se sont ŽlevŽs jusquÕˆ atteindre un niveau
insoutenable et ont ŽtŽ ˆ lÕorigine de crises financi•res rŽcurrentes. Le recul de lÕin-
dustrialisation, qui sÕamorce alors, a entra”nŽ la dŽgradation des conditions de vie
dÕune frange considŽrable de la population.

LÕArgentine : ˆ la recherche de la prospŽritŽ perdue
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Les Žpisodes dÕhyperinflation de 1989 et 1990 ont ŽtŽ ˆ la base dÕune nouvelle tentative
de refonte articulŽe autour du rŽgime monŽtaire de Ç convertibilitŽ È (paritŽ fixe
entre la monnaie nationale, le dollar et lÕŽtablissement de limites strictes ˆ la crŽation
monŽtaire) qui est allŽe de pair avec un vaste programme de libŽralisation au moyen
de grandes transformations structurelles et institutionnelles, principalement des
privatisations massives, le repli de lÕƒtat, la relance des processus de libŽralisation
financi•re et dÕouverture commerciale. Toutefois, cÕest une dynamique de croissance
fort dŽpendante du crŽdit Ð et donc du financement extŽrieur, en lÕabsence dÕun
accroissement suffisant des exportations Ð et tr•s peu gŽnŽratrice dÕemplois qui sÕest
mise en place pendant les annŽes 1990. Dans ces conditions, les chocs exog•nes inter-
venus ˆ la fin de cette dŽcennie ˆ la suite des crises asiatique, russe et brŽsilienne ont
dŽstabilisŽ la croissance et ont conduit ˆ la mise en place dÕajustements dŽflationnistes
Ð par exemple, des baisses de salaires nominaux Ð qui ont dŽbouchŽ sur lÕapprofon-
dissement brusque des inŽgalitŽs et de la pauvretŽ. Ceci a menŽ en 2001 ˆ un scŽnario
de crise multidimensionnelle, cÕest-ˆ-dire une crise de lŽgitimitŽ qui a rejailli sur la
stabilitŽ politique et sociale du pays convergeant avec la dŽgradation persistante des
finances publiques et la crise bancaire suscitŽe par des retraits massifs des dŽp™ts.

La gravitŽ de cette crise, qui sÕest notamment traduite par le dŽfaut sur la dette publique,
la brusque dŽvaluation de la monnaie nationale, la rupture gŽnŽralisŽe des contrats,
une profonde dŽtŽrioration de la situation des banques et un vŽritable Ç choc de
pauvretŽ È pour la population du pays, a fait craindre lÕouverture dÕune longue pŽriode
de turbulences et d'instabilitŽ. NŽanmoins, dans un environnement international tr•s
favorable, en particulier une progression des prix et des volumes des mati•res premi•res
Ð surtout dÕorigine agricole Ð exportŽes par ce pays, la croissance est redevenue
vigoureuse d•s 2003. Le retour des excŽdents budgŽtaire et extŽrieur a redonnŽ des
marges de manÏuvre ˆ la politique Žconomique et a permis de rŽduire la vulnŽrabilitŽ
financi•re du pays, ce qui explique sa bonne capacitŽ de rŽsistance ˆ la crise Žconomique
internationale ouverte en 2007.

LÕentrŽe de lÕArgentine dans une trajectoire de croissance forte et soutenue lui
permettant de renouer avec lÕ‰ge dÕor quÕelle avait connu entre la fin du XIXe si•cle
et les premi•res dŽcennies du XXe si•cle nÕest pourtant pas assurŽe. DÕune part,
divers obstacles structurels tel que le retard en mati•re de dŽveloppement et de
modernisation des infrastructures Ð notamment dans le secteur de lÕŽnergie Ð doivent
•tre surmontŽs pour asseoir un cycle long de croissance. DÕautre part, la faiblesse de
lÕintermŽdiation financi•re, jointe ces derni•res annŽes aux polŽmiques sur le vŽritable
taux dÕinflation, ne favorise pas lÕessor de lÕinvestissement privŽ. En effet, la mesure
de lÕinflation est au centre, depuis trois ans, dÕune polŽmique non rŽsolue : lÕŽcart entre
la mesure officielle et les chiffres Ð beaucoup plus ŽlevŽs Ð avancŽs par les analystes
privŽs brouille les anticipations des agents et crŽe un climat de dŽfiance vis-ˆ-vis de la
politique Žconomique et donc de lÕŽvolution future du pays. Et ce dÔautant plus que
ce pays se caractŽrise par une grande difficultŽ ˆ mettre en place des compromis
socio-institutionnels stables. 
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1.4. Financement de lÕŽconomie et Žvolution 
du syst•me financier

Une question cruciale pour le dŽveloppement de la rŽgion est celle du financement
de la croissance. Depuis lÕouverture aux financements externes, surtout ˆ partir des
annŽes 1970, lÕactivitŽ Žconomique en AmŽrique latine est financŽe par une combi-
naison de capitaux Žtrangers et domestiques, canalisŽs par des circuits bancaires et
par les marchŽs dÕobligations et dÕactions. Une partie du financement circule en
dehors du syst•me bancaire et du marchŽ des capitaux provenant directement de
lÕŽpargne des entreprises (autofinancement). 

Au cours des annŽes 2000, les Žconomies dÕAmŽrique latine ont connu une Žvolution
favorable en ce qui concerne leur niveau dÕŽpargne domestique, celui-ci se situant
en 2007-2009 ˆ 22 % du PIB en moyenne contre environ 19 % en 2000-2002. Gr‰ce
ˆ la montŽe du prix des mati•res premi•res et ˆ lÕamŽlioration des termes de
lÕŽchange, qui sÕest traduite par lÕobtention dÕexcŽdents commerciaux, et aux politiques
budgŽtaires visant ˆ la diminution de lÕendettement public, de nombreux pays
dÕAmŽrique latine sont devenus, au cours de la dŽcennie de 2000, des fournisseurs
dÕŽpargne nette au reste du monde, comme en tŽmoignent les excŽdents de la balance
courante dŽgagŽs pendant cette pŽriode (cf. graphique 3). Il sÕagit notamment des
cas de lÕArgentine, de la Bolivie, du Chili, de lÕƒquateur, du PŽrou et du Venezuela,
pays qui ont parall•lement diminuŽ substantiellement leur niveau dÕendettement
externe (cf. tableau 4).

Dans un contexte international caractŽrisŽ par lÕabondance de la liquiditŽ, tous les
pays de la zone ont enregistrŽ des entrŽes de capitaux considŽrables y compris les
pays excŽdentaires. Face ˆ la question de lÕabondance de ces capitaux dans un
contexte dÕexpansion de la liquiditŽ mondiale, un nouveau consensus sÕest dŽgagŽ
et a soulignŽ lÕimportance de lÕaccumulation de rŽserves de change par les banques
centrales comme forme de protection des Žconomies face ˆ lÕinstabilitŽ de certains
flux de nature spŽculative (Bastourre et al. 2006). Ainsi, une portion considŽrable de
ces investissements financiers Žtrangers ont ŽtŽ rŽinvestis dans les principaux centres
financiers internationaux. Des pays comme le BrŽsil, le Chili et le Mexique font eux-
m•mes des investissements Žtrangers directs pour des montants considŽrables ˆ travers
leurs multinationales qui constituent le gros des Ç MultilatinasÈ (Casanova, 2009).

Les chiffres relatifs ˆ la formation brute de capital ont enregistrŽ Žgalement une
hausse, toutefois moins prononcŽe. En moyenne, le taux dÕinvestissement est passŽ
de 18 % du PIB en 2000-2002, ˆ 21 % du PIB avant lÕapprofondissement de la crise
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internationale en 2008 (chute de Lehman Brothers). La br•che entre Žpargne et
investissement a ŽtŽ positive de fa•on ininterrompue entre 2003 et 2007 de sorte
que la rŽgion a obtenu des excŽdents extŽrieurs dans la pŽriode, se traduisant par
une diminution considŽrable de lÕendettement extŽrieur net vis-ˆ-vis du reste du
monde. Depuis 2008, lÕAmŽrique latine est ˆ nouveau dans une situation de dŽficit
extŽrieur (cf. graphique 3). 

Les diffŽrents secteurs de lÕŽconomie (gouvernement, banques, entreprises) prŽsen-
tent, quant ˆ eux, des situations contrastŽes en termes de financement. Les dŽficits
budgŽtaires Ð en retrait avant la crise initiŽe en 2008 Ð ont ŽtŽ principalement
financŽs par la mobilisation des ressources domestiques (fiscalitŽ, emprunts), ce
qui sÕest traduit par une diminution de lÕendettement externe public relatif au PIB
(cf. graphique 9). Parmi les pays latino-amŽricains, lÕArgentine, le Chili et, plus rŽcem-
ment depuis 2007, la Bolivie, lÕƒquateur et le PŽrou ont affichŽ un solde budgŽtaire
excŽdentaire. Dans le cas de lÕArgentine, lÕobtention de ce surplus budgŽtaire sÕexplique
en partie par le dŽfaut dÕune portion considŽrable du service de la dette obligataire
(2001) et ˆ la restructuration ultŽrieure de ces paiements en 2005 et en 2010. Certains
pays, dont les principales ressources exportables sont exploitŽes par des entreprises
dÕƒtat (Chili, Venezuela), ont dÕailleurs constituŽ des fonds contracycliques et/ou
souverains, investis principalement dans des actifs en devises. Les gouvernements
dŽficitaires (BrŽsil, Mexique, Uruguay) financent leur dŽficit principalement sur les
marchŽs domestiques. Ë la diffŽrence des annŽes 1990, les gouvernements latino-
amŽricains nÕont pas eu recours aux marchŽs internationaux de capitaux (ou bien
tr•s peu) pour financer leurs dŽpenses, de sorte que le poids de la dette publique
financŽe sur le marchŽ domestique a augmentŽ considŽrablement, surtout au BrŽsil. 

Bien que dans son ensemble le secteur privŽ dispose dÕun excŽdent dÕŽpargne subs-
tantiel, le financement de la croissance a continuŽ ˆ reposer en partie sur des sources
de financement externes, canalisŽes sous diffŽrentes formes. Tout dÕabord, lÕinves-
tissement direct Žtranger sÕest maintenu ˆ un niveau ŽlevŽ, en particulier dans la
pŽriode 2007-2008. Ensuite, les grandes entreprises des pays comme le BrŽsil, le Chili,
le Mexique, ont eu recours aux marchŽs de capitaux viades Žmissions dÕactions et
dÕobligations sur les marchŽs internationaux (graphique 10). Enfin, le financement
externe par la voie de lÕendettement bancaire est aussi tr•s prŽsent dans ces pays
(graphique 11).
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Cependant, lÕinvestissement privŽ est majoritairement financŽ par l'Žpargne domestique.
La situation des divers pays en mati•re de financement bancaire est aussi hŽtŽrog•ne,
mais lÕintermŽdiation financi•re reste relativement sous-dŽveloppŽe dans de nombreux
pays. La profondeur du syst•me bancaire, mesurŽe par le rapport M3 sur PIB, est de
69 % au Chili, 54 % au Mexique, mais seulement 29 % au PŽrou et 22 % en Argentine.
Dans ce dernier pays, lÕautofinancement, ainsi que des formes alternatives de finan-
cement comme les fiducies p•sent de fa•on relativement forte dans le mode de
financement de la croissance des entreprises. NÕŽtant pas retracŽe en dŽtail par les
syst•mes statistiques, il est particuli•rement difficile de dŽcrire de fa•on prŽcise la
contribution de chaque forme de financement aux dŽpenses dÕinvestissement privŽ.
Il est cependant possible de prŽsenter quelques ordres de grandeur (tableau 8) ˆ
partir des estimations sur le poids de lÕinvestissement privŽ par rapport au PIB en
dŽduisant les investissements directs Žtrangers (IDE), la hausse de la dette extŽrieure du
secteur privŽ (sachant toutefois quÕune partie finance des fusions et des acquisitions
et non pas la formation de capital) et la hausse du crŽdit domestique au secteur
privŽ (hors crŽdit aux mŽnages). Le reste est une estimation de lÕautofinancement, Žtant
donnŽ quÕen r•gle gŽnŽrale dans les derni•res annŽes, les firmes latino-amŽricaines
nÕont pas effectuŽ des Žmissions significatives sur le marchŽ domestique ni sur le
marchŽ dÕactions. 
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Dans la pŽriode rŽcente (2006-2008), le poids du financement externe des entreprises
privŽes brŽsiliennes, chiliennes et mexicaines est largement supŽrieur ˆ celui des pays
comme lÕƒquateur, le PŽrou et le Venezuela. Avec un acc•s tr•s limitŽ au marchŽ des
capitaux internationaux depuis le dŽfaut souverain de 2002, les entreprises argentines
ont recours de mani•re importante ˆ lÕautofinancement. 

Pour ce qui est de lÕactivitŽ bancaire, le financement sÕeffectue principalement par
des sources domestiques (dŽp™ts notamment, cf. tableau 9), la part dÕengagements
extŽrieurs nets dans leur bilan ayant significativement diminuŽ. Alors que le contexte
financier international reste incertain avec des risques importants en mati•re de
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Argentine 5,7 17,9 0,4 0,6 1,4 15,5

Bolivie 7,9 7,9 0 0,7 2,7 4,5

BrŽsil 5,8 11,7 4,6 0,6 3,6 3,0

Chili 5,5 15,6 3,6 1,9 9,1 1,0

Colombie 10,1 14,5 1,4 1,1 1,3 10,6

ƒquateur 8,6 14,1 0,6 0,3 1,2 12,0

Mexique 7,1 14,3 0,2 0,6 0,7 12,8

PŽrou 7,5 14,6 2,4 1,0 4,8 6,3

Uruguay 4,7 13,3 0,7 1,6 - 0,3 11,4

Venezuela 11,0 11,4 1,1 0,0 - 0,9 11,2

Moyenne annuelle Ð % du PIBMoyenne annuelle Ð % du PIB

Solde 
(autofinance-

ment des
entreprises,
Žmissions 

obligataires sur
le marchŽ

domestique...)

Variation de 
l'endettement 

extŽrieur 
du secteur

privŽ

Investisse-
ment direct 
Žtranger 

(***)

Hausse 
de l'encours 

du crŽdit
bancaire 

au secteur
privŽ 

(**)

Investissement 
Ð secteur privŽ

Investissement
Ð secteur public

Autres
sources

Endettement
extŽrieur

FDI Endettement
domestique
(banques)

Financement de l'investissement privŽInvestissement total (*)

8Tableau Sources de financement du secteur privŽ (2006-2008)

Sources : banques centrales, FMI, Cepal, estimations des auteurs.
(* ) L'estimation du partage entre l'investissement public et privŽ est fondŽe sur le poids historique de chaque secteur au total, 

d'apr•s les calculs de Solimano et Soto (2003).
(** ) Hors crŽdit ˆ la consommation.

(***) Nous prenons 23 % de l'IDE, soit la part de ces flux qui se traduit en AmŽrique latine par une hausse de la formation brute 
de capital fixe (selon les estimations de Jimenez et Podesta, 2009).

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives
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refinancement externe des banques, le syst•me bancaire des pays dÕAmŽrique latine
devrait continuer ˆ se dŽvelopper en fonction de la disponibilitŽ de ressources
domestiques dans les annŽes qui viennent. Sans rentrer dans le dŽtail des stratŽgies
particuli•res de dŽveloppement du secteur, il convient de signaler que le revers de
la mŽdaille dÕune situation relativement solide en termes de bilan des institutions
financi•res (exposition externe faible, niveau des pr•ts non-performants relative-
ment bas) est son relatif sous-dŽveloppement, comme en tŽmoigne le faible poids
dans le PIB de lÕencours du crŽdit bancaire dans certains pays (Argentine, PŽrou) par
rapport aux standards internationaux et le degrŽ de dollarisation toujours important
des dŽp™ts (tableau 9). Ceci est l'une des consŽquences des crises rŽcurrentes et de
la volatilitŽ macroŽconomique ŽlevŽe qui ont caractŽrisŽ les pays de la rŽgion, sauf
quelques exceptions comme la Colombie (encadrŽ 5). Certes, l'acc•s des mŽnages
au crŽdit est assez dŽveloppŽ au BrŽsil, au Chili et au Mexique (graphique 12), mais
il reste infŽrieur ˆ celui des pays dŽveloppŽs (en Europe occidentale la somme de
crŽdits immobiliers et du crŽdit ˆ la consommation reprŽsente environ 70 % du PIB). 

En r•gle gŽnŽrale, le sous-dŽveloppement du syst•me financier concerne aussi les
marchŽs actions, la capitalisation boursi•re en termes du PIB Žtant infŽrieure ˆ celle
dÕautres rŽgions Žmergentes[16 ]. 
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Argentine 81,0 13,1 6,4 15,9

Bolivie 76,7 31,5 50,3 16,0

BrŽsil 64,4 38,0 0,0 36,6

Chili 64,0 63,0 6,3 78,1

Colombie 39,9 29,0 0,0 35,9

ƒquateur 79,0 25,4 100,0 8,7

Mexique 54,7 27,0 4,9 21,4

PŽrou 73,4 28,0 32,5 43,7

Uruguay 66,9 28,1 74,1 0,7 (2007)

Venezuela 78,2 20,6 0,0 4,5 (2006)

CrŽdit au secteur
privŽ (% du PIB)

Ratio dŽp™ts 
sur engagements
totaux (%)

DegrŽ 
de dollarisation 
des dŽp™ts (%)

Banques commerciales Capitalisation 
boursi•re 
(% du PIB)

9Tableau Statistiques du syst•me financier (2009)

Sources : Banque mondiale, FMI, Cepal.

[16]Par exemple, ce ratio est en 2008 de 64 % en Chine, 82 % en Russie, 177 % en Afrique du Sud et 53 % en Inde, 
alors quÕil est de 31 % en AmŽrique latine (prise dans son ensemble), selon les donnŽes de la Banque mondiale.

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives



62[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

70

60

50

40

30

20

10

0

2
0

0
1

AR

2
0

0
9

AR

2
0

0
1

BR

2
0

0
9

BR

2
0

0
1

CH

2
0

0
9

CH

2
0

0
1

CO

2
0

0
9

CO

2
0

0
1

MX

2
0

0
9

MX
2

0
0

1
PE

2
0

0
9

PE

2
0

0
1

UR

n.d.

2
0

0
9

UR

2
0

0
1

VZ

2
0

0
9

VZ

CrŽdit ˆ la consommation CrŽdit immobilier CrŽdit commercial

AR = Argentine   BR = BrŽsil   CH = Chili   CO = Colombie   MX = Mexique   PE = PŽrou   UR = Uruguay   VZ = Venezuela
Source : OCDE.

CrŽdit au secteur privŽ (% du PIB)Graphique 12

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives

5EncadrŽ

La Colombie fait montre dÕune grande stabilitŽ de ses indicateurs Žconomiques, peu
commune ˆ lÕŽchelle de la rŽgion latino-amŽricaine. En effet, au cours des cinquante
derni•res annŽes, lÕactivitŽ Žconomique y a progressŽ en moyenne ˆ un rythme annuel
de 4,3 % avec, de plus, une faible volatilitŽ, contrairement aux cycles de croissance
des autres pays latino-amŽricains. Ceux-ci ont ŽtŽ fortement marquŽs par des pŽriodes
dÕaccŽlŽration de la croissance suivies tr•s souvent par des rŽcessions profondes.

Le pays a ainsi peu subi les chocs qui ont secouŽ la rŽgion au cours des derni•res
dŽcennies. ModŽrŽment affectŽe par la crise de la dette des annŽes 1980 (elle a gardŽ
un rythme de croissance moyen positif pendant Ç la dŽcennie perdue È), la Colombie nÕa
jamais fait dŽfaut sur sa dette publique, ce qui lui a permis de maintenir historiquement
un acc•s assez stable aux marchŽs financiers internationaux. LÕŽconomie colombienne
prŽsente Žgalement une certaine stabilitŽ dans lÕŽvolution des prix. Contrairement ˆ
de nombreux pays latino-amŽricains, le pays nÕa jamais connu lÕhyperinflation. 

La Colombie : une Žconomie stable et peu volatile
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Sur le plan politique, ce pays dispose dÕune stabilitŽ institutionnelle et dÕune continuitŽ
dans les politiques publiques et, ˆ lÕinverse de nombreux pays de la rŽgion, il nÕa jamais
expŽrimentŽ de coup dÕƒtat. La Colombie appara”t donc comme une Žconomie ayant
un cadre macroŽconomique et politique structurellement stable et une croissance
relativement dynamique sur le long terme.

Cette tendance a nŽanmoins ŽtŽ perturbŽe ˆ la fin des annŽes 1990, le pays subis-
sant le contrecoup des chocs ayant affectŽ les Žconomies asiatiques. La Colombie a
ainsi enregistrŽ en 1999 sa premi•re rŽcession depuis les annŽes 1930 (recul du PIB
dÕun peu plus 4 %), ce qui a mis en avant ses faiblesses en termes de soldes courant
et budgŽtaire qui restent ˆ ce jour parmi les principaux facteurs de vulnŽrabilitŽ de
lÕŽconomie.

De 2003 ˆ 2008, comme cela a ŽtŽ le cas ˆ lÕŽchelle de la rŽgion, lÕŽconomie colom-
bienne a connu un cycle de croissance dynamique bŽnŽficiant notamment dÕun
environnement externe favorable (amŽlioration des termes de lÕŽchange, importants
flux dÕIDE) et dÕune forte progression de la demande domestique. Au niveau sectoriel,
ce sont la construction et les secteurs liŽs ˆ lÕŽnergie qui ont tirŽ lÕŽconomie et non
les secteurs traditionnels comme lÕagriculture, plut™t en repli en termes de partici-
pation dans le PIB.

LÕŽconomie fait face ˆ des limitations structurelles qui brident son potentiel de
croissance et de dŽveloppement. Sur le plan macroŽconomique, une gestion plus
rigoureuse Ð tant sur le plan monŽtaire que sur celui des finances publiques Ð pendant
les annŽes 2000 a permis dÕeffectuer des progr•s, mais le pays conna”t toujours un
dŽficit budgŽtaire rŽcurrent et une dette publique relativement ŽlevŽe. Or, contrai-
rement aux autres Žconomies de la rŽgion, la phase de forte croissance qui a prŽcŽdŽ
la crise Žconomique internationale ouverte en 2007 ne sÕest pas accompagnŽe
dÕexcŽdents courant et budgŽtaire. Pour sÕinstaller durablement dans une trajectoire
de forte croissance, la Colombie devra, comme dÕautres pays de la rŽgion, relever les
taux dÕŽpargne et dÕinvestissement domestiques.
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1.5. Insertion commerciale externe et tendances 
de la spŽcialisation internationale

LÕouverture Žconomique a ŽtŽ lÕun des traits marquants de lÕŽvolution de lÕAmŽrique
latine au cours des deux derni•res dŽcennies (graphiques 13 a et b).
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Cette ouverture a contribuŽ ˆ une insertion croissante de la rŽgion dans les processus
dÕinternationalisation de lÕŽconomie mondiale qui sÕest traduite par une sŽrie de trans-
formations de la spŽcialisation des pays latino-amŽricains. Cependant, tout en favorisant
une diversification de lÕoffre exportable, la spŽcialisation internationale continue ˆ
•tre axŽe dans la plupart des cas sur lÕexploitation de ressources naturelles. En fait,
comparativement ˆ dÕautres zones et pays, le positionnement global de la rŽgion en
termes de spŽcialisation, mesurŽ par lÕindicateur de contribution au solde[17], permet
de constater que la rŽgion, prise dans son ensemble, prŽsente des dŽsavantages tr•s
marquŽs au niveau de lÕindustrie et, dans une moindre mesure, des services marchands.
Ces dŽsavantages sont contrebalancŽs par les avantages dans les secteurs primaires
(Miotti et Quenan, 2007). 

Si lÕon regarde de plus pr•s la situation des pays de la rŽgion, il ressort premi•rement
que le poids de la rŽgion dans les exportations de services marchands modernes
(notamment finances, tourisme et transport) recule lŽg•rement pendant les annŽes
2000. Deuxi•mement, le BrŽsil et le Mexique montrent une spŽcialisation plus Žqui-
librŽe comportant, en termes agrŽgŽs, des avantages ou de faibles dŽsavantages au
niveau de lÕindustrie et des services. Troisi•mement, la configuration de la rŽgion
(prŽdominance des avantages dans le secteur primaire) sÕexplique par le fait que
pratiquement tous les pays de lÕAmŽrique du Sud se caractŽrisent, sans surprise, par
une spŽcialisation dans les mati•res premi•res : tr•s marquŽe dans les cas de lÕArgentine,
du Chili, de lÕƒquateur, du PŽrou ou du Venezuela, moins prononcŽe mais croissante
dans le cas du BrŽsil. Enfin, quatri•mement, parmi les pays sŽlectionnŽs, il est intŽres-
sant de souligner que trois Žconomies de petite taille, le Costa Rica, la RŽpublique
dominicaine et lÕUruguay, prŽsentent des avantages comparatifs Ð croissants dans le
cas des deux premiers Ð dans les services (Miotti et Quenan, 2007).

Compte tenu de ces caractŽristiques, on peut distinguer, comme le fait la littŽrature sur
ce sujet, trois grands profils dÕinsertion commerciale externe en AmŽrique latine[18].
Un premier groupe de pays correspond ˆ certains petits pays de la Cara•be, comme
la RŽpublique dominicaine Ð dŽjˆ ŽvoquŽe Ð ou de lÕAmŽrique centrale, comme le cas
dŽjˆ mentionnŽ du Costa Rica ou encore celui de Panama Ð du fait de lÕimportance
des services de transport liŽs au Canal Ð qui se caractŽrisent par le poids dŽcisif des
exportations de services, avec une forte concentration de leurs Žchanges avec les
ƒtats-Unis.
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[17]Pour une prŽsentation de lÕindicateur de contribution au solde ici considŽrŽ voir Lafay (1987).
[18]En considŽrant cette fois-ci le cas de la Cara•be. Voir par exemple Machinea et Vera (2007).
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Le deuxi•me correspond ˆ la situation du Mexique et de la plupart des petits pays
de lÕAmŽrique centrale qui sont intŽgrŽs, ˆ travers des zones franches dÕexportation
et/ou autres formes de maquiladoras, dans des cha”nes de production o• ils valorisent
le faible cožt relatif de la main dÕÏuvre. Leur principal marchŽ de destination est, de
loin, celui des ƒtats-Unis. Ils montrent, dans la plupart des cas, un degrŽ important de
diversification de leurs exportations en termes de secteurs et de produits. Le Mexique
illustre bien cette configuration, avec un haut degrŽ de concentration gŽographique
des exportations et, en m•me temps, comparŽ aux pays que nous analysons de
mani•re privilŽgiŽe dans ce chapitre, une diversification ŽlevŽe en termes sectoriels
(tableau 10), comme en tŽmoigne l'Indice de Hilferding-Hirschmann[19].

Le troisi•me profil correspond, pour lÕessentiel, aux pays dÕAmŽrique du Sud. Ë la
diffŽrence des deux autres groupes, dans le cas de celui-ci, les exportations sont
constituŽes majoritairement par des produits primaires ou basŽes sur un faible
degrŽ dÕŽlaboration ˆ partir des ressources naturelles (tableau 10). Le BrŽsil constitue,
dans cet ensemble, un cas assez particulier Ð certes, suivi de pr•s par lÕArgentine Ð
car, outre la diversification gŽographique ŽlevŽe, il prŽsente une forte diversification
sectorielle du fait de lÕimportance de ses exportations industrielles, qui reprŽsentent
pr•s de 50 % du total. Le cas du Venezuela est ˆ lÕopposŽ du BrŽsil : il prŽsente une
concentration ŽlevŽe tant du point de vue gŽographique (ƒtats-Unis) quÕen termes
sectoriels en raison de sa persistante spŽcialisation pŽtroli•re. 
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[19]LÕIndice de Hilferding-Hirschmann (IHH) est Žtabli en additionnant le carrŽ des poids dÕun secteur ou dÕun pays 
dans le total des exportations dÕune Žconomie. Plus l'IHH d'un secteur est ŽlevŽ et proche de la valeur 1, plus les 
exportations sont concentrŽes.



67Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

1. Dynamiques Žconomiques : tendances et perspectives

Argentine 0,06 0,08 0,10 0,09 0,08 0,07

Bolivie 0,14 0,27 0,14 0,20 0,19 0,28

BrŽsil 0,08 0,10 0,08 0,08 0,08 0,06

Chili 0,09 0,08 0,08 0,08 0,08 0,07

Colombie 0,17 0,18 0,22 0,22 0,20 0,17

ƒquateur 0,22 0,36 0,21 0,23 0,25 0,22

Mexique 0,55 0,51 0,68 0,70 0,61 0,60

PŽrou 0,15 0,16 0,10 0,12 0,14 0,09

Uruguay 0,08 0,14 0,15 0,08 0,11 0,06

Venezuela 0,36 0,33 0,44 0,52 0,41 0,46

20081970-20082000-20081990-19991980-19891970-1979

10Tableau DegrŽ de diversification des exportations

Diversification gŽographique des exportations Ð Indice Hilferding-Hirschmann 
(72 marchŽs d'exportation) 
L'indicateur va de 0 (tr•s forte diversification) ˆ 1 (concentration maximale) 

Argentine 0,13 0,11 0,06 0,06 0,09 0,06

Bolivie 0,32 0,29 0,11 0,18 0,22 0,27

BrŽsil 0,13 0,05 0,04 0,04 0,07 0,05

Chili 0,35 0,21 0,13 0,15 0,21 0,18

Colombie 0,37 0,29 0,12 0,08 0,22 0,09

ƒquateur 0,43 0,34 0,23 0,27 0,32 0,33

Mexique 0,07 0,20 0,05 0,05 0,09 0,06

PŽrou 0,16 0,14 0,12 0,12 0,14 0,15

Uruguay 0,16 0,12 0,08 0,08 0,11 0,08

Venezuela 0,44 0,43 0,32 0,53 0,43 0,67

20081970-20082000-20081990-19991980-19891970-1979

Diversification sectorielle Ð Indice Hilferding-Hirschmann (72 produits)

Sources : calcul des auteurs, donnŽes de Chelem.
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En termes gŽnŽraux, on constate un processus de diminution du degrŽ de concentration
gŽographique et, du moins jusquÕaux annŽes 1990, de diversification en termes de
produits exportŽs. Pendant les annŽes 2000, la diversification du point de vue de la
destination gŽographique va de pair dans plusieurs cas avec une diminution du degrŽ
de diversification sectorielle. Ceci est pour une bonne partie le rŽsultat de lÕŽmergence
de la Chine dans les Žchanges extŽrieurs de la rŽgion (tableau 11), du fait notamment
de lÕessor des exportations latino-amŽricaines de mati•res premi•res vers ce pays.
En fait, si le rythme de progression des Žchanges avec la rŽgion se maintenait, la
Chine pourrait devenir le deuxi•me partenaire commercial de la rŽgion ˆ lÕhorizon 2015
(Cepal-OIT, 2010). Ceci nÕest pas seulement le rŽsultat de la forte demande chinoise
de mati•res premi•res et des rapports de complŽmentaritŽ que, sur cette base, la
Chine entretient avec les pays dÕAmŽrique du Sud. La Chine non seulement concurrence
les pays de la rŽgion qui, comme le Mexique, ont une dynamique exportatrice axŽe
sur les ƒtats-Unis, mais augmente aussi sa participation dans les importations latino-
amŽricaines. D•s lors, dans les Žchanges sino-latino-amŽricains, le solde de lÕAmŽrique
latine est fortement dŽficitaire, notamment dans le cas du Mexique (tableau 12). Pour
mieux cerner les perspectives de dŽveloppement de la rŽgion au cours des prochaines
annŽes, il est donc indispensable dÕŽvaluer le potentiel des relations Žconomiques
de lÕAmŽrique latine avec la Chine, non seulement sur le terrain de la complŽmentaritŽ,
mais aussi sur celui de la concurrence avec les diffŽrents pays de la rŽgion.
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11Tableau Statistiques commerciales

Argentine

BrŽsil 20,4 BrŽsil 29,3
Union europŽenne 18,5 Union europŽenne 16,9
Chili 7,9 Chine 13,4
ƒtats-Unis 6,6 ƒtats-Unis 13,4
Chine 6,6 Paraguay 3,0

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : produits agricoles (50,6 %), manufactures (31,9 %), combustibles et minerais (14 %).
Importations : manufactures (86,1 %), combustibles et minerais (8,8 %), produits agricoles (5,1 %).

BrŽsil

Union europŽenne 22,3 Union europŽenne 22,9
Chine 13,2 ƒtats-Unis 15,8
ƒtats-Unis 10,3 Chine 12,5
Argentine 8,4 Argentine 8,8
Japon 2,8 Japon 4,2

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : manufactures (38 %), produits agricoles (37,7 %), combustibles et minerais (21,3 %).
Importations : manufactures (75,9 %), combustibles et minerais (17,6 %), produits agricoles (6,4 %).

Chili

Chine 23,2 ƒtats-Unis 16,8
Union europŽenne 18,0 Union europŽenne 15,5
ƒtats-Unis 11,3 Chine 11,8
Japon 9,2 Argentine 10,9
CorŽe du Sud 5,8 BrŽsil 6,7

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : combustibles et minerais (56,7 %), manufactures (11,4 %), produits agricoles (27,1 %).
Importations : manufactures (58,9 %), combustibles et minerais (23,2 %), produits agricoles (7,8 %).
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Colombie

ƒtats-Unis 39,9 ƒtats-Unis 28,9
Union europŽenne 14,4 Union europŽenne 15,7
Venezuela 12,3 Chine 11,3
ƒquateur 3,8 Mexique 7,0
Suisse 3,2 BrŽsil 6,5

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : combustibles et minerais (49,6 %), manufactures (27,4 %), produits agricoles (18,2 %).
Importations : manufactures (81,7 %), combustibles et minerais (5,6 %), produits agricoles (11,5 %).

Mexique

ƒtats-Unis 80,7 ƒtats-Unis 48,1
Union europŽenne 5,1 Chine 13,9
Canada 3,6 Union europŽenne 11,6
BrŽsil 1,1 Japon 4,9
Colombie 1,1 CorŽe du sud 4,7

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : combustibles et minerais (15,8 %), manufactures (75,1 %), produits agricoles (6,8 %).
Importations : manufactures (80,4 %), combustibles et minerais (9 %), produits agricoles (8,6 %).

PŽrou

ƒtats-Unis 17,2 ƒtats-Unis 19,8
Union europŽenne 15,8 Chine 14,9
Chine 15,3 Union europŽenne 11,3
Suisse 14,8 BrŽsil 7,7
Canada 8,6 ƒquateur 4,7

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : combustibles et minerais (44,1 %), manufactures (12,2 %), produits agricoles (18,1 %).
Importations : manufactures (72 %), combustibles et minerais (15,3 %), produits agricoles (12,3 %).
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Uruguay

BrŽsil 20,4 Argentine 23,6
Union europŽenne 15,4 BrŽsil 21,1
Argentine 6,4 Chine 11,9
Chine 4,3 Union europŽenne 10,8
Russie 4,0 ƒtats-Unis 8,2

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : produits agricoles (73,5 %), manufactures (23,8 %), combustibles et minerais (1,6 %).
Importations : manufactures (62,5 %), combustibles et minerais (25,3 %), produits agricoles (12,2 %).

Venezuela

ƒtats-Unis 32 ƒtats-Unis 26,7
Antilles hollandaises 15,8 Colombie 14,5
Union europŽenne 7,0 Union europŽenne 12,8
Taiwan 3,2 Chine 9,5
BrŽsil 2,2 BrŽsil 9,0

PaysPays

Exportations (2009) Importations (2009)

Part du total (%) Part du total (%)

Exportations : combustibles et minerais (95,3 %), manufactures (2.7 %), produits agricoles (0,2 %).
Importations : manufactures (73 %), combustibles et minerais (4,9 %), produits agricoles (16,3 %).

12Tableau Balance commerciale AmŽrique latine Ð Chine 
(en milliards USD)

Argentine 0,97 0,35 0,08 - 0,71 - 1,15

BrŽsil 1,00 - 0,20 - 2,93 - 5,34 3,25

Bolivie - 0,12 - 0,16 - 0,21 - 0,28 - 0,24

Chili 1,85 1,46 5,10 3,05 6,41

Colombie - 1,37 - 1,76 - 2,53 - 4,09 - 2,75

ƒquateur - 0,99 - 0,96 - 1,57 - 1,93 - 1,75

Mexique - 16,56 - 22,75 - 27,90 - 32,65 - 30,31

PŽrou 0,95 0,68 0,55 - 0,34 0,71

Uruguay - 0,12 - 0,19 - 0,38 - 0,74 - 0,59

Venezuela - 0,84 - 2,07 - 4,02 - 4,40 n.d.

20092008200720062005

Source : Cepal.

Sources : OMC.
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Une autre question soulevŽe par la croissante importance de la Chine dans le
commerce extŽrieur de lÕAmŽrique latine est celle du dynamisme des exportations
primaires de la rŽgion vers la Chine et de ses implications en termes dÕune Žventuelle
Ç primarisation È ou Ç re-primarisation È des Žconomies. 

Si lÕimpact en termes de financement est en principe positif Ð sauf si le dŽficit extŽrieur
ˆ lÕŽgard de la Chine se creuse Ð, lÕeffet plus ou moins bŽnŽfique des exportations
primaires sur la croissance fait lÕobjet de dŽbats qui nÕont pas dŽbouchŽ jusquÕˆ
prŽsent sur des rŽsultats concluants. De nombreux travaux ont insistŽ sur les faibles
effets des exportations primaires en termes dÕencha”nements productifs, de gains
dÕŽconomie dÕŽchelle, ou encore dÕexternalitŽs positives pour le reste de lÕŽconomie[20].
Plusieurs auteurs trouvent un rapport positif entre le taux de croissance du PIB et
lÕaugmentation de la part de biens ˆ haute et moyenne technologie dans les expor-
tations totales des pays en dŽveloppement (PED) (Ocampo et Parra, 2005), mais ce
rapport nÕappara”t pas de mani•re nette dans le cas des pays latino-amŽricains. Il
semblerait que les pays qui ont atteint de bons rŽsultats en termes de croissance et
de dŽveloppement avec une proportion ŽlevŽe dÕexportations primaires Ð Australie,
Canada, pays nordiques, Nouvelle-ZŽlande Ð ont opŽrŽ une diversification de celles-ci
vers les exportations de manufactures plus intensives en haute et moyenne technologie.
Cette diversification est, dans tous ces cas, le fruit dÕun effort accru en mati•re dÕinno-
vation et, dans la mesure o• la rentabilitŽ relative des diverses activitŽs favorise souvent la
production primaire, dÕun processus Ç non spontanŽ È qui rŽsulte du partenariat et des
actions concertŽes entre le secteur public et le secteur privŽ (Machinea et Vera, 2007).
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[20]Sur ces dŽbats voir par exemple Sachs et Warner (1995) et Lederman et Maloney (2003).
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Conclusion
Obstacles structurels ˆ la croissance et perspectives 
ˆ moyen et long termes
Dans le cadre dÕun environnement international favorable, le dynamisme du cycle de
croissance 2003-2008, lÕamŽlioration de la gestion macroŽconomique, la diminution
de la vulnŽrabilitŽ financi•re et lÕexistence de marges de manÏuvre pour mettre en
place des politiques ayant permis de bien rŽsister ˆ la crise internationale constituent
les traits marquants de la premi•re dŽcennie du XXIe si•cle. Apr•s la rŽcession somme
toute modŽrŽe de 2009, on a assistŽ ˆ lÕamorce dÕune reprise assez vigoureuse, et la
rŽgion latino-amŽricaine devrait conna”tre une croissance supŽrieure ˆ 5 % en 2010.
Il est ˆ noter que certains pays comme le BrŽsil ont dž mettre en Ïuvre des politiques
plus restrictives pour contrer les signes de surchauffe de lÕŽconomie apparus au
cours du premier semestre 2010. La forte croissance Žconomique et les rendements
ŽlevŽs dans la rŽgion, comparativement ˆ ceux des principaux pays dŽveloppŽs qui
m•nent des politiques monŽtaires tr•s souples, sont ˆ lÕorigine dÕentrŽes massives de
capitaux qui favorisent lÕapprŽciation des monnaies latino-amŽricaines. Les autoritŽs
essaient de contrer cette tendance car les entrŽes de capitaux et lÕapprŽciation peuvent
conduire au dŽveloppement de bulles sur les marchŽs domestiques, ˆ lÕŽrosion de la
compŽtitivitŽ des pays et, ˆ terme, ˆ des sorties de capitaux liŽes ˆ des changements
brusques des rendements et des anticipations. 

La consolidation de la reprise en cours et lÕouverture dÕun nouveau cycle de dynamisme
soutenu de lÕactivitŽ Žconomique dŽpend, dans un environnement international
encore tr•s instable, de la capacitŽ des pays latino-amŽricains ˆ surmonter les entraves
qui limitent le potentiel de croissance de la rŽgion. Nous identifions quatre grands
obstacles structurels ˆ la croissance et au dŽveloppement Žconomique de la rŽgion
qui constituent autant de dŽfis pour la deuxi•me dŽcennie de ce si•cle.

Premi•rement, le haut degrŽ de volatilitŽ macroŽconomique qui caractŽrise la rŽgion
demeure un obstacle de taille pour son progr•s Žconomique. Non seulement le
taux de croissance de lÕAmŽrique latine est, dans une perspective historique, moins
important que celui des autres rŽgions Žmergentes (lÕAsie, tout particuli•rement),
comme nous lÕavons montrŽ prŽcŽdemment, mais la variabilitŽ de cette croissance est
aussi bien plus forte que dans dÕautres Žconomies (tableau 13). M•me si la situation
de la Colombie, Žconomie assez stable, contraste fortement avec celle du Venezuela
ou de lÕArgentine, o• la croissance est tr•s volatile, lÕampleur du cycle Žconomique
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pour lÕensemble de la rŽgion est bien plus importante que celle des pays les plus
dŽveloppŽs ou encore des autres pays Žmergents ; qui plus est, la volatilitŽ de la
croissance nÕa pas diminuŽ dans les annŽes 2000.

Les causes de la volatilitŽ de la croissance sont multiples : les variations des termes
de lÕŽchange, les retournements dans la dynamique de la consommation privŽeÉ
En particulier, au cours des derni•res dŽcennies, la volatilitŽ de la croissance a ŽtŽ
aussi entretenue par celle de lÕinvestissement, notamment public. En effet, les don-
nŽes sur la pŽriode 1980-2003 montrent que la volatilitŽ de lÕinvestissement public,
affectŽ par des ajustements budgŽtaires rŽcurrents, dŽpasse celle de lÕinvestissement
privŽ (Solimano et Soto, 2006). Une trop forte variabilitŽ de la croissance est lourde
de consŽquences : comme il a ŽtŽ dŽmontrŽ, une volatilitŽ ŽlevŽe affecte nŽgativement
les anticipations des agents Žconomiques et nuit, sur le long terme, au niveau de
lÕinvestissement productif (Ffrench-Davis, 2005). 
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13Tableau VolatilitŽ du cycle Žconomique 
(Žcart-type de la croissance, %)

Venezuela 3,4 3,6 4,6 5,6 8,7 5,4

Argentine 4,5 3,9 4,7 5,0 7,4 5,4

PŽrou 3,1 2,6 8,4 4,8 3,0 5,3

RŽp. dominicaine 8,6 3,5 5,0 2,7 3,6 5,2

Chili 2,9 7,5 6,9 3,6 1,2 5,1

Uruguay 3,1 3,3 5,5 3,4 7,2 4,7

Trinidad etTobago 1,1 3,5 4,5 2,6 4,6 4,5

ƒquateur 2,3 2,4 4,5 3,7 6,8 4,5

BrŽsil 3,1 2,7 4,7 2,3 1,6 3,8

Mexique 1,9 2,2 4,0 3,7 2,2 3,4

Bolivie 1,7 2,6 3,4 1,7 1,5 2,9

Colombie 1,2 1,8 1,6 3,1 2,2 2,3

AmŽrique latine 1,5 1,4 2,4 1,8 2,4 2,5

Asie-Pacifique 3,0 1,9 1,0 2,6 1,1 2,1

ƒtats-Unis 2,1 2,5 2,3 1,5 1,2 2,0

Union europŽenne 0,8 1,7 1,2 1,0 1,1 1,6

Monde 1,1 1,5 1,1 1,0 0,9 1,4

1961-20082000-20081991-19991981-19901971-19801961-1970

Source : Maddison, Cepal.
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Deuxi•mement, la performance pauvre en mati•re de productivitŽ constitue un
autre obstacle structurel au dŽveloppement Žconomique de la rŽgion. Sauf dans le
cas de lÕagriculture, les gains de productivitŽ dans la rŽgion sont systŽmatiquement
infŽrieurs ˆ ceux obtenus dans les pays industrialisŽs et les pays asiatiques depuis les
annŽes 1970 (graphique 14). Augmenter la productivitŽ est devenu, pour de nombreux
auteurs, le dŽfi majeur auquel devront faire face les pays de la rŽgion aux cours des
prochaines annŽes. Ceci explique lÕintŽr•t accru suscitŽ par cette question : outre
lÕamŽlioration des facteurs habituellement identifiŽs comme dŽterminants des
performances en mati•re de productivitŽ (comme lÕŽducation), des travaux rŽcents
sÕintŽressent ˆ des facteurs moins ŽtudiŽs tels que les cožts ŽlevŽs de transport qui
emp•chent que les pays profitent des gains induits par lÕouverture au commerce
international, la faiblesse du crŽdit qui ne favorise pas lÕacc•s des firmes au progr•s
technologique et handicape lÕinvestissement, la lourdeur et la complexitŽ du syst•me
de taxes qui dŽcouragent les producteurs et qui, comme nous lÕavons soulignŽ,
contribuent ˆ perpŽtuer les micro-entreprises et les petites entreprises ˆ tr•s faible
productivitŽ du secteur informelÉ (PagŽs, 2010).

Troisi•mement, le comportement de la rŽgion sur le plan de lÕinnovation, qui est un
des facteurs agissant sur la productivitŽ, peut •tre considŽrŽ sŽparŽment compte tenu
de son importance dans la perspective de la diversification de lÕappareil productif.
La gŽnŽration et/ou lÕadaptation du progr•s technique et le dŽveloppement de la
capacitŽ ˆ innover afin de crŽer de nouveaux produits et de favoriser la diffusion des
meilleures pratiques et procŽdures au sein des structures productives constituent
lÕun des principaux leviers de la croissance.

Si lÕon consid•re lÕun des indicateurs les plus utilisŽs pour mesurer lÕeffort dÕinnovation,
ˆ savoir les dŽpenses de recherche et dŽveloppement en pourcentage du PIB, on
constate quÕil se situe ˆ peine ˆ 0,67 % pour lÕensemble de lÕAmŽrique latine. Seul le
BrŽsil atteint un peu plus de 1 %, le ratio le plus ŽlevŽ de la rŽgion, qui est cependant
sensiblement infŽrieur ˆ celui des pays les plus dŽveloppŽs ou ˆ celui dÕautres pays
qui ont connu un processus de rattrapage rapide pendant les derni•res dŽcennies
(par exemple la CorŽe du Sud, qui se situe lŽg•rement au-dessus de 3 % au cours
des derni•res annŽes).  
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Quatri•mement, le niveau de lÕinvestissement productif continue ˆ •tre bas pour
asseoir une dynamique de croissance forte et soutenue. Le taux dÕinvestissement de
lÕAmŽrique latine, infŽrieur ˆ celui dÕautres rŽgions du monde (graphique 15), est
nŽanmoins en progression par rapport au niveau extr•mement bas atteint pendant les
annŽes 1980 et 1990. Depuis 2003, il est passŽ de 17,3 % ˆ environ 20 % en 2008/2009.
Le taux de cette pŽriode rŽcente demeure cependant au-dessous de celui de la
pŽriode 1950-1980. Pendant cette phase de la substitution des importations et des
Žconomies semi-fermŽes, le taux dÕinvestissement a ŽtŽ, en moyenne annuelle, de 21 %.
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Dans ce cadre, les perspectives de croissance sur le moyen/long terme dŽpendent
crucialement de lÕŽvolution de lÕenvironnement international et du comportement
des variables domestiques, notamment le taux dÕinvestissement. En tenant compte
des hypoth•ses de la Banque mondiale, dÕEIU et de Global Insight, la croissance
mondiale devrait •tre, pour la pŽriode 2010-2020, de 3,7 % (tableau 14). Dans ce
scŽnario, on fait lÕhypoth•se que la croissance chinoise dans la dŽcennie 2010-2020
devrait •tre de 8 % Ð contre 9,9 % en 1990-2009 Ð, ce qui suppose le maintien ˆ un
niveau ŽlevŽ de la demande de produits primaires sÕadressant aux pays de la rŽgion,
notamment ceux de lÕAmŽrique du Sud.

D•s lors, avec un taux dÕinvestissement de 22 % Ð plus ou moins Žquivalent ˆ celui
de la pŽriode 1950-1980 Ð la croissance rŽgionale serait de 4,4 % pendant la pŽriode
2010-2020. Il sÕagit lˆ dÕun scŽnario central plut™t bon en termes historiques, mais
insuffisant du point de vue des impŽratifs de la rŽgion, notamment en termes sociaux.
Un scŽnario optimiste, associŽ ˆ une croissance autour de 5-6 % en moyenne
annuelle, devrait aller de pair avec un taux dÕinvestissement dÕenviron 25 %.
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14Tableau ScŽnario de croissance

Argentine 18,5 3,9 21,8 4,1

Bolivie 15,8 3,8 17,3 4,0

BrŽsil 17,4 2,5 22,5 4,8

Chili 22,2 5,1 23,1 4,5

Colombie 19,6 3,4 22,0 3,7

ƒquateur 20,3 3,2 19,0 2,9

Mexique 19,7 2,5 22,1 3,8

PŽrou 19,9 4,2 23,9 5,1

Uruguay 15,7 2,8 18,9 3,7

Venezuela 23,6 3,1 22,5 3,2

AmŽrique latine 18,8 2,8 22,1 4,4

OCDE 21,1 2,1 19,1 2,0

Chine 35,5 9,9 38,1 8,0

Monde 21,8 2,7 23,8 3,7

1990-2009 2010-2020 prŽvisions

Croissance 
du PIB 
(moyenne, %)

Investissement
(% du PIB)

Investissement
(% du PIB)

Croissance 
du PIB 
(moyenne, %)

Source : Žlaboration des auteurs sur la base des projections de la Banque mondiale, d'EIU et d'IHS-Global Insight.
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2. DŽmographie, pauvretŽ 
et inŽgalitŽs

Mar’a Eugenia COSêO-ZAVALA

RŽsumŽ
LÕAmŽrique latine, apr•s avoir ŽtŽ historiquement dŽpeuplŽe ˆ lÕarrivŽe des EuropŽens
ˆ partir de 1492, suite aux ŽpidŽmies et aux guerres, a re•u des flux de migrations
tr•s importants au XIXe si•cle. Puis elle a connu une explosion dŽmographique
consŽcutive ˆ la baisse de la mortalitŽ ˆ partir de 1930. La baisse de la fŽconditŽ dans
le deuxi•me quart du XXe si•cle a permis de rŽduire les taux dÕaccroissement de la
population ˆ un niveau qui est actuellement de 1,12 % annuellement.

Il nÕy a pas une, mais des transitions dŽmographiques, qui placent les populations
dans des situations tr•s diffŽrentes, depuis des pays comme lÕArgentine, Cuba et
lÕUruguay, dont la croissance est faible, jusquÕˆ des pays comme la Bolivie ou le
Guatemala, qui sont encore en pleine croissance dŽmographique (3,5 enfants par
femme). Par consŽquent, le bien-•tre social et la pauvretŽ touchent ces populations
de mani•re tr•s diffŽrenciŽe. Les pays ˆ faible croissance et faible fŽconditŽ Žprouvent
le vieillissement de leur population, ceux ˆ forte croissance et ˆ forte fŽconditŽ sont
encore dans la phase de rajeunissement de la population. 

Le rapport de dŽpendance a donc, apr•s avoir augmentŽ pendant la phase de baisse de
la mortalitŽ (rajeunissement de la population), diminuŽ ensuite rapidement pendant la
phase de rŽduction de la fŽconditŽ (vieillissement). On parle ˆ ce propos de Ç dividende
dŽmographique È, qui est une pŽriode ˆ durŽe limitŽe pendant laquelle les populations
dŽpendantes diminuent par rapport ˆ celles dÕ‰ge actif. Ce rapport augmentera au
contraire ˆ partir de 2030 pendant la phase finale de vieillissement. 

Les transitions dŽmographiques ont ainsi une grande importance en termes de crois-
sance et de structure de la population. CÕest un phŽnom•ne universel et inŽluctable,
qui est lourd de consŽquences Žconomiques et sociales, m•me si les pays latino-
amŽricains sont marquŽs par une forte hŽtŽrogŽnŽitŽ des situations dŽmographiques.
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LÕAmŽrique latine est le continent le plus inŽgalitaire au monde, avec 180 millions de
pauvres et 71 millions dÕindigents. Cependant, les taux de pauvretŽ et dÕindigence ont
diminuŽ sur la pŽriode 2002-2008. Ces amŽliorations proviennent de la croissance
Žconomique soutenue pendant cette pŽriode et de quelques progr•s dans la rŽpar-
tition des richesses. Les mesures de lutte contre la pauvretŽ ont donc portŽ leurs
fruits, mais elles sont remises en cause par la crise Žconomique rŽcente. CÕest dÕautant
plus prŽoccupant que la distribution du revenu reste profondŽment inŽgalitaire et
que la majoritŽ de la population appartient ˆ des Ç classes moyennes È qui se situent
au-dessus du seuil de pauvretŽ, mais qui restent tr•s vulnŽrables, comme lÕa montrŽ
la triste expŽrience de la crise Žconomique des annŽes 1980 et lÕaccroissement sensible
de la proportion de pauvres. CÕest particuli•rement vrai pour les groupes les plus
vulnŽrables, notamment les Indig•nes et Afro-descendants.

Si lÕon veut faire un bilan des politiques dŽmographiques en AmŽrique latine, on
peut constater que la baisse de la fŽconditŽ sÕest produite en un temps record et ˆ
un rythme exceptionnel. Elle a produit le Ç dividende dŽmographique È qui a permis
de rŽduire les taux de pauvretŽ. Les politiques sont donc un succ•s de ce point de
vue. Apr•s la confŽrence du Caire (1994), les politiques dŽmographiques ont ŽtŽ
redŽfinies, pla•ant le bien-•tre de la population, lÕŽgalitŽ des femmes et des hommes
et les droits humains au cÏur des politiques dŽmographiques. Il faut donc espŽrer
que lÕimportance des questions dŽmographiques soit enfin pleinement comprises et
intŽgrŽes au dŽveloppement Žconomique et social.

2.1. Le passŽ historique de la population : dŽpeuplement 
et flux d'immigration

Les Indiens dÕAmŽrique, originaires dÕAsie, se sont progressivement installŽs sur lÕensem-
ble du continent, notamment sur les hauts plateaux andins et de lÕAmŽrique centrale il y
a plus de 11 000 ans. De grandes civilisations agraires se sont dŽveloppŽes, avec un
peuplement relativement importants.Cependant, il est impossible de savoir quel
Žtait lÕeffectif de la population amŽricaine en 1492, au moment de la dŽcouverte
par Christophe Colomb, faute de sources de donnŽes. CÕest un sujet extr•mement
polŽmique, car les estimations vont de 13 millions pour Rosenblat (1954) ˆ 100 millions
pour Cook et Borah (1960)[21]. De toute Žvidence, la chute dŽmographique ˆ partir
de la colonisation a ŽtŽ terrible sans que lÕon ne puisse vraiment la quantifier. La
population des Indiens a ŽtŽ fortement rŽduite, ˆ cause des maladies, des guerres,
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[21]Pour en savoir plus, voir Cos’o-Zavala (1998). Voir Žgalement lÕouvrage de Livi-Bacci (2006).
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du travail forcŽ, et il fallut attendre le XVIIe si•cle pour que la croissance dŽmographique
naturelle redevienne positive[22]. 

En 1570, la population de lÕAmŽrique latine sÕŽlevait ˆ 11 millions d'habitants. Pour
combler le manque de main-d'Ïuvre indienne, environ 15 millions dÕesclaves africains
furent amenŽs entre la fin du XVIe si•cle et la fin du XIXe si•cle En 1825, Alexander von
Humboldt comptait 23 millions dÕhabitants en AmŽrique latine, en majoritŽ des noirs,
des mŽtis, des mul‰tres et des crŽoles. Ë son Žpoque, une minoritŽ de la population
(36 %) Žtait encore dŽsignŽe comme Ç Indien È. Pour combler le vide de peuplement, 
il fallut Žgalement au XIXe si•cle de grands courants dÕimmigration europŽenne, soit,
entre 1800 et 1957, 30 millions dÕimmigrants venant dÕEurope notamment vers
lÕArgentine, le BrŽsil et Cuba[23]. En 1900, la population de l'AmŽrique latine atteignait
63 millions dÕhabitants, chiffre infŽrieur ˆ la population des ƒtats-Unis (76 millions),
alors que celle-ci Žtait la moins nombreuse un si•cle auparavant. Il fallut attendre
1950 pour que la population latino-amŽricaine soit de nouveau plus nombreuse que
celle des ƒtats-Unis (respectivement 166 et 158 millions), renversement des Žquilibres
dŽmographiques dŽfinitif.

Pendant la pŽriode coloniale, le peuplement sÕest concentrŽ sur les c™tes, pr•s des ports,
des plantations, des mines ou dans les capitales administratives, souvent dÕanciennes
villes prŽcoloniales. Ces modalitŽs de peuplement se manifestent encore de nos jours,
les zones les plus peuplŽes Žtant souvent c™ti•res ou dÕanciennes capitales. 
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[22]La croissance naturelle est la diffŽrence entre les naissances et les dŽc•s.
[23]Toutes ces Žvolutions sont analysŽes en dŽtail dans Cos’o-Zavala (1998). Voir Žgalement Sanchez-Albornoz (1994).
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Or, contrairement ˆ l'idŽe fort ancienne dÕune AmŽrique latine vide dÕhommes, le
XXe si•cle a connu une croissance accŽlŽrŽe de la population et une urbanisation,
qui ont accentuŽ les dŽsŽquilibres du peuplement et les inŽgalitŽs socioŽconomiques.
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Carte

Cartographie : S. Velut, 2005.
Source de donnŽes : CIESIN.GPW.http://sedac.ciesin.columbia.edu/plue/gpw/

1

Plus de 500 hab/km2

50 ˆ 500 hab/km2

5 ˆ 50 hab/km2

moins de 5 hab/km2

DensitŽs de population 
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Argentine 40 666 14 020 15

Belize 313 6 040 13

Bolivie 10 031 4 140 9

BrŽsil 195 423 10 070 23

Chili 17 135 13 270 23

Colombie 46 300 8 510 41

Costa Rica 4 640 10 950 91

ƒquateur 13 775 7 760 49

Salvador 6 194 6 670 294

Guatemala 14 377 4 690 132

Honduras 7 616 3 870 68

Mexique 110 645 14 270 57

Nicaragua 5 822 2 620 45

Panama 3 508 11 650 46

Paraguay 6 460 4 820 16

PŽrou 29 496 7 980 23

Uruguay 3 372 12 540 19

Venezuela 29 044 12 830 32

Ensemble 544 817 29

Population
(en milliers)

Indicateurs

Pays Revenu national brut
par hab. p.p.a
(en USD) *

DensitŽ moyenne
(hab./km2)

15Tableau Population, revenu par habitant 
et densitŽ AmŽrique latine 2008/habitant et rattrapage

(* ) En paritŽ de pouvoir dÕachat (PPA).
Source : INED, www.ined.fr.et. Tous les pays du monde (2009).
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2.2. Les changements dŽmographiques
Ë partir de 1950, la population latino-amŽricaine[24] a beaucoup augmentŽ : de 63
millions d'habitants en 1900, elle a atteint 589 millions en 2010, soit 9,4 fois plus. En
1930, la proportion de la population latino-amŽricaine dans la population mondiale
Žtait de 3 %, elle reprŽsentait 6,5 % en 1950 et 8,5 % en 2010, enregistrant donc une
croissance dŽmographique plus ŽlevŽe que la moyenne globale (Cos’o-Zavala, 1998 ;
Nations unies, 2010).

LÕAmŽrique latine comprend des pays tr•s peuplŽs (comme le BrŽsil), mais aussi de
toutes petites populations, notamment en AmŽrique centrale (comme celle du
Belize), sans compter les Cara•bes. Pr•s des trois quarts (72 %) de la population du
sous-continent latino-amŽricain est concentrŽe dans quatre pays : Argentine, BrŽsil,
Colombie, Mexique. La population de lÕAmŽrique du Sud (qui nÕinclut pas le
Mexique, pays dÕAmŽrique latine situŽ en AmŽrique du Nord) est concentrŽe ˆ 87 %
dans cinq pays : Argentine, BrŽsil, Colombie, PŽrou, Venezuela (tableau 15)

2.2.1. Les transitions dŽmographiques

D•s la fin du XIXe si•cle, et surtout ˆ partir de 1930, la mortalitŽ a commencŽ ˆ baisser
dans tous les pays. Ë partir de 1970, cÕest la fŽconditŽ qui a tr•s rapidement diminuŽ.
Cependant, dans le sous-continent latino-amŽricain on observe une grande diversitŽ
des situations dŽmographiques, en relation directe avec les conditions socioŽco-
nomiques. Dans l'ensemble, les transitions dŽmographiques sont ˆ la fois tardives et
extr•mement rapides dans tous les pays, sur des pŽriodes diffŽrentes.

Gr‰ce aux progr•s mŽdicaux et sanitaires, d•s le dŽbut du XXe si•cle, la mortalitŽ a
diminuŽ prŽcocement en Argentine, ˆ Cuba et en Uruguay, les pays de plus forte
immigration europŽenne. Puis, ˆ partir de 1930, la mortalitŽ a baissŽ dans toute
lÕAmŽrique latine. Par consŽquent, l'accroissement dŽmographique sÕest accŽlŽrŽ
pendant trois ˆ quatre dŽcennies, avant que la fŽconditŽ ne baisse ˆ son tour ˆ par-
tir de 1970 (Cos’o-Zavala, 1998). 
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[24] Pour le Celade (Centro latino amŽricano de demograf’a), la population de la rŽgion Ç AmŽrique latine È comprend
les pays de la Commission Economique pour lÕAmŽrique latine et les Cara•bes (Cepalc) y compris les anciennes 
possessions anglaises et hollandaises, notamment des ”les Cara•bes, ainsi que les dŽpartements fran•ais d'Outre-
mer. La rŽgion Cepalc comprend donc 41 pays ou territoires, indŽpendants ou non.
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Les modalitŽs des transitions de la mortalitŽ sŽparent les pays latino-amŽricains en
quatre groupes : 

l le premier groupe (Argentine, Chili, Costa Rica, Cuba et Uruguay) enregistre pr•s
de 80 ans dÕespŽrance de vie ˆ la naissance en 2005-2010 pour le sexe fŽminin.
CÕest le groupe des transitions avancŽes; 

l un deuxi•me groupe (BrŽsil, Colombie, ƒquateur, Mexique, Nicaragua, Panama, PŽrou,
RŽpublique dominicaine, Salvador et Venezuela), avec plus de 75 ans dÕespŽrance
de vie pour les femmes en 2005-2010, est celui des transitions moyennes; 

l avec plus de 70 ans dÕespŽrance de vie en 2005-2010 pour le sexe fŽminin, un
troisi•me groupe (Guatemala, Honduras, Paraguay) est celui des transitions en cours
dÕaccŽlŽration;

l finalement, Ha•ti et la Bolivie, avec moins de 70 ans dÕespŽrance de vie fŽminine ˆ la
naissance en 2005-2010, ont cependant dŽjˆ commencŽ ˆ voir baisser leur mortalitŽ.
La mortalitŽ infantile y reste encore relativement ŽlevŽe[25](tableau 16).
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[25]Avec, respectivement, des niveaux ˆ Ha•ti de 49 et en Bolivie de 46 dŽc•s dÕenfants de moins dÕun an pour 1 000 
naissances (tableau 16).
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AmŽrique latine 73,4 70,4 76,6 21,7

Argentine 75,2 71,6 79,1 13,4

Bolivie 65,5 63,4 67,7 45,6

BrŽsil 72,4 68,8 76,1 23,6

Chili 78,5 75,5 81,5 7,2

Colombie 72,8 69,2 76,6 19,1

Costa Rica 78,8 76,5 81,2 9,9

Cuba 78,2 76,2 80,4 5,1

ƒquateur 75,0 72,1 78,0 21,1

Salvador 71,8 68,8 74,9 21,5

Guatemala 70,2 66,7 73,8 30,1

Ha•ti 60,6 59,0 62,4 48,6

Honduras 72,1 69,7 74,5 27,8

Mexique 76,1 73,7 78,6 16,7

Nicaragua 72,9 69,9 76,0 21,5

Panama 75,6 73,0 78,2 18,2

Paraguay 71,8 69,7 73,9 32,0

PŽrou 71,4 68,9 74,0 21,2

RŽpublique dominicaine 72,2 69,2 75,5 29,6

Uruguay 76,2 72,8 79,9 13,1

Venezuela 73,8 70,9 76,8 17,0

HommesEnsemblePays Femmes MortalitŽ infantile* 

(* ) DŽc•s de moins dÕun an pour 1000 naissances vivantes.
Source : Cepal (2007).

16Tableau EspŽrances de vie ˆ la naissance et taux de mortalitŽ infantile
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Apr•s trois quarts de si•cle de baisse de la mortalitŽ, les diffŽrences rŽgionales se
sont encore plus cristallisŽes en fonction des rythmes de baisse de la fŽconditŽ.
Dans le c™ne sud (Argentine et Uruguay) et ˆ Cuba, la fŽconditŽ Žtait basse d•s la fin
du XIXe si•cle. D•s la fin des annŽes 1960, les mŽthodes modernes de rŽgulation des
naissances ont ŽtŽ largement diffusŽes, ˆ commencer par le Chili et le Costa Rica. Ë
partir de 1970, la fŽconditŽ a diminuŽ rapidement au BrŽsil, Colombie, Mexique,
Panama, PŽrou, RŽpublique dominicaine, Salvador, Venezuela. Cependant, d'autres pays
d'AmŽrique centrale (Guatemala, Honduras, Nicaragua), la Bolivie, Ha•ti et le Paraguay
ont enregistrŽ ˆ cette Žpoque une faible baisse de la fŽconditŽ. 

En 2005-2010, la fŽconditŽ totale est estimŽe ˆ 2,3 enfants par femme pour lÕensemble
du sous-continent latino-amŽricain[26]. Seulement quatre pays latino-amŽricains,
parmi les plus pauvres, conservent des indices conjoncturels de fŽconditŽ supŽrieurs
ˆ 3,5 enfants par femme : Ha•ti, la Bolivie (3,6 et 3,5, respectivement) le Guatemala
(4,1 enfants par femme) et le Paraguay (3,5). Tous les autres pays (ˆ lÕexception du
Honduras) se situent, en 2005-2010, au-dessous de 3 enfants par femme.
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[26]Il sÕagit de lÕensemble AmŽrique latine Cara•bes au sens de la Cepalc.
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17Tableau Taux de fŽconditŽ totale, 1960-2010

Pays andins

Bolivie 6,6 6,5 5,0 4,3 4,0 3,5 24,2

Colombie 6,8 5,0 3,2 2,8 2,6 2,5 52,9

Chili 5,4 3,6 2,7 2,2 2,0 1,9 50,0

ƒquateur 6,7 6,0 4,0 3,1 2,8 2,6 40,2

PŽrou 6,9 6,0 4,1 3,2 2,9 2,7 40,5

Venezuela 6,7 4,9 3,6 2,9 2,7 2,6 46,3

Pays atlantiques

Argentine 3,1 3,1 3,0 2,6 2,4 2,3 3,2

BrŽsil 6,2 4,7 3,1 2,5 2,3 2,2 50,0

Paraguay 6,6 5,7 4,9 4,2 3,8 3,5 25,8

Uruguay 2,9 3,0 2,5 2,4 2,3 2,2 13,8

AmŽrique centrale

Costa Rica 7,2 4,3 3,4 2,6 2,3 2,1 52,8

Salvador 6,8 6,1 3,9 3,2 2,9 2,7 42,6

Guatemala 6,5 6,2 5,7 5,0 4,6 4,1 12,3

Honduras 7,4 7,1 5,4 4,3 3,7 3,3 27,0

Nicaragua 7,3 6,8 5,2 3,9 3,3 2,9 28,8

Panama 5,9 4,9 3,2 2,8 2,7 2,6 45,8

Mexique et Cara•bes

Cuba 4,7 3,5 1,8 1,6 1,6 1,6 61,7

Ha•ti 6,3 5,8 5,9 4,4 4,0 3,6 6,3

Mexique 6,8 6,5 3,6 2,8 2,5 2,1 47,0

RŽp. dominicaine 7,3 5,6 3,6 2,9 2,7 2,6 50,7

2005
2010*

Baisse 
1960
1985
en %

2000
2005

1995
2000

1985
1990

1970
1975

1960
1965

Pays

(* )En 2005-2010, ce sont des estimations basŽes sur les projections de populations des Nations unies. 
Source : Celade (2010).
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Cinq mod•les de transitions de la fŽconditŽ divisent lÕAmŽrique latine en autant de
groupes (Schkolink, 2004) :

l une transition tr•s avancŽeˆ Cuba (1,6 enfant par femme en 2005-2010) ;

l une transition avancŽe: Argentine, BrŽsil, Chili, Uruguay (entre 1,9 et 2,3 enfants par
femme en 2005-2010) ;

l une transition en pleine Žvolution, le mod•le majoritaire : Colombie, Costa Rica,
ƒquateur, Mexique, Panama, PŽrou, Salvador, Venezuela (entre 2,2 et 2,7 enfants
par femme en 2005-2010) ;

l une transition modŽrŽe: Honduras, Nicaragua (moins de 3,5 enfants par femme
en 2005-2010) ;

l une transition dŽbutante: Bolivie, Guatemala, Ha•ti, Paraguay (entre 3,5 et 4 enfants
par femme en 2005-2010). 

La pilule et le stŽrilet, et surtout la stŽrilisation fŽminine, ont ŽtŽ les principales
mŽthodes de contraception utilisŽes. LÕavortement est illŽgal dans tous les pays sauf
ˆ Cuba, mais largement pratiquŽ[27]. Ç Le soutien officiel aux actions de planification
familiale dans la plupart des pays a favorisŽ le dŽveloppement et l'utilisation de
mŽthodes contraceptives modernes dans des catŽgories sociales qui ne limiteraient
pas leurs naissances si les programmes n'existaient pasÈ (Cos’o-Zavala, 1998, p. 70).
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[27]En lÕabsence de chiffres exacts, on estime que chaque annŽe, quatre millions de femmes environ se font avorter 
dans la rŽgion (OMS, 2004).
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Les cinq groupes de transitions de la fŽconditŽ sont en forte rŽsonance avec les
situations socioŽconomiques nationales, notamment avec les niveaux de pauvretŽ
et les inŽgalitŽs socioŽconomiques.

Les transitions avancŽesont ŽtŽ prŽcoces dans des pays dÕimmigration europŽenne.
Les transitions moyennessont observŽes dans des pays qui ont connu une forte
croissance ˆ la fois dŽmographique et Žconomique au cours du XXe si•cle. Les
transitions modŽrŽes et dŽbutantessont celles des pays les plus pauvres (tableau 18). 

Le tableau 18 prŽsente les pays classŽs selon les groupes de transitions de la mortalitŽ et
les groupes de transitions de la fŽconditŽ. On observe une forte correspondance
entre les deux types de classements.

Au sein des pays, des diffŽrences sont Žgalement observŽes entre les transitions
dŽmographiques avancŽes des catŽgories sociales les plus favorisŽes, les plus scolarisŽes,
les plus urbanisŽes jusquÕaux transitions retardŽes des catŽgories les plus pauvres,
notamment les populations indig•nes.
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18Tableau Pays dÕAmŽrique latine classŽs 
selon les situations des transitions

AvancŽe Cuba Argentine
Chili
Costa Rica
Uruguay

Moyenne BrŽsil Colombie
ƒquateur
Mexique
Panama
PŽrou
RŽpublique 
dominicaine
Salvador
Venezuela Nicaragua

En cours Honduras Guatemala
Paraguay

Initiale Ha•ti
Bolivie

DŽbutanteModŽrŽeMajoritaireAvancŽeTr•s avancŽe

Transitions 
de la mortalitŽ

Transitions de la fŽconditŽ
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Or, il faut remarquer qu'entre 1960 et 1975, la corrŽlation entre la croissance Žconomique
et la croissance dŽmographique Žtait positive et qu'elle a changŽ de sens, devenant
nŽgative, ˆ partir des annŽes 1975-1980 (Blanchet, 1999). Ce qui veut dire que dans
les pays o• certains groupes sociaux ont gardŽ une fŽconditŽ ŽlevŽe apr•s cette
pŽriode et un fort accroissement dŽmographique, lÕaugmentation rapide de la popula-
tion a eu des consŽquences nŽgatives sur leurs conditions de vie socioŽconomiques,
ouvrant la br•che entre les groupes sociaux ayant limitŽ leur fŽconditŽ et ceux qui
ne l'ont pas fait. 

Ce n'est donc pas seulement au niveau des pays que diffŽrents mod•les dŽmogra-
phiques sont observŽs, mais Žgalement au sein m•me des sociŽtŽs. Les diffŽrences
de rythme des transitions dŽmographiques ont sŽparŽ les populations en groupes
diffŽrenciŽs, ce qui a des consŽquences sur leur Žvolution actuelle et sur leurs effec-
tifs (croissance dŽmographique, mortalitŽ, fŽconditŽ), mais aussi sur leurs tendances
dŽmographiques futures, notamment en termes de vieillissement.

2.2.2.Le vieillissement de la population et le dividende dŽmographique 

Les transitions dŽmographiques en AmŽrique latine ont eu des consŽquences impor-
tantes sur la rŽpartition par groupes dÕ‰ges de la population. Dans un premier temps,
la baisse de la mortalitŽ a fait augmenter le groupe des moins de 15 ans, rajeunissant les
populations, puis la baisse de la fŽconditŽ a fait diminuer rapidement la proportion
dÕenfants de 0-14 ans. Le pourcentage de personnes ‰gŽes Žtant pour le moment
encore rŽduit (moins de 10 %, chiffre qui sera atteint en 2025), cÕest la proportion
dÕadultes entre 15 et 59 ans qui a le plus augmentŽ. NŽanmoins, en 2010 ce sont dŽjˆ
plus de 40 millions de latino-amŽricains qui sont ‰gŽs de 65 ans ou plus, ces effectifs
ayant presque doublŽ en 20 ans (21 millions en 1990) et qui doublera encore une fois
dÕici ˆ 2030. Les prŽvisions pour 2050 sont de 142 millions de personnes ‰gŽes de
plus de 65 ans, soit presque un cinqui•me de la population (Nations unies, 2009).

Le rapport de dŽpendance[28] a donc, apr•s avoir augmentŽ pendant la phase de
baisse de la mortalitŽ (rajeunissement de la population), diminuŽ ensuite rapidement
pendant la phase de rŽduction de la fŽconditŽ (graphique 16). On parle ˆ ce propos
de Ç dividende dŽmographique È, qui est une pŽriode ˆ durŽe limitŽe pendant laquelle
les populations dŽpendantes diminuent par rapport ˆ celles dÕ‰ge actif. En revanche,
ce rapport augmentera ˆ partir de 2030 pendant la phase finale de vieillissement, et
ceci de mani•re dŽfinitive.
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[28]CÕest le rapport entre lÕeffectif de la population Ç dŽpendante È (les jeunes de moins de 15 ans et les personnes 
‰gŽes de plus de 60 ans) et lÕeffectif de la population dÕ‰ge actif (personnes ‰gŽes de 15-59 ans).
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CÕest en cela que les transitions dŽmographiques ont une grande importance en
termes de croissance et de structure de la population. Non seulement cÕest un phŽ-
nom•ne universel et inŽluctable, mais il est aussi lourd de consŽquences Žconomiques
et sociales, que lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des situations dŽmographiques dans les pays latino-
amŽricains dŽtermine fortement.
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Le tableau 19 montre le temps nŽcessaire pour que le rapport de dŽpendance passe
du maximum au minimum, variable selon les pays latino-amŽricains, de 76 ans au
Paraguay ˆ 17 ans ˆ Cuba. Certains pays latino-amŽricains ont dŽjˆ achevŽ cette
pŽriode de dividende dŽmographique (Cuba depuis 1991), dÕautres la finiront dans
plusieurs dŽcennies (comme le Guatemala qui la terminera en 2050). 

Quoi qu'il en soit, le dividende dŽmographique a contribuŽ ˆ la rŽduction de la
pauvretŽ, notamment dans les annŽes 1990-2002, pendant lesquelles le revenu par
t•te des mŽnages provenant du travail a augmentŽ rŽguli•rement, suite ˆ la baisse
des taux de dŽpendance, ˆ la diminution de la taille moyenne des mŽnages ainsi quÕˆ
la diminution de la fŽconditŽ (Nations unies, 2009). 
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Les effets du dividende dŽmographique sont moins significatifs en 2002-2008, la
fŽconditŽ ne baissant plus autant. Par consŽquent, les taux de pauvretŽ sont de plus
en plus influencŽs par les taux dÕemploi et les revenus des personnes occupŽes dans
les mŽnages. Le dividende dŽmographique, que la Cepal mentionne comme un des
Ç moteurs de combat È contre la pauvretŽ avec la croissance Žconomique et les
dŽpenses sociales (Cepal, 2009), sÕestompe au fur et ˆ mesure du vieillissement
inŽluctable de la population latino-amŽricaine, la part des personnes ‰gŽes de plus
de 60 ans passant de 6 % entre 1950 et 1975 ˆ 8 % en 2000, 10 % en 2010 et 25 %
en 2050 (Nations unies, 2009).
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Argentine 1989 2032

Bolivie 1974 2041

BrŽsil 1964 2007

Chili 1966 2011

Colombie 1965 2017

Costa Rica 1965 2014

Cuba 1974 1991

ƒquateur 1965 2025

Salvador 1968 2028

Guatemala 1988 2050

Ha•ti 1970 2039

Honduras 1972 2040

Mexique 1966 2022

Nicaragua 1965 2035

Panama 1968 2020

Paraguay 1962 2038

PŽrou 1967 2017

RŽpublique dominicaine 1965 2027

Venezuela 1966 2020

AnnŽe de valeur maximalePays AnnŽe de valeur minimale

19Tableau AnnŽes de dŽbut et de fin de la rŽduction 
des rapports de dŽpendance

Source : Celade, projections 2007.
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2.3. La pauvretŽ et les inŽgalitŽs
LÕAmŽrique latine est le continent le plus inŽgalitaire au monde, certainement depuis 1985,
comme lÕont montrŽ des comparaisons avec des indices de Gini pour lÕAsie, lÕAfrique
subsaharienne et septentrionale, lÕEurope centrale et orientale, la communautŽ dÕƒtats
indŽpendants, le Moyen-Orient (FMI, 2007). En 2008, le taux de pauvretŽ[29]sÕŽlevait
ˆ 33 %, soit 11 % de moins quÕen 2002 (44 %). La hausse du prix des aliments a, en
revanche, fait augmenter le taux dÕindigence en 2008, ˆ 12,9 % (contre 12,6 % en 2007),
alors quÕil avait diminuŽ dÕun tiers par rapport ˆ celui de 2002 (19,4 %) (tableau 20).

Les amŽliorations sur la pŽriode 2002-2008 proviennent de la croissance Žconomique
soutenue pendant cette pŽriode et de quelques progr•s dans la rŽpartition des richesses.
On estimait quÕil y avait, en AmŽrique latine en 2008, 180 millions de pauvres et 71
millions dÕindigents, soit respectivement 21 et 26 millions de moins quÕen 2002.
Cette Žvolution ˆ la baisse marque une rupture avec les dŽcennies antŽrieures, puisque,
depuis 1980, les taux de pauvretŽ et dÕindigence nÕont cessŽ dÕaugmenter. Les mesures
de lutte contre la pauvretŽ ont donc portŽ leurs fruits, mais elles sont remises en cause
par la crise Žconomique rŽcente (Cepal, 2009).
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[29]Le taux de pauvretŽ est la proportion de personnes en dessous de la Ç ligne de pauvretŽ È, soit le revenu nŽcessaire
pour la satisfaction des besoins essentiels. LÕindigence consid•re uniquement la satisfaction des besoins alimentaires.

20Tableau Indicateurs de pauvretŽ et dÕindigence en pourcentage 
de la population, 2002 et 2008

2002 44,0 38,4 61,8 19,4 13,5 37,9

2008 33,0 27,6 52,2 12,9 8,3 29,5

Variation 
2002-2008 (en %) - 25 - 28 - 16 - 33 - 39 - 22

RuralUrbainTotalRuralUrbainTotal

Pourcentage dÕindigentsPourcentage de pauvresAmŽrique
latine

Source : Cepal, 2009.
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La pauvretŽ dans les zones rurales (52,2 %) est environ le double de la pauvretŽ
urbaine (27,6 %). LÕindigence est trois fois plus importante dans les zones rurales
(29,5 %) que dans les zones urbaines (8,3 %). CÕest donc la pauvretŽ extr•me qui
affecte surtout les populations rurales. Compte tenu de lÕurbanisation ŽlevŽe de la
population latino-amŽricaine, 66 % des pauvres vivent en ville, alors quÕavant 1980
la population pauvre Žtait essentiellement rurale. Mais la pauvretŽ rurale se rŽduit
moins que celle des villes, avec une diminution de 16 et de 28 % respectivement
entre 2002 et 2008 pour les taux de pauvretŽ rurale et urbaine et une rŽduction de 22
et de 39 % respectivement pour les taux dÕindigence rurale et urbaine (tableau 20).

Les pays latino-amŽricains sont touchŽs diffŽremment par la pauvretŽ et lÕindigence.
Ainsi, les niveaux les plus bas sont enregistrŽs en Argentine, Chili, Costa Rica et Uruguay,
suivis par le BrŽsil, Panama et le Venezuela, avec des taux infŽrieurs ˆ la moyenne
du sous-continent. La Colombie, lÕƒquateur, le Mexique, le PŽrou, la RŽpublique
dominicaine et le Salvador enregistrent des taux de pauvretŽ entre 35 et 48 %. La
Bolivie, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Paraguay sont ˆ plus de 50 %
de pauvretŽ et ˆ plus de 30 % dÕindigence (tableau 21).

Des progr•s significatifs ont ŽtŽ observŽs entre 2007 et 2008 pour le BrŽsil, le PŽrou
et lÕUruguay (- 3 % au moins), au Costa Rica et au Paraguay (- 2 % au moins), ˆ Panama
et au Venezuela (- 1 % au moins). LÕƒquateur et la RŽpublique dominicaine ne montrent
pas de variations significatives et le Mexique conna”t une dŽgradation (augmentation
de 3,1 % de la pauvretŽ entre 2006 et 2008) due ˆ la crise Žconomique qui lÕa touchŽ
plus fortement que les autres pays. En revanche, lÕindigence a augmentŽ partout
sauf au BrŽsil, au PŽrou et au Paraguay (Cepal, 2009).

En termes gŽnŽraux, en 2008, lÕAmŽrique latine a bien avancŽ sur la voie du premier
objectif du MillŽnaire, soit la rŽduction de moitiŽ de la pauvretŽ extr•me entre 1990
et 2015, puisque le taux dÕindigence de 12,9 % se situe ˆ 2 % de lÕobjectif (11,3 %). La
rŽgion a parcouru 85 % du chemin en 72 % du temps prŽvu. Le BrŽsil et le Chili ont
dŽpassŽ lÕobjectif depuis plusieurs annŽes, rejoints en 2008 par le PŽrou. Ont pro-
gressŽ plus vite que la moyenne le Costa Rica, lÕƒquateur et le Mexique, alors que les
progr•s restent insuffisants dans tous les autres pays. Cependant, le recul de la pŽriode
actuelle retarde le moment o• les objectifs du MillŽnaire seront atteints en termes
de rŽduction de la pauvretŽ.
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Toutefois, la distribution du revenu reste profondŽment inŽgalitaire : 40 % des mŽnages
les plus pauvres per•oivent 15 % du revenu total, alors que les 10 % les plus riches
dŽtiennent en moyenne 34 % du revenu total. Entre les deux, on trouve la majoritŽ
de la population dans des Ç classes moyennes È tr•s hŽtŽrog•nes en termes de
conditions de vie, lesquelles per•oivent des revenus qui les situent au-dessus du
seuil de pauvretŽ, mais qui nÕatteignent pas les niveaux des deux dŽciles les plus ŽlevŽs.
Le BrŽsil et la Colombie sont les pays les plus inŽgalitaires, le Venezuela et lÕUruguay
les moins inŽgalitaires. 
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AmŽrique latine 33,0 12,9

Argentine* 21,0 7,2

Bolivie** 54,0 31,2

BrŽsil 25,8 7,3

Chili* 13,7 3,2

Colombie 42,8 22,9

Costa Rica 16,4 5,5

ƒquateur 39,0 14,2

Salvador*** 47,5 19,0

Guatemala* 54,8 29,1

Honduras** 68,9 45,6

Mexique 34,8 11,2

Nicaragua**** 61,9 31,9

Panama 27,7 13,5

Paraguay 58,2 30,8

PŽrou 36,2 12,6

RŽpublique dominicaine 44,3 22,6

Uruguay 14,0 3,5

Venezuela 27,6 9,9

Indicateur de pauvretŽ (%)Pays Indicateur dÕindigence (%)

21Tableau Indicateurs de pauvretŽ et dÕindigence en pourcentage
de la population, en 2008

AnnŽes  (* )2006 (** )2007(***)2004(****)2005
Source : Cepal, 2009.
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La vulnŽrabilitŽ de ces classes moyennes a pu •tre observŽe ˆ la lumi•re de la crise
des annŽes 1980 : les taux de pauvretŽ ont grimpŽ pour lÕensemble de lÕAmŽrique
latine de 8 points (passant de 40,5 % en 1980 ˆ 48,3 en 1990 au sommet de la crise),
pour ne retrouver le niveau de 1980 que 25 ans plus tard, en 2005. De m•me, il a fallu
14 ans pour que le PIB par t•te revienne au niveau de 1980, en 1994 (Celade, 2010).

Gr‰ce ˆ la pŽriode de forte croissance Žconomique entre 2002 et 2008, les indices de
Gini montrent une rŽduction de 5 %, ce qui signifie une rŽduction des inŽgalitŽs dans
la rŽpartition des revenus. Les pays qui ont connu les rŽductions les plus importantes
sont notamment le Venezuela (-18 %), lÕArgentine (-10 %), le PŽrou (-9 %), la Bolivie, le
Nicaragua, Panama et le Paraguay (- 8 %). Ë lÕinverse, certains pays ont connu une aug-
mentation de la concentration du revenu, comme le Chili, le Guatemala et la RŽpublique
dominicaine (tableau 22).
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Argentine 0,578 0,519

Bolivie 0,614 0,565

BrŽsil 0,639 0,594

Chili 0,564 0,584

Colombie 0,569 0,522

Costa Rica 0,488 0,473

ƒquateur 0,513 0,480

Guatemala 0,542 0,585

Honduras 0,588 0,580

Mexique 0,514 0,515

Nicaragua 0,579 0,532

Panama 0,567 0,524

Paraguay 0,570 0,527

PŽrou 0,525 0,476

RŽpublique dominicaine 0,537 0,550

Salvador 0,525 0,493

Uruguay 0,455 0,446

Venezuela 0,500 0,412

2002Pays 2008

22Tableau Indices de Gini (2002 et 2008)

Source : Cepal, 2009. LÕannŽe des enqu•tes varie selon les pays. 
2002 correspond ˆ la date la plus proche entre 2000 et 2002, 2008 est la date la plus proche entre 2004 et 2008.
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Parmi les groupes les plus vulnŽrables, ont ŽtŽ identifiŽs les enfants de moins de 15
ans, les femmes et les groupes ethniques minoritaires (indig•nes, afro-descendants).
La pauvretŽ des enfants nÕa pas autant diminuŽ que dans les autres groupes de
population, car le quotient entre les taux de pauvretŽ des enfants de moins de 14
ans et ceux des adultes a augmentŽ dans tous les pays latino-amŽricains, surtout au
BrŽsil, Panama et Uruguay (Cepal, 2009, p. 26). De m•me, les groupes ethniques
(indig•nes et afro-descendants) sont entre 1,2 et 3,4 fois plus pauvres que le reste de
la population, risque en augmentation partout, sauf au BrŽsil (Cepal, 2009, p. 28).

Les recensements de l'an 2000 ont permis d'estimer dans quinze pays les effectifs
de population des groupes autochtones (indiens) qui atteignent au total pr•s de 30
millions (tableau 23). En gŽnŽral, ce sont eux les plus pauvres et les plus marginalisŽs.
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Argentine 402 921 1 ,1

Bolivie 5 008 997 62,2

BrŽsil 734 127 0,4

Chili 692 192 4,6

Colombie 892 631 2,0

Costa Rica 63 876 1,7

ƒquateur 830 418 6,8

Guatemala 4 610 440 41,0

Honduras 427 943 7,0

Mexique 6 101 630 6,3

Nicaragua 443 847 8,6

Panama 285 231 10,1

Paraguay 88 529 1,7

PŽrou 8 500 000 32,0

Venezuela 506 341 2,2

Ensemble 29 589 123

EffectifPays Pourcentage

23Tableau Effectif et pourcentage de la population autochtone.
Recensements nationaux des annŽes 2000

Source : Guzman et al., 2006. Traitement spŽcial de Cepal/Celade dÕapr•s les recensements de population, 
les enqu•tes spŽcifiques et les projections, selon le crit•re dÕautodŽfinition dÕappartenance.
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2.4. Les politiques dŽmographiques
La mise en place de politiques de population a ŽtŽ proposŽe aux gouvernements
dans le cadre du Plan dÕaction mondial sur la population par la ConfŽrence de
Bucarest de 1974 (ConfŽrence mondiale des Nations unies sur la population). Cette
confŽrence sÕinspirait des rŽflexions des Žconomistes nŽo-malthusiens sur les rapports
nŽgatifs entre la population et le dŽveloppement, lesquelles Žtaient rŽfutŽes par les
natalistes et les optimistes. Cette confŽrence permit dÕouvrir des dŽbats passionnŽs,
car en 1974 tous les gouvernements nÕadhŽraient pas encore au Plan dÕaction qui
soulevait beaucoup dÕopposition[30].

La seconde ConfŽrence des Nations unies sur la population de Mexico en 1984, dix
ans plus tard, a montrŽ lÕŽvolution de la posture des gouvernements latino-amŽricains
face ˆ lÕaccroissement dŽmographique tr•s rapide. LÕacceptation du Plan dÕaction
mondial sur la population a ŽtŽ alors tr•s majoritaire. Il Žtait devenu Žvident quÕune
forte croissance dŽmographique aggravait les probl•mes Žconomiques et sociaux ˆ
tous les niveaux. La mise en place de politiques de population a commencŽ dans la
plupart des pays, avec des propositions de programmes de planification familiale,
dÕŽducation en mati•re de population et de promotion des droits des femmes,
conformŽment aux recommandations internationales. Il sÕagissait dÕintŽgrer la plani-
fication dŽmographique dans la planification du dŽveloppement. En outre, certains
pays ont cherchŽ ˆ garantir institutionnellement les droits humains, dans lÕesprit des
Nations unies, comme au Mexique avec la modification de la constitution mexicaine
(article 4), afin de reconna”tre le droit de tous les citoyens ˆ dŽcider librement du
nombre et de l'espacement de leurs enfants. Parmi tous les pays latino-amŽricains,
seule lÕArgentine cherchait ˆ accro”tre sa population[31]. 

Des institutions ont ŽtŽ crŽŽes, telles que les conseils nationaux de population (Conapo)
ou bien des organismes qui promouvaient les programmes de diffusion des mŽthodes
contraceptives au sein des institutions de santŽ. Les premiers pays ˆ le faire ont ŽtŽ
le Chili et le Honduras (1965), la Colombie (1967), le Costa Rica ainsi que plusieurs ”les
des Cara•bes entre 1965 et 1970 (Jama•que, RŽpublique dominicaine, Porto Rico). Le
BrŽsil, en revanche, nÕa pas adoptŽ de politique dŽmographique officielle, et ˆ la
place, des institutions privŽes comme le Bemfam ont offert des services efficaces de
limitation des naissances. 
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[30]Pour une prŽsentation compl•te de ces dŽbats, voir Cos’o-Zavala (1994).
[31 ]Idemet voir Žgalement Cos’o-Zavala (1998).
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Si lÕon veut faire un bilan des politiques dŽmographiques en AmŽrique latine jusquÕaux
annŽes 1990, on peut constater que la baisse de la fŽconditŽ sÕest produite en un
temps record et ˆ un rythme exceptionnel (tableau 17). Elle a produit le Ç dividende
dŽmographique È qui a permis de rŽduire les taux de pauvretŽ. Les politiques sont
donc un succ•s de ce point de vue. Sur le plan institutionnel, on observe cependant
une grande variŽtŽ des formes dÕintervention et dÕorganisation, depuis des politiques
ayant adoptŽ des objectifs dŽmographiques tr•s explicites comme au Mexique (ˆ
compter de la loi de 1973[32]), jusquÕau BrŽsil qui a adoptŽ une politique de laisser-
faire. Or, les rŽsultats en termes de baisse de la fŽconditŽ ont ŽtŽ tr•s semblables
entre ces deux pays, car la diffusion des mŽthodes mŽdicales modernes de contra-
ception et les interventions des institutions sanitaires ont ŽtŽ dŽcisives, avec ou sans
organisations gouvernementales. Les couches sociales peu scolarisŽes et pauvres ont
ŽtŽ les cibles des programmes de distribution de moyens contraceptifs modernes
comme la pilule, le stŽrilet et la stŽrilisation fŽminine, qui est une mŽthode largement
utilisŽe par les femmes latino-amŽricaines. La fŽconditŽ a donc beaucoup baissŽ
dans le sous-continent, hormis dans les quelques pays les plus en retard, comme la
Bolivie, le Guatemala, Ha•ti et le Paraguay (tableau 17). 

La troisi•me ConfŽrence internationale sur la population et le dŽveloppement de 1994,
qui a eu lieu au Caire, a compl•tement redŽfini le programme dÕaction mondial sur
la population. Elle a ŽtŽ novatrice en sÕintŽressant ˆ des thŽmatiques nouvelles,
comme la santŽ de la reproduction qui inclut toutes les questions touchant ˆ la
maternitŽ, ˆ la vie sexuelle et au VIH/Sida pour les femmes et les hommes, et en
proposant aux gouvernements de protŽger les droits reproductifs et sexuels, de lutter
contre la violence et dÕamŽliorer le statut des femmes, des minoritŽs vulnŽrables et
des populations pauvres en termes de niveau de vie, dÕŽducation et de santŽ. 

La lutte contre la pauvretŽ et les inŽgalitŽs sociales faisait partie du programme du
Caire. Les programmes de planification familiale perdaient ainsi leur spŽcificitŽ et
Žtaient inclus dans des programmes sociaux intŽgrŽs. LÕƒglise catholique a manifestŽ
au Caire son opposition farouche ˆ lÕavortement, lÕArgentine sÕŽtant montrŽe
comme son plus fid•le soutien au cours de la confŽrence. Cependant, malgrŽ son
dŽsaccord doctrinal vis-ˆ-vis des programmes de limitation des naissances, lÕƒglise
catholique ne sÕest pas opposŽe de front aux gouvernements pour ces programmes
depuis trente ans et elle a m•me proposŽ des programmes de paternitŽ responsable
se basant sur des mŽthodes dÕabstinence pŽriodique (Bolivie, PŽrou). 
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Le bien-•tre de la population et les droits humains se sont retrouvŽs au cÏur des
dispositifs mis en place par le Plan dÕaction mondial du Caire. Il sÕagit Žgalement
dÕune remise en cause du r™le de lÕƒtat, qui a ŽtŽ primordial dans la mise en place
des politiques dŽmographiques au cours des annŽes 1970-1990, mais qui a toujours
ŽtŽ fortement secondŽ par des initiatives privŽes (comme le Benfam au BrŽsil). Les
gouvernements se sont nŽanmoins engagŽs ˆ faire respecter les principes et garanties
du Plan dÕaction mondial sur la population et le suivi des objectifs du Caire, jusquÕen
2014, t‰che coordonnŽe par le Centre latino-amŽricain de dŽmographie (Celade),
intŽgrŽ ˆ la Cepal des Nations unies. Le constat suivant est ainsi fait : les politiques
dŽmographiques nÕont pas eu beaucoup dÕeffets sur la rŽduction des inŽgalitŽs
sociales et lÕamŽlioration des conditions de vie en AmŽrique latine. On observe aussi
une forte fŽconditŽ des jeunes filles adolescentes, en ŽlŽvation dans la plupart des
pays, ce qui marque un des Žchecs de ces politiques (Guzman et al., 2006).

Par ailleurs, en AmŽrique latine, les populations souffrent encore des consŽquences
du tr•s fort accroissement dŽmographique des cinq derni•res dŽcennies, se traduisant
par un manque criant dÕinfrastructures de base en termes dÕŽducation, santŽ, logement,
emploi. De nouveaux dŽfis ont dŽjˆ surgi, liŽs au vieillissement de la population, dont
les effets seront importants sur les syst•mes de santŽ et de sŽcuritŽ sociale. Dans un
contexte qui souffre de lÕinstabilitŽ de la croissance Žconomique, les options politi-
ques ne sont pas Žvidentes. Elles doivent assurŽment tenir compte des tendances
dŽmographiques ˆ long terme, ce qui nÕest souvent pas le cas, et surtout profiter du
dividende dŽmographique en cours qui offre une pŽriode relativement longue dans
les pays les moins avancŽs, pour effectuer des investissements sur les gŽnŽrations
futures, les jeunes et les enfants dÕaujourdÕhui. 

Ainsi, nous pouvons espŽrer que les questions dŽmographiques soient enfin pleinement
intŽgrŽes au dŽveloppement Žconomique et social. Les acteurs politiques doivent
en faire une prioritŽ pour les 30 prochaines annŽes, car les dŽfis dŽmographiques
vont sÕaggraver sŽrieusement, et ils nÕaideront plus ˆ amŽliorer le bien-•tre de la
population, contrairement ˆ la pŽriode prŽcŽdente o• le dividende dŽmographique
a sžrement participŽ ˆ la rŽduction de la pauvretŽ.

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

2. DŽmographie, pauvretŽ et inŽgalitŽs



106

Conclusion 
La transition dŽmographique, la baisse de la fŽconditŽ, le dividende dŽmographique
et les politiques de population ont tous contribuŽ ˆ la lutte contre la pauvretŽ en
AmŽrique latine, renfor•ant les effets de la croissance Žconomique et des investis-
sements sociaux publics. Mais la pŽriode favorable de rŽduction des charges induites
par les jeunes enfants est pratiquement derri•re nous, le vieillissement de la population
ouvrant de nouveaux dŽfis pour les populations latino-amŽricaines. 

Ë l'avenir, les facteurs dŽmographiques auront une influence nŽgative sur la croissance
Žconomique et sociale, et cÕest donc aux dynamiques Žconomiques, aux politiques
publiques et ˆ l'ƒtat qu'il incombera d'aider les familles ˆ assurer la charge croissante
induite par lÕaugmentation des populations ‰gŽes, laquelle interviendra t™t ou tard
dans tous les pays latino-amŽricains selon leurs rythmes de transition dŽmographique. 

Pour les pays les plus pauvres, le dividende dŽmographique sera encore ˆ lÕÏuvre
pendant une pŽriode limitŽe et il conviendrait donc dÕessayer dÕen profiter utilement
en investissant socialement et en crŽant des emplois.
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Annexes statistiques
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3. Le r™le de lÕƒtat
3.1. LÕƒtat en AmŽrique latine : 

dŽmocratisation et gouvernance

Hubert GOURDON

RŽsumŽ
Le mouvement de dŽmocratisation dans les syst•mes politiques de lÕAmŽrique latine
est le plus souvent observŽ et ŽvaluŽ ˆ partir du mod•le de la dŽmocratie pluraliste,
dont les ŽlŽments constitutifs sont le produit dÕune sŽdimentation historique rŽalisŽe
dans les ƒtats occidentaux. Selon cette perspective, les accomplissements ŽvoquŽs
devraient sÕinscrire dans un itinŽraire flŽchŽ avec des Žtapes indiquant les progr•s
rŽalisŽs. Ainsi avons-nous en premier lieu, dans une section consacrŽe ˆ la liquidation
dÕun passif militaire, formulŽ lÕhypoth•se du peu de probabilitŽ dÕune rŽapparition
de gouvernements militaires, pour rendre compte, dans un deuxi•me temps, de
lÕŽmergence dÕun traitement juridictionnel des exactions commises. Nous avons
ensuite pris acte des dŽveloppements de lÕƒtat de droit qui ont, dans certains ƒtats,
accompagnŽ ce traitement juridictionnel, avec pour consŽquence en Colombie
lÕŽmergence dÕÇ un gouvernement des juges È et, dans les ƒtats concernŽs par la
question indienne, une forte implication de la justice dans son traitement.

Par contre, la mise en Ïuvre, par les partis politiques, de relations entre les pouvoirs
publics (pouvoirs exŽcutif et lŽgislatif) permettant aux gouvernants dÕŽmettre des
politiques publiques Ð ce que les Latino-amŽricains appellent la gobernabilidad Ð
sÕav•re plus problŽmatique. Dans le cadre dÕune forme dÕƒtat prŽsidentialiste 
Ð unanimement adoptŽe dans les pays de la rŽgion Ð, la gobernabilidadtient ˆ lÕexis-
tence dÕune coalition de partis dont les reprŽsentants Žlus au parlement appuient les
initiatives prŽsidentielles, la Ç qualitŽ È de cette gobernabilidadŽtant liŽe ˆ la nature de la
coalition : parfaite dans le cas dÕune coalition homog•ne telle que celle de la Concertaci—n
chilienne lorsquÕelle fut au pouvoir (1990-2010), ˆ Žclipses dans le cas de coalitions
composites et fragmentŽes comme celles du Presidencialismo de coalisaobrŽsilien,
inexistante dans le cas de la formation dÕune Ç majoritŽ nŽgative È, comme lÕillustre
actuellement le gobierno divididomexicain. Il existe cependant une gobernabilidad
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sans coalition, rŽalisŽe par un hyperprŽsidentialisme, dont lÕinstitutionnalisation au
Venezuela nous a semblŽ reprŽsenter lÕexpŽrience la plus significative.

La mondialisation accompagne cette dŽmocratisation, mais en conditionne aussi les
institutions et leurs performances. Essentiellement per•u sur le plan Žconomique, ce
mouvement implique en rŽalitŽ bien dÕautres domaines de la vie sociale. Le terme
de libŽralisation qui lui est associŽ ne rend pas compte, en effet, du dŽveloppement de
groupes et autres mafias parmi ses acteurs. Les immenses flux de richesses engendrŽs
essentiellement par le narcotrafic crŽent des phŽnom•nes de violence et de corruption
qui alt•rent profondŽment le fonctionnement des structures formelles rŽgissant le
pluralisme des ƒtats de lÕAmŽrique latine.

LÕexposŽ des quelques procŽdures que les constitutions rŽcentes de lÕAmŽrique
latine regroupent, au sein dÕune section sur la dŽmocratie participative, nous a donnŽ
lÕopportunitŽ dÕen dire lÕimportance toute relative, voire, dans certaines de ses mani-
festations, les effets pervers. La dŽcentralisation, qui est un ŽlŽment important de
cette dŽmocratie participative, fait lÕobjet dÕune analyse spŽcifique.

Dans lÕinventaire critique de Ç lÕŽtat des ƒtats È en AmŽrique latine dressŽ par Mario
Vargas Llosa (El Pais, 14/02/2005), Žtaient citŽs sur le mode ŽnumŽratif, ˆ la suite
dÕÇinŽgalitŽs astronomiques de revenusÈ, des phŽnom•nes de Ç marginalisationÈ,
de Ç ch™mage et pauvretŽ È, de Ç corruptionÈ, dÕÇanalphabŽtismeÈ, de Ç criminalitŽ
et de narcotraficÈ, dÕÇ exode de populationsÈ et pour conclure la prŽsence de
Ç gouvernements dictatoriaux et populistesÈ. Cette apprŽciation suscite bien sžr
des rŽserves. On ne peut en effet abstraire le caract•re accablant des termes utilisŽs
de la personnalitŽ de lÕauteur qui a ŽtŽ et reste engagŽ dans la dŽfense dÕune mon-
dialisation politique et Žconomique, dont lÕinspiration nŽolibŽrale a fait lÕobjet dÕun
rejet plus ou moins radical par la plupart de ces ƒtats. Par ailleurs, on peut espŽrer
que, depuis 2005, date de publication de lÕarticle, les politiques publiques ŽlaborŽes
en lÕAmŽrique latine ont effacŽ ou amoindri certains des stigmates relevŽs. Mais
quels que soient les dŽbats suscitŽs par lÕŽvocation de certains dÕentre eux, il nous
para”t impossible, alors que lÕhypoth•se de la rŽapparition de rŽgimes militaires semble
aujourdÕhui ŽcartŽe, dÕaccepter le constat proposŽ par Vargas Llosa dÕune persistance
des dictatures m•me si on lÕassocie ˆ lÕapparition de gouvernements dits Ç populistes È.
Nos premiers dŽveloppements seront consacrŽs ˆ cette liquidation du lourd et long
passŽ militaire qui a pesŽ sur les rŽgimes politiques latino-amŽricains. Nous rendrons
compte par la suite dÕacquis dŽmocratiques, tels que lÕŽtablissement dÕun ƒtat de droit
par le biais dÕune justice constitutionnelle. 
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Une fois ces ŽlŽments positifs soulignŽs, nous traiterons alors de th•mes proches de
ceux ŽvoquŽs par Vargas Llosa. Ainsi mettrons-nous au passif de la dŽmocratisation
entreprise les difficultŽs dÕadaptation des gouvernants et de leurs organisations parti-
sanes aux structures constitutionnelles du prŽsidentialisme conservŽes ou modifiŽes
par les textes issus de la transition militaire ; inadaptation traitŽe en AmŽrique latine
au travers de la question de la gobernabilidad. Suivra le recensement de dysfonctions
qui ne sont pas propres aux syst•mes politiques et aux sociŽtŽs latino-amŽricains,
mais qui les touchent particuli•rement : il sÕagit des phŽnom•nes decorruptionet
de violenceau croisement desquels on rencontre le narcotrafic, qui en dŽcuple les
nuisances. Ce nÕest quÕen dernier lieu que nous traiterons dÕune ingŽnierie constitu-
tionnelle et civile dont les ŽlŽments regroupŽs dans une section sur la dŽmocratie
participativedoivent pour beaucoup ˆ une invention latino-amŽricaine.

3.1.1.La liquidation du passŽ militaire

On ne peut que constater le caract•re, certes, progressif, mais obstinŽ du mouvement
de dŽmocratisation entrepris par les rŽgimes politiques ˆ lÕissue du retrait depuis les
annŽes 1980 de lÕultime vague des autoritarismes militaires. De ce point de vue,
appara”t exemplaire la liquidation dÕun passŽ militaire accompli par des ƒtats comme
lÕArgentine, le BrŽsil et le Chili, qui ont certainement ŽtŽ parmi les plus frappŽs par la
violence dÕƒtat pratiquŽe par le gouvernement des Ç Fuerzas ArmadasÈ : 40 000
morts et disparus pour la seule Argentine (1976-1983). CÕest lÕitinŽraire chilien qui
retiendra dÕabord notre attention, car cÕest probablement sur cet ƒtat et son processus
de dŽvolution des pouvoirs aux autoritŽs civiles quÕa pesŽ le plus lourdement et
longuement une vŽritable tutelle militaire. InitiŽ en octobre 1988 par la dŽfaite du
gŽnŽral prŽsident Pinochet lors dÕun rŽfŽrendum destinŽ ˆ le reconduire au pouvoir
pour une pŽriode supplŽmentaire de huit ans, ce processus de transfert des pouvoirs
sÕest poursuivi en 1989 par la nŽgociation dÕun pacte constitutionnel. Celui-ci prŽvoyait
lÕacceptation par le gŽnŽral Pinochet de sa dŽfaite Žlectorale contre lÕinsertion de
dispositions confŽrant aux forces armŽes un droit de regard sur toutes les dŽcisions
concernant leur intŽgritŽ et surtout leur impunitŽ quant aux exactions commises
lors des premi•res annŽes de la dictature (1973-1978). Ce sont lÕarrestation du
gŽnŽral Pinochet ˆ Londres (octobre 1998) et les suites juridictionnelles de son
retour au Chili (mars 2000) qui ont ŽtŽ ˆ lÕorigine dÕune deuxi•me rŽvision constitu-
tionnelle en 2005. Liquidant les Ç enclaves autoritaires È, elle a eu essentiellement
pour objectif dÕŽvacuer du texte les dispositions qui, assurant aux forces armŽes
une certaine participation politique, pesaient sur la souverainetŽ des Žlus. Soit une
quinzaine dÕannŽes de conflits larvŽs ou dŽclarŽs pour que soient enfin reconnues
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par les militaires les pleines consŽquences de leur subordination aux autoritŽs civiles,
parmi lesquelles lÕacceptation de la responsabilitŽ pŽnale de lÕarmŽe pour les atteintes
aux droits de lÕHomme commises alors quÕelle exer•ait le pouvoir.

Les proc•s continuent donc ; ils se poursuivent actuellement en Argentine dont
lÕopinion publique dŽcouvre, gr‰ce aux rŽvŽlations des inculpŽs devant leurs juges, les
cruautŽs de la terreur dÕƒtat dont ils ont ŽtŽ victimes pendant le dernier gouverne-
ment militaire (1976-1983). CÕest le paradoxe de cette sociŽtŽ que de faire la pleine
lumi•re sur des faits relevant dÕun passŽ sur lequel certains auraient prŽfŽrŽ conserver
le voile de lÕoubli. Cela explique probablement la trajectoire des politiques mises en
Ïuvr e concernant les atteintes aux droits de lÕHomme, marquŽe par lÕindŽcision et
les retours en arri•re. Ainsi peut-on expliquer lÕitinŽraire pour le moins capricieux
du gŽnŽral Videla, premier prŽsident de la junte militaire (1976-1979), inculpŽ et
condamnŽ ˆ une rŽclusion perpŽtuelle en 1985, amnistiŽ et libŽrŽ en 1990, puis placŽ
en arr•t domiciliaire en 1998 et aujourdÕhui incarcŽrŽ dans une prison militaire dans
lÕattente dÕun proc•s pour enl•vement dÕenfants. Ë lÕorigine de cette conclusion
rŽpressive se trouve la volontŽ dŽlibŽrŽe du prŽsident justicialiste[33]Nestor Kirchner
qui, dŽsireux dÕen dŽcoudre avec les forces armŽes, a dŽcidŽ de rompre avec la
politique de lÕoubli illustrŽe par les diverses lois de cl™ture de contentieux et dÕam-
nistie adoptŽes par ses prŽdŽcesseurs Alfonsin et Menem. Leur abrogation en 2003
et 2006 a donc obligŽ les soldats qui en ont ŽtŽ les bŽnŽficiaires ˆ se prŽsenter de
nouveau devant le juge. Ces pŽripŽties juridico-politiques impliquant tour ˆ tour les
autoritŽs juridictionnelles et les pouvoirs publics ne sont ni grotesques ni anodines.
Elles pourraient sembler grotesques en cela quÕelles font compara”tre devant le juge
des vieillards dont on a peine ˆ deviner dans les traits dÕaujourdÕhui leurs figures
autrefois alti•res de gouvernants galonnŽs. Elles ne sont pas anodines car, nous lÕavons
dŽjˆ soulignŽ, elles convoquent lÕopinion publique au dŽvoilement et ˆ la reconnais-
sance dÕexactions qui, pour clandestines quÕelles ont ŽtŽ, puisquÕelles frappaient
surtout les fractions militantes du mouvement pŽroniste, se sont nourries de com-
plicitŽs et dÕabdications silencieuses d'une grande partie de la population.

Au BrŽsil, o• lÕultime expŽrience de gouvernements militaires a durŽ une vingtaine
dÕannŽes (1964-1985), ce nÕest que tr•s rŽcemment que certaines interrogations sur
un passŽ et un passif militaire se sont matŽrialisŽes par des investigations dÕordre
judiciaire. Il est vrai que les conditions de la transition compl•tement ma”trisŽes par
les forces armŽes se sont conclues en 1988 par une constitution ˆ la rŽdaction de
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laquelle les militaires eux-m•mes ont participŽ. Par ailleurs, la dimension rŽpressive
de leur exercice du pouvoir, bien que rŽelle, nÕa ŽtŽ ni systŽmatique ni permanente, et
sÕest accompagnŽ dÕefforts tout ˆ fait originaux dÕassocier ˆ la structure essentiellement
militaire du pouvoir des structures reprŽsentatives issues de la mise en place (tr•s
contr™lŽe) dÕun bipartisme dont lÕun des deux ŽlŽments, le Parti du mouvement dŽmo-
cratique brŽsilien (PMDB), constitue lÕune des formations clefs du multipartisme actuel.
Cela explique, peut-•tre plus que tout autre facteur, la timiditŽ et le caract•re tardif
des poursuites engagŽes.

Ainsi sÕeffacent sur le continent les perspectives de gouvernements militaires. Cela
nÕexclut pas des coups dÕƒtat et des tentatives de coups dÕƒtat. Depuis les annŽes
dites de Ç la transitionÈ, on peut en comptabiliser une bonne demi-douzaine : trois
dans la seule annŽe 1992, dont deux au Venezuela (le premier en fŽvrier 1992 qui
voit lÕapparition sur la sc•ne politique du commandant Hugo Chavez) et le troisi•me
au PŽrou, sur lequel nous reviendrons. Citons, en 1996, au Paraguay la tentative du
gŽnŽral Lino Oviedo, en 2000 en ƒquateur celle du colonel Lucio Gutierrez, qui a eu
une trajectoire comparable, tout au moins ˆ ses dŽbuts, ˆ celle dÕHugo Chavez :
emprisonnŽ ˆ la suite de lÕŽchec de sa tentative en 2000, libŽrŽ et amnistiŽ puis Žlu
prŽsident de la RŽpublique en 2002 ; mais la comparaison entre ces deux destins
sÕarr•te lˆ, puisquÕen avril 2005, ˆ la suite de manifestations populaires, Lucio Gutierrez
a ŽtŽ contraint ˆ lÕexil. ComplŽtons notre liste avec, encore au Venezuela, en avril
2002 une tentative de renversement dÕHugo Chavez (Ç lÕarroseur arrosŽ È) qui, Žlu
prŽsident ˆ deux reprises (1998 et 2000), a ŽtŽ en lÕespace dÕune nuit et un matin
dŽclarŽ dŽmissionnaire, destituŽ et rŽtabli dans des fonctions quÕil nÕaurait selon lui
jamais cessŽ dÕexercer. Rappelons Žgalement lÕexpulsion manu militarile 28 juin
2009 du prŽsident constitutionnel du Honduras, Manuel Zelaya. Cette affaire sÕest
conclue par lÕŽlection en novembre dÕun nouveau prŽsident, Porfirio Lobo, qui a eu
la courtoisie dÕaccompagner lui-m•me ˆ lÕaŽroport lÕex-prŽsident constitutionnel
entre temps revenu. Pour clore une liste qui nÕa pas pour vocation d'•tre exhaustive
citons en ƒquateur la toute rŽcente tentative de dŽstabilisation, pour lÕinstant sans suite,
de la prŽsidence Correa par une mutinerie polici•re (septembre-octobre 2010).

DÕŽvidence, il ressort de lÕŽnoncŽ de ces ŽvŽnements que, sur le continent latino-
amŽricain, les forces armŽes nÕont pas perdu toute opportunitŽ de participer ˆ leur
mani•re (forte) ˆ la solution de probl•mes politiques. Mais, et cÕest la premi•re
observation quÕil nous faut faire, il ne sÕagit plus, pour celles-ci, que de Ç participer È
ˆ la solution de probl•mes politiques et non plus, comme dans les annŽes 1980,
dÕentreprendre de leur propre et seule initiative un coup dÕƒtat afin de constituer un
gouvernement militaire. CÕest la le•on quÕil faut tirer du dŽroulement et de la conclu-
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sion de lÕun des coups dÕƒtat les plus exemplaires de ces annŽes-lˆ. Il sÕest dŽroulŽ au
PŽrou en avril 1992, ˆ lÕinitiative du prŽsident en exercice Fujimori, qui en a contr™lŽ
tant le dŽroulement que les rŽsultats, par la formation dÕun gouvernement provisoire
quÕil a lui-m•me dirigŽ, et sÕest conclu avec lÕŽlaboration en 1993 dÕune nouvelle
constitution.

En fait, en mati•re de coups dÕƒtat, non seulement les militaires ont perdu lÕinitiative
et le droit de constituer leur gouvernement, mais, la plupart du temps, du fait entre
autres raisons de la violence des rŽactions de lÕopinion internationale, ces coups
dÕƒtat Žchouent. LÕauto-golpede Fujimori que lÕon vient dÕŽvoquer et lÕexpulsion
rŽcente de Manuel Zelaya reprŽsentent des exceptions dont on peut, en analysant
dans le dŽtail leur dŽroulement et leurs rŽsultats, percevoir les limites.

Ainsi, un des premiers acquis indiscutables de la dŽmocratisation en AmŽrique latine
serait donc la pleine et enti•re application du principe de subordination des forces
armŽes, ŽnoncŽ d•s les premi•res constitutions. Ce nÕest bien Žvidemment pas le seul.
Inscrite dans la plupart des textes constitutionnels publiŽs ˆ partir des annŽes 1980, la
revendication dÕun ƒtat de droitreste cependant sujette ˆ beaucoup dÕinterrogations.
Ces derni•res concernent notamment le statut du juge appelŽ ˆ veiller au respect des
grands principes gŽnŽreusement distribuŽs par les textes, la question de son indŽpen-
dance vis-ˆ-vis du gouvernant, celle de lÕorganisation de lÕadministration de la justice
et celle de son accessibilitŽ ˆ lÕensemble des citoyens. Mais, en institutionnalisant
une justice en mesure de veiller ˆ la conformitŽ ˆ la constitution des normes Žmises
par les gouvernants, les constituants ont permis la mise en Ïuvre dÕun processus qui a
confŽrŽ ˆ cette notion dÕƒtat de droit une dimension juridique et politique nouvelle.

3.1.2.Justice constitutionnelle et ƒtat de droit

En effet, parall•lement au dŽclin dÕun militarisme politique auquel elle a contribuŽ,
lÕinstitutionnalisation dÕune justice constitutionnelle a vu le jour en AmŽrique latine.
Certes, le contr™le de constitutionnalitŽ est une compŽtence qui appara”t d•s les
premi•res constitutions. Ainsi, pour ne citer que celles qui ont marquŽ par leur lon-
gŽvitŽ lÕhistoire constitutionnelle latino-amŽricaine, la Charte de la ConfŽdŽration
argentine de 1853 dŽfinit-elle les compŽtences dÕune Cour supr•me dans des termes
empruntŽs mot pour mot au texte de la constitution nord-amŽricaine de 1787 :
Ç conna”tre de toutes les mati•res rŽgies par la ConstitutionÈ (art. 97). Or, en cette
mati•re, il appara”t Žvident que les m•mes mots nÕont pas produit les m•mes
effets. En Argentine, lÕhŽgŽmonie de prŽsidentialismes militaires, qui ont pratique-
ment monopolisŽ lÕexercice du pouvoir jusquÕen 1983, nÕŽtait pas compatible avec
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les dŽveloppements dÕun pouvoir judiciaire aux performances comparables ˆ celles
de la Cour supr•me aux ƒtats-Unis. Aussi, tout naturellement, cÕest ˆ lÕoccasion de la
liquidation de ce passŽ militaire que le juge a acquis progressivement assez de hardiesse
pour tester les armes dont la constitution lÕavait dotŽ. Il en a ŽtŽ ainsi en Argentine,
o• des initiatives du prŽsident Nestor Kirchner dŽjˆ ŽvoquŽes ont pu, ˆ partir de
2003, sÕappuyer sur des dŽcisions de non-conformitŽ ˆ la constitution prononcŽes
par la Cour supr•me pour abroger deux lŽgislations prŽcŽdentes (lois dites du Ç punto
finalÈ et de lÕÇ obedencia debidaÈ, de 1986 et 1987), inspirŽes par une stratŽgie de
rŽconciliation nationale fondŽe sur lÕoubli. Ë lÕheure actuelle, le juge argentin exerce
son droit de regard sur lÕensemble de la constitution, pour trancher dans des domaines
autres que celui des droits de lÕHomme. Intervenant comme gardien de lÕŽquilibre
des pouvoirs publics, il sÕest opposŽ frontalement aux dŽcisions dÕune prŽsidence
exercŽe depuis dŽcembre 2007 par Christina Kirchner. Soucieuse en effet dÕŽchapper
au contr™le dÕun Congr•s o• lÕopposition est devenue majoritaire depuis les Žlections
lŽgislatives de lÕŽtŽ 2009, cette derni•re a manifestŽ une certaine volontŽ dÕutiliser la
voie du dŽcret pour prendre des mesures dont lÕŽlaboration impliquerait, selon le
juge, la participation du pouvoir lŽgislatif. Ainsi, a-t-elle prononcŽ en janvier 2010
lÕillŽgalitŽ du dŽcret de crŽation dÕun Fonds spŽcial dit de la RŽvolution, o• devaient
•tre transfŽrŽes les rŽserves de devises de la banque centrale nŽcessaires au paiement
dÕŽchŽances de la dette extŽrieure. Cette initiative prŽsidentielle a provoquŽ une vive
Žmotion dans lÕopinion publique, car elle rappelait celles confiscatoires prises en
2001 pour rŽsoudre la crise Žconomique et financi•re, et qui ont fait vaciller les classes
moyennes. Elle a Žgalement eu suffisamment de rŽsonance au sein de la classe politique
pour que soit brandie par lÕopposition la menace dÕune procŽdure de destitution
prŽsidentielle.

Cette irruption du juge dans le combat politique nÕest pas propre ˆ lÕArgentine. Le
Tribunal constitutionnel chilien a eu un r™le dŽterminant dans lÕouverture du processus
de transition qui a menŽ le Chili, ˆ la fin des annŽes 1980, dÕun gouvernement militaire
ˆ une dŽmocratie civile. Deux de ses dŽcisions Žmises en pleine dictature (1986 et
1987), imposant lÕinsertion dÕune codification de type pluraliste dans lÕorganisation
de lÕŽlection rŽfŽrendaire dÕoctobre 1988, ont contribuŽ de mani•re dŽcisive ˆ la
dŽfaite Žlectorale du gŽnŽral-prŽsident Augusto Pinochet. Or, aujourdÕhui, ce tribunal
est devenu une institution au sens plein du terme. RŽunissant lÕŽlite de la corporation
des juristes, universitaires et praticiens confondus, non seulement il tranche sur les
grands probl•mes de sociŽtŽ, mais il propose aussi, et impose dans le dŽbat public,
lÕarticulation idŽologique ˆ lÕorigine de ces questions de sociŽtŽ, empruntant en cela
au mode de formulation des dŽcisions propre ˆ la Cour supr•me nord-amŽricaine.
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Ë cet Žgard, sa dŽcision du 7 mai 2004 reconnaissant le droit au divorce, contentieux
particuli•rement sensible au Chili o•, selon lÕart. 1 de la constitution, Ç la famille
constitue le noyau fondamental de la sociŽtŽ È, a mis un terme ˆ un ‰pre dŽbat
public ouvert une quinzaine dÕannŽes auparavant par une proposition de loi ouvrant
le droit au divorce, dŽposŽe devant la Chambre des dŽputŽs.

Le terme de puissance judiciaire prend tout son sens lorsquÕil est appliquŽ ˆ la vie
politique colombienne. On peut sans exagŽration considŽrer que les dŽbats politiques
les plus importants sont le produit dÕune confrontation entre ces deux acteurs que
sont la prŽsidence et la Cour constitutionnelle crŽŽe par la Constitution de 1991 ;
confrontation qui sÕest exacerbŽe depuis lÕŽlection, en 2002, du prŽsident Alvaro
Uribe sur un programme de construction de paix civile axŽe sur une victoire militaire
des Fuerzas Armadassur les guŽrillas, celle des Forces armŽes rŽvolutionnaires de
Colombie (FARC), notamment. Les conflits entre la Cour et le prŽsident ont ŽtŽ
nombreux. Ils se sont matŽrialisŽs par des dŽcisions de la Cour qui ont dÕabord portŽ
sur les politiques de guerre et de paix ŽlaborŽes par la prŽsidence, sur la conduite
notamment des opŽrations militaires et lÕamplitude des pouvoirs dÕexception systŽ-
matiquement votŽs par un Congr•s tout acquis ˆ la stratŽgie Ç Uribiste È. Les dŽcisions
de la Cour ont Žgalement concernŽ, en 2005, la nature des mesures de rŽintŽgration
proposŽes aux individus appartenant au rŽseau des organisations paramilitaires qui
avaient acceptŽ de dŽposer les armes. Elles ont touchŽ aussi ˆ bien dÕautres domaines.
LÕune dÕentre elles, formulŽe le 28 fŽvrier 2010, a coupŽ court aux manÏuvres du
parti Ç Uribiste È destinŽes ˆ soumettre au peuple un projet de modification de la
Constitution permettant de briguer un troisi•me mandat prŽsidentiel.

Cette derni•re dŽcision mŽrite que lÕon sÕy attarde car elle est tr•s rŽvŽlatrice de la
dimension politique acquise par la Cour qui, en cette occasion, sÕest ŽrigŽe de mani•re
particuli•rement audacieuse en contre-pouvoir des initiatives prŽsidentielles. Effec-
tivement, par sa nature m•me, cette dŽcision sÕattaque frontalement aux consŽquences
les plus directes de lÕapplication du principe de la souverainetŽ du peuple tel quÕil se
dŽgage dÕune conception exclusivement majoritaire de la dŽmocratie. Elle le fait ˆ deux
titres : en premier lieu, la Cour prend la responsabilitŽ de mettre en Žchec un projet de
rŽfŽrendum qui, selon les rŽsultats de divers sondages et enqu•tes dÕopinion, avait
toutes les chances dÕ•tre votŽ ; en second lieu, en interdisant la candidature ˆ ces
Žlections prŽsidentielles de la personnalitŽ indiscutablement la mieux placŽe pour
lÕemporter, elle sÕopposait ˆ la volontŽ populaire dÕŽlire le candidat de son choix.
Consciente de cette audace et du risque de dŽstabilisation encouru, la Cour a soigneu-
sement orchestrŽ le rendu de la dŽcision par des confŽrences de presse organisŽes tout
au long des semaines quÕa durŽ son Žlaboration. CÕest au cours de lÕune dÕentre elles,
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particuli•rement solennelle, quÕelle a fait part de sa dŽcision de rejet. Le prŽsident
Uribe a immŽdiatement reconnu sa dŽfaite. Mais, le plus Žtonnant reste lÕargumentaire
prŽsentŽ par la Cour pour justifier sa dŽcision. Elle a admis quÕelle ne sÕŽtait pas sentie
liŽe par une dŽfinition stricto sensude ses compŽtences qui, en mati•re de mise en
Ïuvre dÕun rŽfŽrendum constitutionnel, se limitaient en effet ˆ la sanction de Ç vices de
procŽdureÈ (art. 241, al.2) ; elle sÕest en effet considŽrŽe comme investie de la mission
gŽnŽrale de veiller au respect des Çstructures fondamentales de la ConstitutionÈ
irrŽmŽdiablement compromises selon elle par lÕinitiative rŽfŽrendaire. 

Notre propos n'est pas de conclure, ˆ partir de cet Žpisode colombien, quÕˆ lÕheure
actuelle en AmŽrique latine, ce sont les juges qui, succŽdant aux militaires, font les
coups dÕƒtat. Cependant, sur ce continent, le juge nÕintervient pas seulement dans
un souci dÕŽquilibre pour trancher des litiges entre les pouvoirs public. Il advient en
effet que la justice, et particuli•rement la justice constitutionnelle, se trouve inter-
pellŽe par de nouveaux acteurs sociaux pour faire appliquer des droits Žconomiques,
sociaux ou culturels reconnus par la constitution. Le recours au juge, interpr•te de la
constitution, prŽsente un double avantage : par son r™le de gardien des valeurs et des
principes proclamŽs dans la Constitution et son accessibilitŽ au simple citoyen, il
sÕav•re capable de traiter pratiquement de lÕensemble des litiges. Par ailleurs, et cÕest
peut-•tre lˆ son avantage le plus important, la transformation de conflits sociaux en
litiges dÕordre juridictionnel peut conduire ˆ une pacification de la vie politique. Nous
ne voulons pas dire pour autant que cette mission de pacification se rŽalise toujours
dans les faits. Ainsi, aux ƒtats-Unis, le processus dÕintŽgration des Noirs a-t-il connu,
en alternance, violence et contentieux. Il semble que l'intŽgration, actuellement, des
populations indiennes dÕAmŽrique latine connaisse aussi cette alternance.

3.1.3.Violences et contentieux. Le processus dÕintŽgration 
des Indiens en AmŽrique latine

Lorsque l'on Žvoque lÕintervention de nouveaux acteurs en AmŽrique latine, on pense
naturellement aux Indiens qui, au Mexique, en AmŽrique centrale et en AmŽrique
duSud (essentiellement dans les ƒtats andins), se sont forgŽs, ˆ partir des annŽes 1970,
leur identitŽ politique. Le terme Ç Indien È nÕest plus exclusivement utilisŽ, comme
il le fut autrefois par les spŽcialistes de la question indienne, pour qualifier des individus
marginalisŽs. Suivant ce point de vue, une des missions de lÕƒtat, dirigŽ par des autoritŽs
ethniquement Ç neutres È (cÕest-ˆ-dire blanches et de culture latine), serait de proposer
une panoplie de politiques publiques de dŽveloppement Žconomique et culturel
dÕintŽgration ou dÕassimilation qui dispenseraient ˆ ces Indiens les bienfaits dÕune
pleine citoyennetŽ, soit une citoyennetŽ de type universaliste, comprenant lÕaccessi-
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bilitŽ aux droits inscrits dans le texte constitutionnel. La vision anthropologique de ces
Indiens nÕest gu•re ŽloignŽe de celle qui avait justifiŽ au tout dŽbut de la colonisation
(1658) le message contestataire de la Brevisima relacion de la destruccion de las Indias
de BartolomŽ de las Casas : des indiens souffrants, mais tout disposŽs ˆ recevoir une
thŽrapie constitutionnelle (ou marxiste), comme autrefois ils surent recevoir celle
des Saints ƒvangiles.

DotŽs dÕorganisations quÕils ont eux-m•mes crŽŽes ou revitalisŽes, ces Indiens se sont
progressivement transformŽs en acteurs collectifs soucieux de revendiquer une
singularitŽ culturelle hors de portŽe de toute politique assimilationniste. Dans un m•me
mouvement, ils ont entrepris par les moyens les plus divers une longue marche au
cours de laquelle, par un processus Ç dÕethnification È de leurs revendications politiques,
ils ont confŽrŽ au concept dÕindig•neun sens nouveau et combatif.

Ce combat a utilisŽ et utilise aujourdÕhui encore tous les moyens, y compris ceux de
la violence. Les exemples concernant cet usage de la violence pendant la pŽriode
que nous avons choisie, depuis les annŽes 1980 dites de la transition dŽmocratique
jusquÕˆ aujourdÕhui, sont nombreux et balaient pratiquement tout lÕespace latino-
amŽricain. LÕun des plus connus, du seul fait de sa rŽsonnance dans une opinion
publique mondialisŽe, a ŽtŽ la rŽbellion indienne de lÕƒtat du Chiapas marquŽe par
lÕoccupation en 1994, sous la direction du sub-comandanteMarcos, de la citŽ histo-
rique de San Cristobal de las Casas. Encore que, dans cet affrontement, la mobilisation
Ç indigenaÈ a davantage contribuŽ au recrutement des troupes quÕaux choix idŽo-
logiques de leurs leaders. Le sub-comandanteMarcos, le plus connu dÕentre eux, a
su ˆ la perfection globaliser une version du marxisme dont le mode dÕexpression
tout ˆ fait nouveau au sein de cette idŽologie a privilŽgiŽ la dŽrision. La diffusion de
son image, une t•te encapuchonnŽe dÕun passe-montagne laissant passer une pipe,
a m•me rivalisŽ pour un temps avec celle christique du poster du Che.

Tout autant patrimoniales quÕidentitaires, les luttes des communautŽs indiennes
sÕattachent aujourdÕhui de mani•re plus prosa•que ˆ obtenir un pouvoir de contr™le
sur lÕexploitation des ressources mini•res et ŽnergŽtiques situŽes sur le territoire qui
leur est reconnu par le texte constitutionnel. Ce combat pour le contr™le du Ç terri-
toire È est extr•mement rŽvŽlateur, au sein des syst•mes politiques o• il se dŽroule,
des tensions qui se manifestent entre, dÕune part, cette reconnaissance dÕentitŽs
ethniques et culturelles revendiquant des compŽtences dÕordre Žconomique et,
dÕautre part, la persistance dÕun ƒtat jacobin qui, quelle que soit la nature du rŽgime
politique, veut garder le contr™le des ressources indispensables ˆ lÕŽlaboration de
politiques publiques nationales de dŽveloppement. Portant parfois sur la propriŽtŽ
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du sous-sol, lÕenjeu de cette dispute concerne surtout le mode de distribution des
richesses issues de lÕextraction, et le choix des autoritŽs compŽtentes pour dŽcider
dÕy avoir recours. LÕaffrontement, dans le nord du PŽrou, qui a opposŽ les 5 et
6 juin 2009 les militants de lÕAsociaci—n InterŽtnica del Desarollo de la Selva Peruana
(Aidesep) aux forces de police, est symptomatique ˆ cet Žgard. Il a eu pour origine
lÕinitiative de membres de lÕassociation de bloquer lÕacc•s ˆ une zone dÕexploitation
pŽtroli•re et gazi•re, afin de protester contre deux dŽcrets-lois Žmis par lÕadministration
prŽsidentielle dÕAlan Garcia Žtablissant un nouveau rŽgime juridique de lÕexploitation
du sous-sol de terres affectŽes jusque-lˆ ˆ la for•t et ˆ lÕagriculture. Or, ce rŽgime
juridique ne prŽvoyait pas de modes de participation des autoritŽs reprŽsentatives
des Ç comunidades nativasÈ ˆ la prise de dŽcision. Extr•mement violente, la confron-
tation qui sÕen est suivi a fait trente-trois victimes et sÕest terminŽe par une retraite
spectaculaire des autoritŽs de lÕƒtat central. En effet, apr•s une dŽclaration solennelle
ˆ la tŽlŽvision du chef de lÕƒtat annon•ant une reconsidŽration des conditions de mise
en Ïuvre de sa politique ŽnergŽtique, le Congr•s a annulŽ les deux dŽcrets-lois et,
quelques semaines plus tard, le Premier ministre Yehude Simon a remis sa dŽmission.
LÕaffaire sÕest conclue par la constitution dÕun nouveau gouvernement.

Le mode de participation de ces communautŽs indiennes ˆ la vie politique ne rev•t
pas toujours ce caract•re violent et spectaculaire. Pour •tre nombreux et multiples,
les conflits qui rythment au quotidien le vŽcu de ces communautŽs se rŽsolvent souvent
par la nŽgociation avec les autoritŽs de lÕƒtat central, et en cas dÕŽchec, se traitent
devant le juge. En cette occasion, ce ne sont pas seulement des individus qui com-
paraissent mais les reprŽsentants dÕinstitutions et de sociŽtŽs qui, pour certaines
dÕentre elles, se c™toyaient sans vraiment se conna”tre, voire sans imaginer leur existence
rŽciproque. C'est lˆ un des nombreux paradoxes des syst•mes politiques de lÕAmŽrique
latine, celui des nouveaux termes dans lesquels se dŽroule la rencontre entre deux
traditions : celle prŽcoloniale revisitŽe et peut-•tre rŽinventŽe de ces entitŽs que
sont ou deviennent les Ç comunidades nativasÈ, avec celle culturelle et professionnelle,
tout aussi vivace, qui anime depuis les premiers temps de la colonisation la caste des
Ç abogadosÈ. Ces ennemis sont devenus, en quelque sorte, complŽmentaires, ces
derniers se rŽjouissant de trouver dans ces nouveaux contentieux les ŽlŽments de
leur survie, sinon de leur prospŽritŽ.

Faire lÕinventaire des acteurs qui interviennent dans les diffŽrents modes de participa-
tion politique en AmŽrique latine, la justice en Žtant un parmi dÕautres, nous conduit
ˆ Žvoquer des acteurs venus dÕailleurs. Ainsi en est-il des ONG qui, pour appara”tre,
la plupart dÕentre elles, comme nationales sur le terrain ne survivraient pas
aujourdÕhui si elles nÕŽtaient incorporŽes dans un rŽseau mondialisŽ dominŽ par le
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capital intellectuel et financier des grandes ONG du Nord. On pense, dans ce domaine
du multiculturel et des droits de lÕHomme, ˆ la puissante entreprise constituŽe par
Human Rights Watch, dont nombre des experts juridiques sont issus des grandes
universitŽs nord-amŽricaines ; la formation la plus prestigieuse en ce domaine restant
celle dispensŽe depuis le dŽbut des annŽes 1980 par le dŽpartement des Žtudes
internationales de la facultŽ de droit de Harvard dont une quinzaine sur les 200 juristes
formŽs chaque annŽe est spŽcialisŽe dans les droits de lÕHomme[34]. Le Ç patchwork È
de cette sociŽtŽ du prŽtoire va de pair avec la multiplicitŽ des textes invoquŽs :
constitutionnels bien sžr, internationaux comme ceux bien connus et constamment
visitŽs, tels que la Convention 169 de l'OIT (1969) et, plus rŽcemment, la DŽclaration
des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (2007), sans oublier lÕinter-
prŽtation fortement ritualisŽe donnŽe par ces Çcomunidades nativasÈ ˆ certains
des concepts utilisŽs dans ces textes et qui leur conf•re une dimension neuve qui ne
rel•vent, ˆ bien y regarder, ni de la constitution ni de la tradition. On pense notamment
ˆ celui de Ç territoire È, dont la tr•s puissante Confederaci—n de las Nacionalidades
Ind’genas del Ecuador(Conaie) en ƒquateur donna en 1999 une dŽfinition extr•me-
ment significative : Ç un espace physique intŽgral, transgŽnŽrationnel, inaliŽnable,
incessible, indivisible, collectif et imprescriptible, appartenant ˆ une communautŽ,
un peuple ou une nationalitŽ, et qui comprend : la superficie, le sous-sol, le survol
des for•ts, eaux et lagunes ; la faune, la flore, les ressources gŽnŽtiques et les diffŽ-
rents Žcosyst•mesÈ. Significative, cette dŽfinition lÕest dans la mesure o• elle nous
invite ˆ jeter un regard plus averti sur lÕessence du processus de Ç traditionnalisation È
qui semble gagner, en AmŽrique latine, les membres de ces Ç communautŽs natives È
qui, selon les ƒtats, peuvent rev•tir des appellations diverses. Ainsi, en Bolivie sont-elles
identifiŽes, dans la constitution ratifiŽe par le rŽfŽrendum de janvier 2009, comme
Ç pueblo indigena originario campesinoÈ (art.3). Certes, ce faisant, ces groupes conqui•-
rent une place dans un droit qui les dote dÕun statut leur confŽrant des garanties et
des compŽtences. Mais, cÕest cette conqu•te m•me qui constitue une identitŽ se
dŽduisant prŽcisŽment des garanties et des compŽtences inscrites dans le droit ; une
identitŽ quÕil devient alors vain de chercher dans des phŽnom•nes et des attributs
prŽconstitutionnels relevant de la culture ou de lÕethnicitŽ[35].    

Les conflits sont alors tranchŽs par le juge, dont le r™le est essentiel, mais non exclusif.
Nous lÕavons dit, et les ŽvŽnements violents dont nous avons dŽjˆ rendu compte le
dŽmontrent. Sur ce th•me du traitement de la question indienne, on observe plut™t
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un va-et-vient entre violence et contentieux. Ainsi, pour revenir sur lÕitinŽraire politique
du sub-comandanteMarcos, le point de dŽpart fut bien un conflit armŽ. Mais, ˆ sa
conclusion en 1996, on trouve les Accords de San AndrŽs ˆ lÕorigine dÕune nouvelle
rŽdaction de lÕart. 2 de la vieille Constitution de 1917 qui, consacrant le multiculturalisme
de la nation mexicaine, a de fait ouvert la phase contentieuse du traitement du conflit.
Cinq ans plus tard, la loi du 14 aožt 2001 a ŽtŽ adoptŽe, donnant une interprŽtation
tr•s limitative des droits impliquŽs par cette rŽforme constitutionnelle. CÕest ensuite
par la voie juridictionnelle que sÕest manifestŽe la volontŽ des communautŽs indig•nes
de sÕopposer ˆ cette lŽgislation. Ë son encontre, 321 recours en non-conformitŽ ˆ la
constitution ont ŽtŽ Žmis par les municipalitŽs indig•nes provenant de onze ƒtats
(le Mexique est une fŽdŽration constituŽe de trente-et-un ƒtats). Tr•s attendue, la
dŽcision de rejet de la Cour supr•me de la Nation fondŽe sur une dŽclaration dÕin-
compŽtence a signifiŽ Ç un rendez-vous manquŽ avec lÕƒtat de droitÈ (Ponatiowska,
La Jornada, 08/09/2001) et contribuŽ probablement quelques annŽes plus tard (2006)
ˆ Oaxaca, ˆ une occupation de la ville sÕaccompagnant de multiples violences durant
plusieurs semaines. Mais, ni la surditŽ du juge constitutionnel, ni ces ŽvŽnements
nÕont mis fin, au Mexique comme dans le reste de lÕAmŽrique latine, ˆ une volontŽ
de poursuivre une stratŽgie de Ç juridicisation È des revendications indig•nes. 

La montŽe en puissance du juge a contribuŽ de mani•re dŽcisive ˆ lÕŽtablissement, dans
la culture juridique et politique de lÕAmŽrique latine, dÕun comportement relativement
nouveau qui consiste, de la part de lÕensemble des gouvernants, ˆ prendre enfin la
Constitution au sŽrieux. Non seulement le juge interpr•te les droits qui, inscrits dans
ce texte, dŽterminent les relations entre les gouvernants et les citoyens, mais, ce faisant,
il sÕest avŽrŽ en AmŽrique latine suffisamment crŽdible pour •tre en mesure dÕarbitrer
les conflits dÕintŽr•ts suscitŽs par les demandes de nouveaux acteurs dans le dŽbat
public. Il sÕagit dÕun acquis certain tŽmoignant, avec celui de lÕeffacement du soldat,
dÕune dŽmocratisation indiscutable des syst•mes politiques de lÕAmŽrique latine. Il nous
faut cependant, pour complŽter ce tableau du cheminement dŽmocratique, en dire les
dŽtours voire les impasses. Il suffit pour ce faire de se mettre ˆ lÕŽcoute des Latino-
amŽricains eux-m•mes, et de lÕexpression de leurs doutes sur lÕefficacitŽ du mod•le
institutionnel adoptŽ par leurs ƒtats. Ë leur suite, nous nous proposons donc dÕanalyser
ce quÕils appellent la Ç gobernabilidadÈ.

3.1.4.ƒtude sur la gobernabilidad

La gobernabilidadsignifie la capacitŽ dÕun gouvernement dÕobtenir, au sein des
assemblŽes reprŽsentatives, une majoritŽ qui transforme en lois les projets dont il a
lÕinitiative. Tout en admettant que la capacitŽ dÕŽmettre des politiques publiques est
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soumise ˆ des conditions plus complexes, on doit aussi admettre que, sans la rŽalisation
de cette gobernabilidad (ainsi comprise), leur mise en Ïuvre sÕav•re impossible. Or,
deux faits sont incontestables : en premier lieu celui de lÕimportance des politiques
publiques nationales. Sont rŽvolus les temps o• des politiques de croissance et de
dŽveloppement devaient sÕaccompagner de plans de dŽmant•lement de la rŽgulation
Žtatique. D•s les annŽes 1990, au sein m•me de lÕƒcole de Chicago, dont les Žcono-
mistes avaient diffusŽ sur le terrain latino-amŽricain leur intŽgrisme nŽolibŽral, sÕen-
seigne le droit et m•me le devoir des ƒtats de contr™ler les processus de croissance
Žconomique. En fait, un consensus se crŽe selon lequel le marchŽ est une affaire trop
importante pour que lÕƒtat lÕabandonne au libre jeu des intŽr•ts privŽs, fussent-ils
mondialisŽs.

Le deuxi•me point qui doit retenir notre attention est celui de lÕadoption par tous
les ƒtats de lÕAmŽrique latine, sans exception, de la formule du gouvernement
prŽsidentiel ; ce qui en langue espagnole sÕappelle le Presidencialismo. Cette forme
dÕƒtat implique le cumul par le prŽsident des fonctions de chef dÕƒtat et de gouver-
nement, une sŽparation organique entre lÕexŽcutif et le lŽgislatif et lÕexistence de
deux processus Žlectoraux distincts qui expliquent et lŽgitiment cette sŽparation
organique et qui, ˆ lÕŽchelon national, rythment les deux grands moments de la
participation Žlectorale : les Žlections, toutes deux au suffrage universel direct, du
prŽsident (pouvoir exŽcutif) et des reprŽsentants (pouvoir lŽgislatif). Ce syst•me, qui
conf•re une Žgale lŽgitimitŽ aux deux pouvoirs, est Žvidemment ˆ lÕorigine de
divergences et parfois de conflits entre majoritŽs prŽsidentielle et parlementaire,
que leur autonomie rŽciproque consacrŽe par la constitution (le Congr•s ne renverse
pas le prŽsident qui ne dissout pas le Congr•s) ne leur permet pas de rŽsoudre ; ou
plut™t, formulŽ en termes plus subtils mais plus vrais, leur permet de ne pas rŽsoudre.
En poussant ˆ lÕextr•me les logiques ˆ lÕÏuvre dans le mod•le prŽsidentiel, cela
signifie quÕun prŽsident peut rester prŽsident sans gouverner. CÕest pour Žviter une
situation de ce type conduisant ˆ une paralysie gouvernementale que la stratŽgie
premi•re dŽveloppŽe par un prŽsident, d•s le lendemain de son Žlection, est dÕiden-
tifier ou de crŽer la majoritŽ parlementaire qui, soutenant ses choix politiques, donnera
ˆ sa prŽsidence les vertus de la gobernabilidad.

3.1.5.Gobernabilidadet prŽsidentialismes de coalition

En essayant de dresser une typologie des prŽsidentialismes tels quÕils ont fonctionnŽ
(ou pas) en AmŽrique latine, on trouverait donc aujourdÕhui, dans ce qui pourrait
•tre le meilleur des cas, un prŽsidentialisme de coalition. Dans ce type de rŽgime, les
exŽcutifs sÕefforcent, au terme de compromis, de rassembler au sein des assemblŽes
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reprŽsentatives une majoritŽ issue dÕune alliance entre partis politiques qui acceptent
de dŽbattre de ses initiatives politiques. Cela peut se matŽrialiser de mani•re tr•s
diffŽrente suivant les ƒtats. Ainsi, au Chili, entre 1990 et 2010, sÕest rŽalisŽ ce qui se
rapprocherait le plus de la perfection du prŽsidentialisme de coalition. Ceci, dans la
mesure o• lÕalliance entre les partis politiques, destinŽe ˆ •tre majoritaire tant ˆ la
prŽsidence quÕau Congr•s (laconcertaci—n) et constituŽe d•s avant la campagne
Žlectorale, avait comme fondement non seulement le choix de la candidature prŽsi-
dentielle mais Žgalement lÕŽlaboration dÕun programme de gouvernement, et m•me
pour une part la composition de lÕŽquipe prŽsidentielle. En fait, cette concertaci—n
entre partis politiques Žtait due au fait que les partis politiques qui y adhŽraient,
essentiellement le Parti socialiste et la DŽmocratie chrŽtienne, Žtaient dotŽs, par leur
ancrage historique lointain et une implication commune dans la victoire Žlectorale en
octobre 1988 sur le gŽnŽral Pinochet, dÕune identitŽ capable de fidŽliser une client•le
Žlectorale. Par ailleurs, un mode de scrutin extr•mement complexe confŽrait ˆ ces
partis une surreprŽsentation qui contribua pour beaucoup au caract•re majoritaire de
leur alliance.

Mais tous les prŽsidentialismes de coalition en AmŽrique latine ne participent pas de
cette logique chilienne selon laquelle, par une nŽcessitŽ tr•s proche de celle qui
commande le rŽgime parlementaire, le chef du gouvernement est le reprŽsentant
de la majoritŽ qui si•ge au Congr•s. Ainsi au BrŽsil, comme au Chili, est apparu d•s la
ratification de la Constitution de 1988, lÕexigence de forger au sein du Congr•s une
coalition partisane autour dÕun programme de gouvernement. Or, lÕhistoire parle-
mentaire du BrŽsil nous apprend que ce que les BrŽsiliens appellent communŽment
le presidencialismo de coalizaopeut sÕavŽrer une mission difficile et m•me pŽrilleuse
pour le prŽsident qui sÕy attache. En effet, elle sÕest heurtŽe, en 1992, sous la prŽsidence
de Fernando Collor, au vote ˆ la quasi-unanimitŽ du Congr•s dÕune procŽdure consti-
tutionnelle de destitution prŽsidentielle. Et, en 2004-2005, cette mission prŽsidentielle
sÕest heurtŽe ˆ des tentatives de lÕopposition dÕappliquer cette procŽdure, sinon pour
mettre un terme ˆ la prŽsidence Lula, ˆ tout le moins pour ruiner toutes ses chances
de prŽtendre ˆ un deuxi•me mandat. Dans les deux cas des prŽsidences Collor et
Lula, les accusations de corruption ˆ lÕorigine de la mise en Ïuvre ou tentative de
mise en Ïuvre de cette procŽdure nous informent certes sur le degrŽ dÕobŽissance
des membres dÕune classe politique ˆ une Žthique de lÕintŽr•t gŽnŽral ; mais elles
nous apportent des informations beaucoup plus intŽressantes sur la nature des
armes ˆ leur disposition. En effet, cÕest gr‰ce ˆ une utilisation peu orthodoxe de la
flexibilitŽ du syst•me des partis que la prŽsidence Lula a surmontŽ les rigiditŽs de la
structure prŽsidentielle de lÕorganisation des pouvoirs. Dit en termes plus directs, la
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corruption a ŽtŽ, dans les annŽes Lula de 2004 et 2005, lÕingrŽdient indispensable ˆ
la mise en Ïuvre de ses politiques prŽsidentielles. Un Žpisode peut ˆ cet Žgard nous
Žclairer.

LÕaffaire commence en 2003, lorsque des investigations menŽes par diverses commis-
sions parlementaires ont rŽvŽlŽ des tentatives dÕachat de votes parlementaires de la
part du SecrŽtariat de la prŽsidence et de son directeur, Žgalement prŽsident du Parti
des travailleurs (PT), JosŽ Dirceu. Elles ont eu lieu au moment o• Žtaient discutŽs au
Congr•s des textes projetant une rŽforme de la fiscalitŽ et du syst•me de la sŽcuritŽ
sociale. En cette circonstance, lÕusage de la corruption sÕav•re •tre la consŽquence
de deux effets : un effet de structure, qui renvoie ˆ lÕŽtat des partis politiques brŽsiliens
et un effet de rupture, qui est le rŽsultat dÕune programmation de profonds chan-
gements Žconomiques et sociaux Žtablie par le PT du prŽsident Lula. Concernant cet
effet de structure, on constate que le syst•me politique brŽsilien prŽsente ˆ la fois une
caricature et une synth•se de toutes les pathologies que lÕon se pla”t ˆ reconna”tre
aux partis politiques de lÕAmŽrique latine : la fragmentation tout dÕabord ; durant la
lŽgislature de 2002-2006, dix-neuf partis disposaient dÕune reprŽsentation ˆ la
Chambre des dŽputŽs, le parti prŽsidentiel ne rŽunissant que 91 dŽputŽs sur les 513 Žlus
ˆ la Chambre. Citons Žgalement lÕintensitŽ des migrations partisanes qui, la premi•re
annŽe de la lŽgislature, ont concernŽ 125 dŽputŽs, soit plus du cinqui•me des membres
de la Chambre.

Ce nomadisme est un geste dÕautant plus facile pour ceux qui le pratiquent que,
malgrŽ deux dŽcisions (2002 et 2006) du Tribunal supr•me Žlectoral pour crŽer
entre elles une compatibilitŽ verticale, les alliances auxquelles proc•de leur parti
politique ne sont pas identiques suivant la territorialisation des Žlections, fŽdŽrale
quand il sÕagit par exemple dÕŽlire le gouverneur, ou nationale quand il sÕagit dÕŽlire
les deux chambres du Congr•s. Cette autonomie des partis politiques par rapport ˆ
leur Žlectorat a pour raison profonde le faible impact de lÕappartenance partisane
du candidat qui dispose d'une influence limitŽe sur le vote de l'Žlecteur. Ë lÕŽchelon
national, quand existe un processus dÕidentification, il se rŽalise lors des Žlections
prŽsidentielles et concerne surtout la personnalitŽ des candidats. CÕest ce qui explique
en 2002 (comme en 2006) la disparitŽ entre le pourcentage des votes en faveur du
prŽsident Lula et celui beaucoup plus faible (un peu plus de 20 %) rŽalisŽ par son
parti, le PT.

Le BrŽsil conna”t un multipartisme qui garantit le caract•re pluraliste de la dŽmocratie,
mais cÕest un multipartisme sans syst•me de partis, dans la mesure o• les partis politi-
ques, dŽpourvus de rŽfŽrents idŽologiques clairement perceptibles par leurs Žlecteurs,
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nÕentretiennent pas entre eux les rapports dÕalliance ou dÕopposition dont la rŽgularitŽ
et la prŽvisibilitŽ permettraient dÕŽtablir des stratŽgies claires de gouvernement et
dÕopposition.

Au vu de ces considŽrations, deux conclusions sÕimposent : en premier lieu, Žtant
donnŽ le statut minoritaire du parti prŽsidentiel au sein des chambres reprŽsentatives,
le prŽsidentialisme brŽsilien est forcŽment unpresidencialismo de coaliz‹o. On com-
prend d•s lors que, du fait de cette autonomie des partis par rapport ˆ leur Žlectorat
et de cette culture du nomadisme qui habite les Žlus, le moment difficile au lendemain
desŽlections prŽsidentielles nÕest pas celui de la formation de la coalition majoritaire.
En effet, non seulement la plupart des partis politiques sont ouverts ˆ ce type de nŽgo-
ciation, mais le sont Žgalement les personnalitŽs qui y adh•rent, et ce indŽpendamment
des dŽcisions prises par leur parti. Ainsi, en janvier 2004, la majoritŽ prŽsidentielle a-t-
elle pu •tre remaniŽe et Žlargie gr‰ce ˆ une cohabitation Žtonnante entre des partis
de la gauche comme le PT et le Parti travailliste brŽsilien (PTB) et le PMDB, qui
assume une position rŽformiste plus modŽrŽe que celle revendiquŽe par le principal
parti de lÕopposition, le Parti de la Social dŽmocratie BrŽsilienne (PSDB) de lÕex-prŽsident
Enrique Cardoso. En fait, les moments o• sÕengagent les nŽgociations les plus dŽlicates
entre les partis de lÕalliance majoritaire sont ceux ponctuels et rŽpŽtitifs des dŽbats
suscitŽs au sein duCongr•s par le dŽp™t des projets prŽsidentiels avec, ˆ leur issue,
une mŽtamorphose tr•s problŽmatique de cette coalition hŽtŽrog•ne et hasardeuse
en bloc majoritaire.

Or, cette mŽtamorphose de la coalition en majoritŽ est dÕautant plus alŽatoire que
la conqu•te, par le PT, de la prŽsidence produit ce que nous avons appelŽ un effet
de rupture. En effet, cet investissement par le PT de lÕadministration prŽsidentielle
introduit parmi les dŽcideurs de ce prŽsidentialisme de coalition un vŽritable intrus.
Ce nÕest pas tant lÕidŽologie composite du parti prŽsidentiel Ð un socialisme syncrŽtique
associant ˆ des rŽfŽrences marxistes celles religieuses inspirŽes par le courant catholique
progressiste de la thŽologie de la libŽrationÐ qui a pu inquiŽter la classe politique
brŽsilienne. CÕest paradoxalement la volontŽ de pragmatisme, inscrite dans les pro-
positions de politiques publiques prŽsentŽes au Congr•s, visant une redistribution des
richesses, certes tr•s relative, mais aux consŽquences immŽdiatement perceptibles.

Certes, les protagonistes de ce combat (car il sÕest agi dÕun vŽritable combat), prŽsidence
et opposition, ont utilisŽ exclusivement les ressources du syst•me, mais ils les ont
toutes utilisŽes. Le PT, obnubilŽ par la volontŽ de respecter son agenda, sÕest prŽmuni
contre les faiblesses de sa coalition et pour en Ç fidŽliser È les membres lui a appliquŽ
un syst•me de dŽmarchage individualisŽ fondŽ sur des rŽtributions financi•res men-
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sualisŽes (le mensalˆo). Il appara”t ˆ premi•re vue extravagant dÕintŽgrer des pratiques
qui rel•vent de toute Žvidence de la corruption dans la rubrique des Ç ressources du
syst•me È. Cependant, leurs auteurs ne manquaient pas dÕarguments pour les justifier.
DÕabord, relevons que ces pratiques existaient bien avant que le PT ne les utilise. Elles
faisaient partie dÕune routine parlementaire, le c™tŽ scandaleux de cette affaire rŽsidant
plut™t dans le caract•re rationalisŽ et systŽmatique du dŽmarchage opŽrŽ aupr•s
des dŽputŽs. Par ailleurs, ces manÏuvres Žtant destinŽes ˆ Ç sŽdentariser È des Žlus
pr•ts ˆ cŽder aux dŽmons du nomadisme, ne devrait-on pas alors les considŽrer
comme participant dÕune entreprise de Ç moralisation È des usages parlementaires ?
Enfin Ð au cas o• ce dernier argument para”trait sophistique Ð il resterait celui de la
primautŽ machiavŽlienne de lÕŽthique des fins, celle de tenir les promesses Žlectorales
de promotion dÕune justice sociale, sur celle de moyens qui, en l'esp•ce, nÕapparaissent
condamnables quÕˆ partir de crit•res qui rel•vent dÕune morale dÕordre privŽ, Žtrang•re
au politique.

Ce nÕest bien sžr pas sur ce terrain de la philosophie politique que lÕopposition dirigŽe
par le PSDB a livrŽ bataille. RelayŽe dans lÕopinion publique par des campagnes de
presse, notamment celles organisŽes par lÕhebdomadaire Vejadisposant ˆ lÕŽchelon
national dÕune tr•s large diffusion, elle sÕappuiera sur la mise en Žvidence du phŽnom•ne
de la corruption pour manifester clairement sa volontŽ de faire tomber le gouvernement.
LÕexpression exacte utilisŽe a ŽtŽ celle tr•s mŽtaphorique de Ç saigner le gouvernement È
(Ç sangrar o goberno È), cÕest-ˆ-dire lui ™ter toutes possibilitŽs de gouverner, et, pour
ce faire, sÕefforcer par tous les moyens de dŽmontrer lÕimplication directe du prŽsident
Lula dans le mensalaoavec, comme perspective privilŽgiŽe, le dŽclenchement de la
procŽdure constitutionnelle de destitution ou, en cas dÕŽchec, celle dÕune Žrosion
de son statut prŽsidentiel telle quÕelle compromette lÕhypoth•se dÕun deuxi•me
mandat. LÕŽclatante victoire de Lula au deuxi•me tour de lÕŽlection prŽsidentielle
dÕoctobre 2006 (un peu plus de 60 % des suffrages exprimŽs) a cantonnŽ le conflit
dans le seul espace judiciaire. Cependant, on doit noter que pendant lÕannŽe prŽcŽ-
dant les Žlections, lÕactivitŽ politique sÕest limitŽe de la part de lÕopposition et de la
prŽsidence ˆ la mise en Ïuvre de stratŽgies d'attaque, de dŽfense ou dÕŽvitements
au dŽtriment de celles prŽsidant ˆ la nŽgociation de politiques publiques. Ainsi, cet
Žpisode de la vie politique brŽsilienne ne prŽsente pas un simple intŽr•t historique.
Il nous enseigne que la gobernabilidadˆ laquelle le rŽgime prŽsidentialiste brŽsilien
peut prŽtendre est dÕautant plus alŽatoire quÕelle est liŽe ˆ la rŽalisation dÕune coalition
majoritaire dont lÕexistence et le maintien poussent lÕŽquipe prŽsidentielle ˆ utiliser
des ressources extralŽgales dangereuses quant ˆ sa pŽrennitŽ. La victoire, au deuxi•me
tour des Žlections prŽsidentielles du 31 octobre 2010, de Dilma Roussef, candidate
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du PT et surtout protŽgŽe du prŽsident Lula, nÕŽcarte pas ce danger. Elue sur un
programme dÕapprofondissement des politiques de rŽduction des inŽgalitŽs ŽbauchŽes
par son prŽdŽcesseur, elle dispose dÕune majoritŽ au Congr•s certes large, mais toujours
composite. 

Au vu de ces deux expŽriences, chilienne et brŽsilienne, il ressort que, m•me si elles
sÕinscrivent toutes deux dans le mod•le du prŽsidentialisme, elles sÕopposent radica-
lement. Les ŽlŽments qui rŽgissent lÕorganisation constitutionnelle des pouvoirs
publics sont effectivement ˆ peu pr•s les m•mes, avec la nŽcessitŽ dÕune coalition
majoritaire Žgalement, mais la nature des acteurs Ð les partis politiques en l'occurrence Ð
pr•te ˆ des usages qui conf•rent ˆ lÕexpŽrience chilienne, nous lÕavons vu, le caract•re
de stabilitŽ et de prŽvisibilitŽ qui font dŽfaut ˆ lÕexpŽrience brŽsilienne. Encore que,
si au crit•re relativement restreint de la gobernabilidad(solidaritŽ plus ou moins
grande entre la coalition majoritaire et le gouvernement) qui conduit jusque-lˆ notre
analyse comparative, nous y adjoignons celui de la nature des politiques publiques
dŽbattues, nous pourrions •tre conduits ˆ nuancer ces conclusions qui semblent a
priori valoriser lÕexpŽrience chilienne. En effet, pour attribuer aux dŽsordres de la vie
politique brŽsilienne le statut quÕils mŽritent, il convient de se rappeler lÕeffet de
rupture provoquŽ par les programmes sociaux proposŽs au vote du Congr•s. M•me
si certains programmes (et parfois les gouvernants) sont sortis quelque peu essorŽs
de la machinerie congressionnelle, ils ont tentŽ de rŽpondre aux demandes de chan-
gements Žmises par la sociŽtŽ, cette derni•re Žtant elle-m•me traversŽe par de forts
clivages sociaux (cf. le rapport Lautier sur les politiques sociales). Ë lÕinverse, si lÕon
dresse le bilan des politiques publiques de ce type menŽes au Chili par les prŽsidences
de la Concertaci—n (1990-2010), on constate un dŽficit dÕautant plus dŽcevant que
les deux derni•res prŽsidences ont ŽtŽ exercŽes par des reprŽsentants du parti socia-
liste.Il est vrai que, dans ce pays, le dernier souvenir que lÕon ait eu dÕun Ç effet de
ruptureÈ provoquŽ par des initiatives prŽsidentielles renvoie aux tumultes des
annŽes 1970 et de la prŽsidence de Salvador Allende qui sÕest conclu en 1973 par
lÕinstitutionnalisation dÕun gouvernement dont lÕessence militaire ne pr•te plus ˆ un
dŽbat sur la gobernabilidad. Il ne fait nul doute quÕau Chili plus quÕau BrŽsil le trauma
causŽ par la dictature militaire et les conditions de son Žtablissement a contribuŽ ˆ
fa•onner au sein des partis de la Concertaci—nune culture politique hantŽe par les
consŽquences dÕune adhŽsion ˆ cet effet de rupture. Si la cohŽsion de lÕappareil
majoritaire sÕen est accrue, cÕest donc au dŽtriment dÕune production de politiques
publiques distributives. Lors des Žlections prŽsidentielles de dŽcembre 2009, ces
politiques ont probablement fait dŽfaut au programme du candidat de laConcertaci—n
qui nÕa pas su faire le plein des voix de la gauche et a ŽtŽ battu au deuxi•me tour par
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Sebastian Pi–era, candidat dÕune alliance des partis de la droite. Les rŽsultats de cette
alliance partisane aux Žlections parlementaires (la concertaciongarde la majoritŽ
au sein du SŽnat) laissent augurer un processus plus alŽatoire de formation par la prŽ-
sidence de coalitions majoritaires. 

Cependant, rappelons-le, lÕheure nÕest plus aux rŽgimes militaires. Ainsi, les partis
politiques doivent-ils, dans lÕAmŽrique latine dÕaujourdÕhui, nŽgocier et rŽsoudre leurs
conflits avec les seules ressources que leur propose la Constitution, c'est-ˆ-dire ˆ
partir de stratŽgies prŽsidentielles en vue de crŽer au Congr•s cette coalition majo-
ritaire. CÕest la le•on que nous retenons, au-delˆ de leurs diffŽrences, des expŽriences
chilienne et brŽsilienne. Mais en est-il toujours ainsi ? Il existe en effet deux configu-
rations des rapports prŽsidence-Congr•s qui, pour •tre diffŽrentes lÕune de lÕautre,
tŽmoignent toutes deux de lÕabsence de cette coalition majoritaire : celle dÕabord
o• des coalitions se forment au Congr•s, mais ŽlaborŽes par les parlementaires eux-
m•mes. Leur propos est exclusivement de sÕopposer aux initiatives prŽsidentielles
sans pour autant •tre ˆ m•me de proposer, et ˆ plus forte raison, dÕŽlaborer des
politiques de substitution. La formation et le maintien sur une longue durŽe de
ces majoritŽs, dites nŽgatives, reprŽsentent un phŽnom•ne relativement rŽcent en
AmŽrique latine. Il a ŽtŽ rŽpertoriŽ dans les annŽes 2000 sous lÕappellation de
Gobierno divididoqui illustre tr•s bien le dŽfaut dÕaction publique qui guette ce
type de gouvernement. Ë lÕopposŽ, nous lÕavons dit, se manifestent des types de
prŽsidentialismes beaucoup plus connus parce que semblant participer dÕune tradition
latino-amŽricaine et auxquels sÕapplique aujourdÕhui le concept d'hyperprŽsidentia-
lisme. Sont ainsi qualifiŽs des phŽnom•nes de concentration extr•me de tous les
pouvoirs au bŽnŽfice dÕun prŽsident chef dÕƒtat, chef du gouvernement et leader du
parti majoritaire au sein du Congr•s. Dans ce type de rŽgime, lÕaction prŽsidentielle
se dŽveloppe exempte des contraintes rŽsultant de la nŽgociation de coalitions. 

3.1.6. MajoritŽs nŽgatives et Gobierno dividido

CÕest le fonctionnement actuel du prŽsidentialisme mexicain qui illustre le mieux
cette confrontation Congr•s-prŽsidence, dont le rŽsultat est lÕembourbement des
projets gouvernementaux dans des procŽdures parlementaires interminables qui, le
plus souvent, les bloquent avant m•me quÕils nÕacc•dent ˆ la phase du dŽbat. Ainsi en
est-il dÕun projet de rŽforme fiscale sorti tout ficelŽ des cartons de lÕadministration
prŽsidentielle en 2007 et qui attend toujours dÕ•tre inscrit ˆ lÕordre du jour de la Cham-
bre des dŽputŽs et du SŽnat. Or, dans un pays o• lÕindice de pression fiscale (10 %) est
lÕun des plus faibles de lÕAmŽrique latine, il sÕagit dÕun texte crucial pour permettre de
mener ˆ bien des politiques de dŽveloppement. Le m•me constat dÕimpuissance
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se dŽgage en mati•re de politiques ŽnergŽtiques, o• la question des statuts de lÕen-
treprise publique pŽtroli•re PEMEX (modernisation et/ou privatisation), dŽbattue
amplement par les organes de presse, nÕacc•de pas au vote parlementaire. Quant
aux politiques sŽcuritaires, elles ne doivent leur traitement (dont lÕŽvaluation reste ˆ
faire) que parce quÕune interprŽtation prŽsidentielle de la constitution a pu en affecter
lÕexercice exclusif ˆ lÕexŽcutif.

Le refus de participer ˆ la rŽalisation des projets gouvernementaux, une fois encore,
sÕexplique par la configuration des partis politiques, leur programme et, surtout, les
rapports quÕils entretiennent entre eux. Ce dernier ŽlŽment reste conditionnŽ par
la trajectoire du Parti rŽvolutionnaire institutionnel (PRI) qui, de 1946, date de sa
fondation, jusquÕen 1997, a exercŽ un contr™le absolu de la reprŽsentation au niveau
fŽdŽral. En 1997, il a perdu la majoritŽ absolue ˆ la Chambre des dŽputŽs et, en juillet
2000, son reprŽsentant et secrŽtaire gŽnŽral, Francisco Labastida, a ŽtŽ battu lors des
Žlections prŽsidentielles par le candidat dÕune coalition de droite dirigŽe par le Parti
de lÕaction nationale (PAN), Vicente Fox. Mais, pour autant, cette formation, loin de
dispara”tre, est restŽe le premier parti en termes de suffrages recueillis. RŽunissant
36 % des suffrages exprimŽs lors des Žlections lŽgislatives de 2009, non seulement
elle est en passe de reconquŽrir la majoritŽ absolue de la Chambre des dŽputŽs, mais
elle a des chances de remporter la prŽsidentielle de 2012. Dans un contexte o• la
compŽtition Žlectorale existe ˆ tous les niveaux, fŽdŽral comme ˆ celui des ƒtats, les
reprŽsentants du PRI, dont lÕadhŽsion est indispensable pour la rŽalisation dÕune coalition
majoritaire, se refusent par principe ˆ nŽgocier avec lÕadministration prŽsidentielle des
politiques dont cette derni•re pourrait se prŽvaloir dans les confrontations Žlectorales
futures. Ce serait donc ˆ une absence de sens civique chez ces parlementaires quÕil
conviendrait dÕimputer lÕimmobilisme qui frappe actuellement la machine gouver-
nementale mexicaine. Effectivement, il est probable que les reprŽsentants du PRI
se soucient davantage de renouer avec lÕhŽgŽmonie quÕils ont connue pendant plus
de soixante-dix ans que de contribuer ˆ trouver une solution aux crises sŽcuritaires
et de dŽveloppement que traverse le Mexique.

Mais nÕest-ce pas la structure m•me du rŽgime prŽsidentiel qui, garantissant lÕindŽ-
pendance organique des rapports exŽcutif-lŽgislatif, contribuerait ˆ inhiber les conduites
des parlementaires du PRI et les fixer dans des stratŽgies de refus ? Ainsi des voix se
sont-elles exprimŽes parmi les commentateurs de la politique comme parmi ses
praticiens pour proposer lÕidŽe dÕune Ç parlementarisation È du prŽsidentialisme
mexicain, afin de lier de mani•re Žtroite lÕexercice du pouvoir prŽsidentiel aux variations
des majoritŽs parlementaires. Cela aurait pour avantage de clarifier aupr•s des Žlecteurs
lÕinvestissement des partis dans la mise en Ïuvre de la politique des gouvernements.
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Ce genre de rŽflexion fait l'impasse sur un phŽnom•ne culturel dŽterminant ˆ savoir
le sentiment dans l'opinion publique de dŽconsidŽration vis-ˆ-vis de la classe politique,
et tout particuli•rement des parlementaires. Si le choix du chef de gouvernement
dŽpendait de leurs tractations, cela entra”nerait tr•s certainement un mouvement de
rejet ˆ lÕŽgard de lÕexŽcutif prŽsidentiel. CÕest ce phŽnom•ne que lÕon a pu constater en
Bolivie durant les derni•res annŽes du Ç prŽsidentialisme parlementarisŽ È qui ont
prŽcŽdŽ lÕŽlection prŽsidentielle, en 2005, dÕEvo Morales. Dans ce syst•me, il appar-
tenait en effet au Congr•s de choisir, lors dÕun deuxi•me tour, entre les deux candidats
arrivŽs en t•te au premier tour. La multiplicitŽ des candidatures provoquŽe par lÕŽtat
de fragmentation dans lequel se trouvait le syst•me de partis bolivien faisait du
deuxi•me tour devant les parlementaires lÕŽtape obligŽe de la conqu•te du mandat
prŽsidentiel. LÕimage prŽsidentielle nÕa pas rŽsistŽ aux transactions prŽsidant ˆ son
choix, car elles avaient pour objectif, selon les propos dÕun observateur, Ç un partage
de butin, Žtant entendu que lÕƒtat apparaissait comme une sorte de supermarchŽ ˆ
la disposition de ceux qui le contr™lentÈ. Pour autant, lÕhistoire du parlementarisme
en AmŽrique latine ne plaide pas en faveur de son institutionnalisation. En tout et
pour tout, on peut relever ˆ son actif ou passif un Žpisode troublŽ de la vie politique
chilienne (1891-1925) et un rŽfŽrendum en 1993 au BrŽsil, o• la formule parlementaire
proposŽe au peuple fut rejetŽe ˆ une large majoritŽ.

LÕexamen du cas mexicain, pour singulier quÕil soit, nous renvoie ˆ nos conclusions
premi•res suivant lesquelles la qualitŽ de la gobernabilidadest liŽe ˆ la nature des
coalitions majoritaires : excellente au Chili avec la Concertaci—n prŽsidentielle, alŽatoire
dans le BrŽsil du Presidencialismo de coalisao, elle est inexistante dans un Mexique
o• le PRI a pour objectif principal de rŽcupŽrer son hŽgŽmonie dÕantan. En revanche,
dans lÕhypoth•se dÕune institutionnalisation dÕun hyperprŽsidentialisme, le contr™le
des assemblŽes reprŽsentatives par un parti prŽsidentiel majoritaire en est lÕinstrument
indispensable. LÕabsence de coalition sÕaccompagne alors dÕun absolutisme prŽsidentiel
o• devraient en principe se rŽaliser les conditions dÕune gobernabilidadoptimale.

3.1.7. HyperprŽsidentialisme et gobernabilidad

LÕhyperprŽsidentialisme nÕest pas chose nouvelle en AmŽrique latine. Mais il sÕagissait
dans le passŽ soit de prŽsidentialismes de type caudilliste, o• la lŽgalitŽ constitutionnelle
servait dÕalibi ˆ une pratique personnalisŽe du pouvoir, soit de prŽsidentialismes militaires,
o• le coup dÕƒtat ˆ lÕorigine du pouvoir avait pour dŽfinition la mise ˆ lÕŽcart dÕune
constitution dont lÕapplication Žtait renvoyŽe ˆ des jours meilleurs. Le cas historique le
plus intŽressant, pour lÕanalyse des hyperprŽsidentialismes actuels, demeure, para-
doxalement (si lÕon se rŽf•re aux dŽveloppements prŽcŽdents), celui de Ç la dictature
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parfaite È exercŽe au Mexique par le PRI depuis sa fondation en 1929 (sous le nom
de Parti national rŽvolutionnaire) jusque dans les annŽes 1990 o• il perdit progres-
sivement diffŽrentes Žlections (notamment la prŽsidentielle). La confusion de tous les
pouvoirs au bŽnŽfice d'une personnalitŽ cumulant les fonctions de chef de lÕƒtat et de
leader du parti nÕemp•chait pas l'invocation constante de la lŽgitimitŽ dŽmocratique.
Cette pratique de la confusion des pouvoirs accompagnŽe dÕun leadership sur un
parti majoritaire et de dŽclarations dÕadhŽsion ˆ la souverainetŽ populaire, nous la
retrouvons actuellement dans certains ƒtats de la rŽgion andine. Elle sÕouvre toujours
par une victoire aux Žlections prŽsidentielles : celle dÕHugo Chavez au Venezuela qui,
en 1998, emporta sa premi•re compŽtition prŽsidentielle avec une majoritŽ de 56,2 %
des suffrages exprimŽs, celle d'Evo Morales en Bolivie (2005), ou encore celle de
Rafael Correa en ƒquateur (2006). Elle se poursuit par la convocation dÕune assemblŽe
constituante et lÕŽlaboration dÕune nouvelle constitution, en 1999 au Venezuela, en
2008 en ƒquateur et en 2009 en Bolivie. Le souci majeur de ces nouveaux gouvernants
Ð de cette nouvelle gŽnŽration de gouvernants, a-t-on envie dÕŽcrire Ð est alors de
doter la fonction prŽsidentielle quÕils exercent dŽjˆ des instruments constitutionnels
nŽcessaires ˆ lÕaccomplissement de la mission de changement quÕils se sont fixŽe.
SÕagissant de la codification dÕun hyperprŽsidentialisme rationnalisŽ, on la retrouve ˆ
lÕidentique dans chacun des trois textes constitutionnels que nous venons de citer.
On peut faire la liste de ses composants : Žlection prŽsidentielle au suffrage universel
direct, mise en place de syst•mes de dŽlŽgation lŽgislative extr•mement larges, attri-
bution au prŽsident du droit de dissolution des chambres reprŽsentatives, avec pour
ces derni•res une responsabilitŽ unilatŽrale devant le prŽsident quÕelles ne peuvent
dŽmettre et, enfin, Žlargissement de lÕhorizon prŽsidentiel par la suppression des
dispositions constitutionnelles qui, traditionnellement en AmŽrique latine, sous couvert
de lÕinterdit du Ç continuismeÈ, prohibaient la pratique de la rŽŽligibilitŽ prŽsidentielle.
Les Žtapes du parcours de Chavez illustrent parfaitement lÕimportance de cette derni•re
disposition. Jouissant, ˆ lÕissue de son Žlection prŽsidentielle de 1998, dÕun mandat
de cinq ans non renouvelable, il rŽdige en 1999 une constitution qui lui offre la pos-
sibilitŽ de prŽtendre ˆ lÕexercice de deux mandats consŽcutifs dÕune durŽe de six
ans. Apr•s lÕŽchec Žlectoral de sa rŽforme constitutionnelle de dŽcembre 2007, qui
codifiait un mandat de sept ans dont le renouvellement dŽpendait du seul vote
populaire, il revient ˆ la charge. En fŽvrier 2009, il sort victorieux dÕun rŽfŽrendum
qui revient, quant ˆ la durŽe du mandat, au texte de 1999, mais en supprimant la
clause limitative des deux mandats consŽcutifs. Ainsi, parti dans la carri•re prŽsiden-
tielle en 1998 avec un horizon limitŽ ˆ lÕan 2003, il dispose aujourdÕhui dÕun agenda
qui, avec une candidature prŽsidentielle en 2012, le projetterait jusquÕen 2018É et
plus encore. CÕest la perspective quÕil a explicitement ouverte d•s la rŽception des
rŽsultats du rŽfŽrendum de dŽcembre 2009.
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LÕopposition au Venezuela rejette violemment ces stratŽgies de pŽrennisation du
pouvoir chaviste et en dŽnonce la visŽe dictatoriale. Deux raisons ˆ cela. La premi•re
repose sur lÕampleur des changements programmŽs et rŽalisŽs par Hugo Chavez.
Depuis 2008, il utilise en effet les ressources de la dŽlŽgation lŽgislative pour, ˆ partir
dÕune interprŽtation de la doctrine bolivarienne, devenue doctrine officielle de lÕƒtat,
procŽder ˆ sa codification. Parmi la trentaine de dŽcrets-lois Žmis depuis la loi dÕha-
bilitation lŽgislative votŽe par le Congr•s en janvier 2007 et affectŽs ˆ cette mission,
citons simplement Ð parce que son intitulŽ est particuli•rement explicite Ð celui qui
crŽe une Commission prŽsidentielle pour la formation idŽologique et politique et la
transformation de lÕŽconomie capitaliste en un mod•le dÕŽconomie socialiste. Mais,
cÕest Žgalement par la voie du dŽcret-loi quÕil modifie profondŽment les structures
de lÕƒtat. Ainsi, cÕest un dŽcret-loi qui a affectŽ aux forces armŽes, assorties dÕune
milice nationale bolivarienne, une entreprise de mobilisation idŽologique de lÕensemble
de la sociŽtŽ et, de ce fait, rompu avec le principe de neutralitŽ qui garantissait, selon
la Constitution de 1999, leur caract•re professionnel (loi organique du 31 juillet 2008).
De m•me, le mod•le fŽdŽral construit par ce m•me texte est-il concurrencŽ par
la crŽation dÕun Ç Poder PopularÈ dont les organisations sont directement sous la
dŽpendance de la prŽsidence. On constate en fait, et la prŽsidence nÕen fait pas myst•re,
qu'elle rŽinjecte donc systŽmatiquement, par l'usage de dŽlŽgations lŽgislatives, les
mesures constitutionnelles rejetŽes par le peuple lors du rŽfŽrendum de dŽcembre 2007.
Outre ces armes idŽologiques et juridiques dont lÕusage nÕest Žvidemment pas
conforme ˆ la lŽgalitŽ constitutionnelle, la prŽsidence dispose des ressources financi•res
dŽgagŽes par la rente pŽtroli•re et soumises ˆ sa propre discrŽtion gr‰ce ˆ son contr™le
de l'entreprise publique PŽtroles du Venezuela S.A. (PDVSA) acquis ˆ la suite de
lÕŽchec de gr•ves du personnel en 2003.

La deuxi•me raison de la violence des rŽactions suscitŽes au sein de lÕopposition par
la rŽvision du statut prŽsidentiel rŽside dans la nature de la participation politique
qui fonde la lŽgitimitŽ dŽmocratique du programme de changement appliquŽ par
Hugo Chavez. CiblŽe sur des catŽgories sociales se considŽrant comme exploitŽes et
marginalisŽes, cette participation les mobilise ˆ partir de mŽcanismes Žtrangers ˆ
ceux habituels de la reprŽsentation. Elle rel•ve en effet dÕune identification de la
masse de ces exclus ˆ la personne de Chavez. Or, en la circonstance, il sÕagit dÕun
charisme tout ˆ fait particulier, dans la mesure o• il fait de celui qui en est investi le
semblable des exclus au nom duquel il gouverne. LÕextraordinaire ne rŽside pas dans la
personnalitŽ m•me du leader, mais dans sa capacitŽ de mimŽtisme qui, en en faisant
un •tre comme les autres, les hisse jusquÕaux hauteurs du gouvernement quÕil dirige.
CÕest probablement cette aptitude ˆ la similitude qui a confŽrŽ jusquÕici au charisme
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dÕHugo Chavez sa rŽsistance au processus dÕusure habituel ˆ ce type de lŽgitimitŽ ;
processus dÕusure dÕautant plus prŽvisible en la circonstance que les performances
du pouvoir tr•s discutables, surtout en mati•re de sŽcuritŽ, sont dŽbattues au sein
dÕune opinion publique qui, malgrŽ tous les efforts de lÕadministration prŽsidentielle,
reste de type pluraliste.

On comprend donc lÕampleur des protestations Žmises par lÕopposition ˆ lÕencontre
de la rŽvision du statut prŽsidentiel touchant ˆ lÕabolition de lÕinterdit de la rŽŽligibilitŽ,
rŽvision bel et bien adoptŽe, comme nous lÕavons vu. Elle tient au fait, rŽpŽtons-le,
que cette mobilisation de couches populaires, qui conf•re la majoritŽ ˆ un pouvoir
revendiquant des options rŽvolutionnaires, semble tenir ˆ la seule capacitŽ de la
personnalitŽ prŽsidentielle de rŽpondre ˆ leur demande dÕidentification. Ainsi, la
premi•re prŽsidence Chavez Žtait considŽrŽe comme une Ç mauvaise affaireÈ
par les opposants en ce qu'elle transformatit une masse sociale de pauvres en majoritŽ
politique. Alors qu'elle aurait dž se clore en 2003, elle pourrait se poursuivre
jusqu'en 2018, et peut-•tre m•me au-delˆ.  

Il a existŽ cependant dans lÕagenda politique de lÕopposition vŽnŽzuŽlienne une
ŽchŽance qui leur a semblŽ plus proche. Dans le cas de cet hyperprŽsidentialisme,
aussi absolu puisse-t-il appara”tre, subsiste, pour que puisse sÕopŽrer le travail gou-
vernemental, lÕexigence du lien majoritaire entre la prŽsidence et lÕassemblŽe nationale.
Ainsi, le dŽcret-loi, qui actuellement est, en lieu et place de la constitution, Ç la norme
des normes È, implique-t-il le vote prŽalable dÕune loi dÕhabilitation par cette assemblŽe.
Du fait de sa composition, ce vote Žtait rŽcemment une simple formalitŽ, puisque
les partis de lÕopposition, qui avaient boycottŽ les Žlections lŽgislatives de 2005, nÕy
avaient pas de reprŽsentants. Or, lors des Žlections de septembre 2010, lÕopposition
a adoptŽ une stratŽgie tout autre, sÕeffor•ant de constituer une coalition unie et unique
ˆ base de candidatures unitaires. Tr•s mobilisŽe par lÕincertitude des rŽsultats qui se
dŽgageait des diverses enqu•tes et des sondages dÕopinion, la Ç Mesa de la Unidad
DemocraticaÈ Ð lÕorganisation aux commandes de cette stratŽgie Žlectorale Ð a pu
se prŽvaloir dÕun certain succ•s. Elle a en effet obtenu une reprŽsentation (65 si•ges
dans une assemblŽe nationale qui en compte 163), qui lui permettrait de constituer
la minoritŽ de blocage nŽcessaire pour sÕopposer au vote des lois organiques ainsi quÕˆ
celles dÕhabilitation ˆ des dŽlŽgations lŽgislatives exigeant une majoritŽ des deux
tiers. Mais, en rŽalitŽ, ces Žlections sont venues trop tard, car ˆ partir du vote de la
loi dÕhabilitation du 31 janvier 2007 la prŽsidence a dŽjˆ ouvert, nous lÕavons vu, un
chantier immense de transformation des institutions et de nationalisation du syst•me
Žconomique et financier : une dŽferlante de dŽcrets-lois dont la censure nŽcessiterait
une majoritŽ (les deux tiers), bien ŽloignŽe des rŽsultats obtenus par lÕopposition. 
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Au terme de cet exposŽ sur la gobernabilidad, il appara”t quÕune grande partie de
lÕaction politique des gouvernants en AmŽrique latine est consacrŽe ˆ la rŽalisation
dÕune majoritŽ parlementaire qui soit compatible avec les options prŽsidentielles.
De ce point de vue lˆ, elle ne se distingue gu•re de celle qui constitue lÕagenda des
gouvernants de lÕensemble des dŽmocraties pluralistes, m•me lorsque cette action
politique sÕinscrit dans des configurations de confusion des pouvoirs extr•me. Nous
savons, en France, que lÕhyperprŽsidentialisme nÕest pas une forme dÕƒtat rŽservŽe
au seul citoyen latino-amŽricain. Par ailleurs, la disparition des gouvernements militaires
et les dŽveloppements de lÕƒtat de droit plaident pour une intŽgration compl•te
des ƒtats latino-amŽricains dans la catŽgorie des dŽmocraties pluralistes. Or, cette
conclusion, m•me si elle est fondŽe sur des faits irrŽfutables, suscite des rŽserves
qui tiennent ˆ une dŽmarche doublement critiquable. En premier lieu, elle consid•re
les Žvolutions des syst•mes politiques comme intelligibles ˆ partir dÕun mod•le, en
lÕesp•ce la dŽmocratie pluraliste, dont les ŽlŽments constitutifs sont le produit dÕune
sŽdimentation historique rŽalisŽe dans les ƒtats occidentaux. Selon cette perspective,
les accomplissements que nous avons ŽvoquŽs devraient sÕinscrire dans un itinŽraire
flŽchŽ o• sont signalisŽes les Žtapes indiquant les progr•s rŽalisŽs mais aussi le retard
quÕil convient de combler. Ce type de dŽterminisme partagŽ par un grand nombre
dÕobservateurs prŽsente le danger de produire des analyses de type dualiste : utopiques
quand elles sÕattachent ˆ recenser les ŽlŽments du pluralisme des Ç ƒtats du centre È,
rŽalistes ou critiques quand elles en recensent lÕincomplŽtude ou lÕinexistence dans
les Ç ƒtats de la pŽriphŽrie È. 

Or, aux c™tŽs dÕun mouvement de dŽmocratisation se dŽveloppe celui dÕune mon-
dialisation dÕordre Žconomique, qui lÕaccompagne mais qui en conditionne aussi tant
les institutions que les performances. Le terme de libŽralisation qui en rend compte
ne tŽmoigne pas de la prolifŽration, parmi ses acteurs, de groupes et autres mafias.
Leur Ïuvre de crŽation dÕimmenses flux de richesses et dÕappropriation de celles-ci
alt•re profondŽment le fonctionnement des structures formelles rŽgissant le pluralisme
des ƒtats nationaux. Ce phŽnom•ne qui se manifeste avec une violence particuli•re
en AmŽrique latine entra”ne tous les ƒtats, quÕil sÕagisse des ƒtats du centre ou de ceux
de la pŽriphŽrie.

3.1.8.Les zones grises de la dŽmocratisation : 
violence, corruption et narcotrafic

LÕŽlŽment nouveau en AmŽrique latine ne rŽside pas dans lÕexistence de phŽnom•nes
de corruption et de violence. La mŽmoire de violences d'ƒtat y est toujours prŽsente.
Ainsi lÕavons-nous vu, projetŽe dans le prŽsent par le biais de comparutions judiciaires
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qui permettent aux citoyens chiliens et argentins principalement de prendre connais-
sance du syst•me de terreur dÕƒtat mis en place lors des derniers gouvernements
militaires. Ce nÕest pas seulement lÕampleur de la rŽpression qui pr•te ˆ la rŽflexion
(40 000 morts et disparus en Argentine de 1976 ˆ 1983), mais aussi lÕusage rationnalisŽ
de la torture : sa durŽe, qui pouvait se prolonger durant des mois sinon des annŽes
sur une m•me personne ; les lieux qui ont ŽtŽ dŽtournŽs de leur vocation premi•re
(la fameuse ƒcole supŽrieure de mŽcanique de Buenos Aires) ; lÕintensitŽ liŽe ˆ la
variŽtŽ des procŽdures importŽes ou inventŽes ; la fausse clandestinitŽ visant ˆ ce
que tout un chacun sache, sans pour autant •tre en mesure de prŽvoir ni le pourquoi,
ni le comment, ni bien sžr le moment.

Cette violence dÕƒtat nÕa pas ŽtŽ le monopole des gouvernements militaires. Moins
ritualisŽe, elle a ŽclatŽ lors de la rŽpression par les forces armŽes, sur ordre de gouver-
nements civils, de mouvements de rŽvolte, voire de simples manifestations. Rappelons
le massacre des Žtudiants en octobre 1968 sur la place de Tlatelolco ˆ Mexico ˆ la veille
des Jeux olympiques, et dont le juge nÕa pas encore identifiŽ toutes les responsabilitŽs ;
ouencore les 500 morts du Caracazoau Venezuela en fŽvrier 1989, lorsque les troupes,
sur ordre du prŽsident Carlos AndrŽs Perez, ont tirŽ sur les manifestants qui participaient
ˆ un mouvement populaire. Cette implication des forces armŽes dans cette rŽpression
a eu pour rŽsultats des divisions internes qui ont ŽtŽ ˆ lÕorigine du coup dÕƒtat de
fŽvrier 1992 dirigŽ par le lieutenant-colonel Chavez, et de sa candidature ultŽrieure
ˆ lÕŽlection prŽsidentielle de 1998. Citons encore les trente morts provoquŽs ˆ
El Alto en octobre 2003, par des tirs sur les populations indiennes projetant une
marche sur La Paz, qui ont eu Žgalement des consŽquences importantes sur l'avenir
du syst•me politique bolivien. La dŽmission du prŽsident Sanchez de Lozada et les
deux prŽsidences intŽrimaires qui ont suivi ont ŽtŽ le prŽalable ˆ lÕŽlection dÕEvo
Morales en dŽcembre 2005.

La corruption est Žgalement la compagne famili•re du citoyen latino-amŽricain. Elle
concerne les gouvernants bien sžr, et les scandales que sa dŽcouverte provoque
peuvent Žclater jusque dans les ƒtats o• ils disposaient dÕune relative rŽputation
dÕintŽgritŽ. En 2004, au Costa Rica, deux ex-prŽsidents, Rafael Calderon (1990-1994)
et Miguel Angel Rodriguez (1998-2002), tous deux du Parti dÕunitŽ sociale chrŽtienne
(PUSC, droite), ont ŽtŽ inculpŽs de corruption passive et un troisi•me Jose Maria
Figueros (1994-1998) du Parti de libŽration nationale (PLN) dÕOscar Arias a ŽtŽ
fortement soup•onnŽ. Ainsi, la RŽpublique du Costa Rica aura-t-elle ŽtŽ prŽsidŽe, de
1990 ˆ 2004, par trois chefs dÕƒtat relevant de deux formations, lÕune de droite et
lÕautre de gauche (social-dŽmocrate), mais tous trois ˆ la t•te de gouvernements
corrompus. La RŽpublique du Costa Rica est citŽe parce que sa gestion paraissait ˆ
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lÕabri de ce phŽnom•ne. Au Mexique et au PŽrou, il en est tout autrement. La presse
y dŽnonce depuis longtemps et au quotidien des cas de corruption. Les effets de
leur diffusion rŽpŽtitive sur lÕopinion publique ne sont pas toujours ceux auxquels
on songe naturellement, ˆ savoir des effets de rejet et de disqualification accrue des
gouvernants. Tr•s rŽpandue, la corruption nÕest pas seulement le fait du politique,
mais aussi celui du fonctionnaire quel que soit son niveau. ReprŽsentant en fait
une Ç ressource È ˆ lÕusage de lÕensemble des citoyens, elle est admise. Comme le
souligne Hernando de Soto, dans un ouvrage aujourdÕhui un peu oubliŽ (El Otro
Sendero, Lima, 1986) : Ç le comportement corrompu est le rŽsultat du cožt trop
ŽlevŽ de la lŽgalitŽ dans une sociŽtŽ o• lÕinvestissement en quantitŽ de temps et de
connaissances requis par lÕaccomplissement de la loi est supŽrieur au prix du bien
obtenuÈ. Sa conclusion est pourtant erronŽe lorsquÕil dŽclare que la corruption est
seulement un effet et non une cause. En effet, elle a pour consŽquence certaine et
vŽrifiable sur le plan comptable de Ç dessŽcher les flux de politiques publiquesÈ et
contribuer ainsi au sous-Žquipement des services publics, ainsi quÕˆ la rarŽfaction et la
faible qualitŽ des biens quÕils proposent. On estimait en 2006 au Mexique (selon des
chiffres publiŽs par un secrŽtariat du DŽveloppement administratif) ˆ 10 % du PIB
les sommes qui disparaissent des circuits publics. Ce serait donc la croissance des
dŽtournements qui maximiserait la logique individualisŽe du calcul cožts-avantages
ˆ lÕorigine de la gŽnŽralisation des pratiques de la corruption. 

Est venu complŽter ces deux phŽnom•nes que reprŽsentent la violence et la corruption,
et en dŽcupler lÕamplitude, celui plus rŽcent du narcotrafic. Ë partir principalement
dÕune activitŽ primaire de culture de feuilles de coca par dŽfinition territorialisŽe,
sÕest constituŽ depuis lÕAmŽrique latine un rŽseau dÕorganisations affectŽes ˆ une
coordination mondialisŽe dÕentreprises de production, de transformation et de dis-
tribution. CÕest, entre les deux bouts de la cha”ne rŽunissant le consommateur de la
drogue et le producteur de la feuille situŽs ˆ des milliers de kilom•tres lÕun de lÕautre,
quÕont ŽmergŽ ces organisations transnationales que sont les carteles, qui en rationna-
lisent les transformations et la commercialisation. ImplantŽs pour une partie dÕentre
eux dans les villes mexicaines frontali•res avec les ƒtats-Unis de Tijuana, en Basse-
Californie, et Ciudad Juarez, dans lÕƒtat de Chihuahua, ils sont sur le point, semble-t-il,
de gagner la guerre dŽclarŽe au dŽbut de lÕexercice de son mandat par le prŽsident
Felipe CaldŽron. Ce dernier a ŽtŽ contraint de retirer, en avril 2010, les troupes fŽdŽrales
quÕil avait mobilisŽes trois ans auparavant (mars 2007). La procŽdure dÕintroduction
des forces armŽes et les conditions de leur retrait illustrent parfaitement les difficultŽs
du combat. Ë lÕorigine de lÕintervention, on trouve la nŽcessitŽ de dŽsarmer les polices
locales convaincues de corruption et, pour en expliquer le retrait, les rŽsultats catas-
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trophiques de leur intervention : citons un nombre croissant dÕassassinats, 242 en
mars 2010 pour la seule ville de Ciudad Juarez, parmi lesquels de nombreux civils
tuŽs par les forces armŽes elles-m•mes, ce qui provoqua lÕhostilitŽ des populations
exaspŽrŽes par ailleurs par les exactions de ces soldats. Ils sont actuellement remplacŽs
par des contingents de policiers fŽdŽraux. En fait, les ressources financi•res Žnormes
dont disposent ces cartelesÐ on Žvoque un budget de lÕordre de vingt neuf milliards
de dollars Ð et le peu dÕargent que leur cožtent leurs sicarios[36] leur permettent
dÕutiliser toutes les armes, celles de la violence (ils sont mieux armŽs que les forces
rŽguli•res), mais aussi la peur et la corruption. Leur stratŽgie nÕest pas de dŽtruire lÕƒtat,
mais de le circonvenir de mani•re ˆ en extraire le laissez-faire libŽral favorable ˆ leur
esprit dÕentreprise. Ces organisations souhaitent simplement le rŽduire ˆ lÕimpuissance.
Elles y seraient dŽjˆ parvenu si l'on se rŽf•re ˆ la qualification de Ç estado fallidoÈ dÕores
et dŽjˆ attribuŽe ˆ lÕƒtat mexicain par les autoritŽs nord-amŽricaines.

Mais la nature du narcotrafic et les profits qui en rŽsultent peuvent avoir pour effet non
seulement de paralyser les appareils dÕƒtat mais de pervertir aussi des organisations qui,
par adhŽsion ˆ des idŽologies rŽvolutionnaires, avaient ˆ lÕorigine optŽ pour la lutte
armŽe. Confondant les moyens avec les fins, elles se sont intŽgrŽes dans les rŽseaux
du narcotrafic afin de continuer ˆ monnayer leur nouvelle fonction de gardien de
lÕacc•s aux territoires de production. Le cas emblŽmatique de cette transformation
reste celui de la guŽrilla des FARC. Cette mutation nÕimplique pas, ˆ court ou ˆ
moyen terme, le renoncement ˆ la violence. Cette derni•re sÕalimente de la dŽstruc-
turation de la sociŽtŽ provoquŽe par lÕapparition de foyers de conflits au sein m•me
de la sociŽtŽ civile, crŽant le Ç marchŽ de lÕemploi È qui convient ˆ leur propagation.
Dans les secteurs de la sociŽtŽ touchŽs par ces conflits, sont embauchŽs des jeunes
(sicarios) pour qui la vie a le prix de la prime versŽe pour y mettre fin. Ils sont recru-
tŽs aussi bien par les guŽrillas et autres mafias (telles que les nouvelles structures
militaires issues de lÕŽchec des politiques de rŽintŽgration des groupes de paramili-
taires nŽgociŽes ˆ partir de 2005), que par les forces armŽes elles-m•mes. LÕaffaire
dite des Ç falsos positivosÈ a mis en lumi•re, en 2008, le dŽvoiement de pratiques
dÕunitŽs militaires. Pour faire valoir leur efficacitŽ et percevoir les primes promises,
elles recrutaient dans les villages de regroupement construits aux alentours de Bogota
des jeunes auxquels elles promettaient argent et emploi, les tuaient, puis transpor-
taient leurs cadavres, une fois travestis en guŽrilleros, sur des centaines de kilom•tres
jusque dans les zones de combat, lÕarmŽe faisant ainsi croire ˆ lÕefficacitŽ de son
action, au prix du sacrifice de la vie de ces jeunes... 
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Certes, la corruption et surtout la violence caractŽrisent des pratiques qui, dans les
ƒtats de lÕAmŽrique latine, sont perceptibles d•s les premiers moments de lÕhistoire
de leur indŽpendance et plus avant dans celle de leur formation en ƒtats-Nations.
CÕest particuli•rement vrai en Colombie, au Mexique et en AmŽrique centrale. Mais
il est certain que lÕapparition et les dŽveloppements du narcotrafic en ont dŽcuplŽ
la propagation et les effets. 

3.1.9. Sur la dŽmocratie participative

La revendication de la dŽmocratie participative appara”t en AmŽrique latine au cours
des annŽes 1980. Cherchant ˆ rendre la parole ˆ un peuple dŽpossŽdŽ de son
pouvoir de dŽcision et de contr™le par les mŽcanismes m•mes de la reprŽsentation,
elle propose parmi ses recettes des mŽcanismes de dŽmocratie directe, notamment
le rŽfŽrendum dont les textes constitutionnels prŽsentent une panoplie compl•te,
depuis ceux de ratification de textes ŽlaborŽs par les gouvernants jusquÕˆ ceux
dÕinitiative populaire tendant ˆ Žliminer toute intervention des reprŽsentants dans
lÕŽlaboration de la loi. Mais il existe un type de rŽfŽrendum qui mŽrite une attention
particuli•re : il sÕagit de celui qui, comparable ˆ la formule du ÇrecallÈ inscrite dans la
Constitution de certains ƒtats des ƒtats-Unis, a ŽtŽ introduite sous lÕappellation de
referendo revocatoriodans les rŽcentes constitutions des ƒtats andins, au Venezuela
(1999), en ƒquateur (2008) et en Bolivie (2009). Applicable ˆ tous les magistrats Žlus,
son inscription dans la Constitution et son utilisation suscitent quelques interrogations
quand elle concerne la magistrature prŽsidentielle. Prenons le cas vŽnŽzuŽlien : il appara”t
en effet que les conditions qui doivent aboutir ˆ la destitution prŽsidentielle sont
difficiles, voire pratiquement impossibles, ˆ rŽunir. Il faut dÕabord que le nombre des
suffrages obtenus par la motion de rejet soit Žgal ou supŽrieur ˆ celui qui a permis
lÕŽlection. Enfin, et surtout, il faut au prŽalable que la motion proposŽe au vote ait
fait lÕobjet dÕune pŽtition recueillant un nombre de signatures Žgal ou supŽrieur ˆ 20 %
des Žlecteurs inscrits (2 400 000 ˆ la date o• la procŽdure a ŽtŽ engagŽe) sur les listes
Žlectorales, la rŽgularitŽ des signatures devant faire lÕobjet dÕun contr™le par le
Conseil national Žlectoral (CNE). CommencŽe en octobre 2003 avec la crŽation dÕune
Ç Coordination dŽmocratique È regroupant, comme elle lÕa annoncŽ, Çles forces vives
de la sociŽtŽ civileÈ, la campagne de collecte des signatures sÕest poursuivie par le
dŽp™t, en dŽcembre 2003, de 3 650 053 formulaires aupr•s du CNE pour examen
de leur rŽgularitŽ. Cet examen particuli•rement mŽticuleux sÕest conclu, en aožt
2004, par un vote de rejet de la motion sans appel : 60 % de voix contre. On voit
bien dans ce cas combien lÕusage de lÕappellation Ç dŽmocratie participative È,
dont la version minimale sous-entend une plus grande proximitŽ du gouvernŽ et du
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gouvernant, appara”t douteux. En effet, la mise en Ïuvre de ce Çreferendo revocatorioÈ
impliquant une mobilisation intense et sur une longue durŽe de multiples organisations
de la sociŽtŽ civile requiert un investissement tr•s lourd (collecte des signatures) qui
peut difficilement, ˆ lÕŽchelon national tout au moins, •tre utilisŽ frŽquemment. Ë
lÕheure actuelle au Venezuela, nous lÕavons vu, lÕopposition prŽf•re se fixer sur les
prochaines Žlections lŽgislatives qui sont des procŽdures de participation qui, bien
que relevant de la dŽmocratie dite reprŽsentative, sont dÕun maniement beaucoup
plus souple et aisŽ.

Il nous reste ˆ aborder les entreprises de dŽcentralisation, qui rel•vent Žgalement de la
dŽmocratie participative. Du fait de leur importance, elles feront lÕobjet dÕun chapitre
particulier ci-apr•s.

3.1.10.Les Žnigmes de la Constitution bolivienne de 2009

Issu dÕune longue crise politique marquŽe depuis les annŽes 2000 par une mobilisation
multiforme des populations indiennes, le texte constitutionnel ŽlaborŽ en Bolivie
dans des conditions chaotiques par une assemblŽe constituante en 2007, puis modifiŽ
par le Congr•s en 2008 et ratifiŽ par rŽfŽrendum en 2009, Žtablit une rupture avec la
tradition libŽrale et universaliste qui gouverne le constitutionnalisme latino-amŽricain.
En effet, selon ce texte, la personne acc•de ˆ une identitŽ politique sous deux for-
mes. La premi•re est celle de la citoyennetŽ et ˆ ce titre elle est investie des droits se
rŽfŽrant aux deux grands principes de libertŽ et dÕŽgalitŽ ; jusque-lˆ, il nÕy a rien qui
ne rŽponde aux canons Žtablis par le constitutionnalisme classique. La seconde forme
concerne une personne qui appartient ˆ une entitŽ que le texte bolivien qualifie de
Ç nation et peuple indig•nes dÕorigine paysanneÈ ; elle dispose alors de droits et de
valeurs spŽcifiques liŽs ˆ lÕidentitŽ prŽconstitutionnelle de ces entitŽs. Ces droits qui
lui sont dŽvolus selon un syst•me dÕattributions propre ˆ ces collectivitŽs restent
cependant soumis ˆ un contr™le de conformitŽ aux principes et valeurs reconnus par
la Constitution. 

La reconnaissance de ces communautŽs et de leur lŽgitimitŽ historique a fortement
contribuŽ ˆ complexifier une rŽpartition territoriale des pouvoirs fortement dŽcen-
tralisŽe. Cette dŽcentralisation ne sÕaccommode quÕau prix dÕincertitudes et de
contradictions avec lÕexigence dÕun ƒtat central Ð que le constituant nÕa pas voulu
oublier Ð capable de conduire des politiques publiques nationales de dŽveloppement. 
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3.2. Les problŽmatiques de lÕaction publique

Yves SUREL 

RŽsumŽ
L'analyse des politiques publiques en AmŽrique latine est encore peu dŽveloppŽe, si
l'on consid•re les Žtudes de cas issues de la science politique. On peut expliquer
cette absence relative par plusieurs ŽlŽments, qui tiennent tout autant ˆ lÕobjet de
recherche, les politiques publiques, quÕaux regards portŽs sur lÕaction publique dans
les pays latino-amŽricains. Le dŽficit de connaissances est sans doute dÕabord liŽ ˆ
lÕŽtat de lÕobjet, dans la mesure o• la faiblesse et/ou la politisation souvent constatŽes
des structures administratives rendent difficiles la collecte des donnŽes comme lÕiden-
tification des enjeux de lÕanalyse. Ë titre dÕexemple, il est parfois extr•mement com-
pliquŽ dÕavoir acc•s aux archives ou m•me aux acteurs compŽtents. Certains chercheurs
se voient ainsi limitŽs par lÕabsence de classement des documents officiels, par les
mouvements incessants qui caractŽrisent les fonctionnaires ou encore par la dispa-
rition des structures quÕils sont censŽs Žtudier. Faire des entretiens sÕav•re Žgalement
souvent difficile, alors que du point de vue de la mŽthode, il sÕagit bien souvent
dÕune entrŽe privilŽgiŽe au sein de lÕanalyse des politiques publiques (Pinson et Sala
Pala, 2007). Les acteurs interrogŽs ont ainsi tendance ˆ masquer les informations ou
donnŽes utiles pour des raisons personnelles et/ou politiques. M•me si ces rŽactions ne
sont pas spŽcifiques aux contextes latino-amŽricains, cÕest plut™t le caract•re systŽ-
matique de ces prises de position et lÕimpossibilitŽ ˆ croiser les entretiens avec dÕautres
donnŽes qui rendent lÕanalyse dŽlicate. Enfin, les donnŽes, en particulier de nature
statistique, sont rarement homog•nes, en dŽpit des publications des organisations
internationales, ce qui rend la comparaison tr•s souvent difficile. 

LÕautre sŽrie de raisons tient sans doute pour partie aux postures souvent adoptŽes
par les acteurs ou par les chercheurs ˆ lÕŽgard des politiques publiques. Ce qui est
frappant pour un regard extŽrieur, cÕest notamment la profusion dÕŽcrits normatifs
et engagŽs sur de nombreux domaines. Il nÕy a pas toujours sŽparation, telle quÕelle
est par exemple recherchŽe en France, entre lÕanalyse et lÕaction, les travaux publiŽs
ayant tendance ˆ produire des diagnostics autant que des solutions pour les probl•mes
ŽtudiŽs. CÕest le cas notamment dans les politiques sociales, o• certains travaux ont
un caract•re acadŽmique autant que dÕexpertise. 
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Plus profondŽment, contrairement ˆ ce qui se passe dans dÕautres aires gŽographiques,
lÕanalyse des politiques publiques reste souvent indissociable dÕinterrogations ou
dÕanalyses relatives ˆ la formation et ˆ lÕŽvolution de lÕƒtat et du rŽgime politique
(Collier et Collier, 1991). LÕabsence de maturation de lÕappareil administratif laisse
enti•re en effet la question de lÕƒtat, non seulement dÕun point de vue normatif (quelle
doit •tre la place de lÕƒtat dans la sociŽtŽ ?), mais aussi dÕun point de vue pratique
(quelle doit •tre la forme et lÕintensitŽ de lÕaction publique ?). D•s lors, les politiques
publiques ne sont pas toujours analysŽes pour elles-m•mes, mais parce quÕelles
manifestent une Žvolution majeure de lÕƒtat et de lÕappareil administratif. De
mani•re typique par exemple, dans un numŽro rŽcent de Critique internationale
consacrŽ aux rŽformes administratives en AmŽrique latine, Philippe Bez•s rappelle
combien la mise en place et lÕŽvolution des structures administratives, nŽcessaires ˆ
lÕaction publique, est indissociable de questions relatives ˆ la stabilisation de lÕƒtat et
de son appareil bureaucratique dans ces sociŽtŽs (Bez•s, 2007).

MalgrŽ ces diffŽrents Žcueils, les travaux dŽjˆ existants, le plus souvent rattachŽs ˆ la
sociologie et ˆ l'Žconomie, les publications des organisations internationales ou des
acteurs mobilisŽs, ainsi que plusieurs th•ses en cours, en France notamment, sur
diffŽrents secteurs d'intervention publique, permettent cependant de dresser un
panorama rapide des enjeux et des caractŽristiques actuels des politiques publiques
dans les pays latino-amŽricains. Par facilitŽ d'exposition, on peut concentrer l'attention
ici sur trois ŽlŽments principaux : 

l souligner tout d'abord que les probl•mes publics auxquels ces pays sont confrontŽs
prŽsentent des spŽcificitŽs, tant du point de vue de leur intensitŽ que des thŽma-
tiques abordŽes ; 

l montrer ensuite que les processus de dŽcision sont marquŽs par le poids d'acteurs
externes aux institutions politiques nationales et par le maintien de logiques poli-
tiques et sociales dominŽes par le clientŽlisme et l'instabilitŽ institutionnelle ; 

l reprendre enfin des diagnostics souvent prŽsents, qui insistent sur la faiblesse admi-
nistrative et l'absence de ma”trise des acteurs bureaucratiques sur la mise en Ïuvre
des politiques publiques.

3.2.1.Probl•mes publics et logiques d'agenda

M•me si cette idŽe est souvent considŽrŽe comme simpliste et schŽmatique, l'analyse
des politiques publiques repose peu ou prou sur l'idŽe que les acteurs politico-
administratifs sont activŽs par des ŽvŽnements, des mobilisations et/ou des pressions
alimentŽes par des acteurs publics et privŽs placŽs ˆ diffŽrents niveaux de gouvernement.
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En fonction des capacitŽs d'action et des opportunitŽs politiques, les acteurs gou-
vernementaux op•rent ensuite une forme de filtrage au sein de ces dynamiques
d'Žmergence pour inscrire sur l'agenda gouvernemental les probl•mes qui dŽtermi-
neront par la suite le contenu de l'action publique.

Les pays latino-amŽricains, par rapport ˆ cette double dynamique d'Žmergence et
d'inscription sur l'agenda prŽsentent plusieurs spŽcificitŽs. Celles-ci tiennent tout
d'abord aux enjeux socioŽconomiques, objectifs auxquels ces pays sont confrontŽs.
Plusieurs indicateurs peuvent •tre citŽs ˆ titre d'exemple, en particulier ceux qui
tiennent aux Ç seuils È de dŽveloppement associŽs traditionnellement ˆ ces sociŽtŽs.
Dans le rapport annuel du PNUD de 2009, les premiers pays latino-amŽricains classŽs ˆ
l'indice de dŽveloppement humain sont l'Argentine, l'Uruguay et Cuba, respectivement
aux 49e, 50e et 51e rangs de l'index[37]. Comme on le sait, cet indice permet dÕajouter
ˆ la mesure traditionnelle du dŽveloppement, essentiellement centrŽe sur le PIB, des
facteurs additionnels relatifs ˆ la santŽ, ˆ lÕŽducation et ˆ la durŽe de vie. Pour prendre
lÕexemple de lÕArgentine, pays latino-amŽricain habituellement le mieux classŽ selon
cet indice, ce pays se classe 50e sur 177 pour lÕespŽrance de vie, 31e sur 151 pays classŽs
pour le taux dÕalphabŽtisation des adultes, et enfin, 62e sur 181 pour ce qui concerne
le PIB par habitant. Autre indicateur souvent citŽ, l'indice Gini mesurant l'inŽgalitŽ,
qui permet de montrer que nombre de pays de la zone sont caractŽrisŽs par des
taux extr•mement ŽlevŽs, en particulier la Bolivie (60,1), la Colombie (58,6) ou encore
le BrŽsil (57). 

M•me sÕils sont parfois contestŽs ou ne donnent quÕune image Žvidemment partielle
du dŽveloppement des sociŽtŽs et des probl•mes auxquels ils sont confrontŽs, ces
indices ont peu ˆ peu acquis une rŽelle lŽgitimitŽ gr‰ce aux comparaisons quÕils
permettent dÕŽtablir et parce quÕils pointent un certain nombre dÕenjeux jugŽs prio-
ritaires pour les ƒtats concernŽs. Et de fait, ces constats rŽpŽtŽs, qu'ils soient le fruit
d'enqu•tes ou de rapports conduits par des organisations internationales ou qu'ils
Žmanent directement des acteurs politico-administratifs domestiques, ont nourri
durablement l'agenda des gouvernements latino-amŽricains ces derni•res annŽes.
On peut par exemple voir dans la publicisation croissante de probl•mes liŽs ˆ la
santŽ et aux structures de soin un effet plus ou moins direct de ces indicateurs inter-
nationaux pointant les Ç insuffisances È ou les Ç retards È des pays concernŽs. Ainsi,
au BrŽsil, des programmes tels que la Bolsa Familia, (i.e.bourse familiale) impulsŽe
sous le gouvernement Lula avec la Banque mondiale, ont encouragŽ la mise en place
de politiques de transferts financiers conditionnels, ayant tout ˆ la fois pour but de
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lutter contre la pauvretŽ et d'assurer un revenu de subsistance aux familles parmi les
plus pauvres. La question de la pauvretŽ, les probl•mes de santŽ liŽs ˆ la malnutrition
et les taux peu ŽlevŽs de scolarisation sont, dans cette perspective, autant dÕenjeux
dont les liens ont pu •tre mis prŽcisŽment en lumi•re par ces indices internationaux,
et que ce dispositif cherche prŽcisŽment ˆ traiter de fa•on conjointe. 

Par ailleurs, au-delˆ m•me de la publicitŽ plus ou moins large dont ils sont lÕobjet, ces
chiffres et ces statistiques sont souvent Ç saisis È par les acteurs mobilisŽs pour dŽlivrer
des revendications ou pour justifier des interventions directes sur le terrain. Ainsi,
les faiblesses endŽmiques du syst•me scolaire brŽsilien, souvent soulignŽes par les
rapports internationaux (le BrŽsil Žtait ainsi classŽ 71e sur 151 selon lÕindice de dŽve-
loppement humain publiŽ en 2007), ont ŽtŽ publicisŽes par des fondations ou des
associations, nationales et internationales, qui ont pu ainsi justifier leur intervention
directe sur le terrain en complŽment des structures politico-administratives tradi-
tionnelles (Trindade, 2006).

Au-delˆ de ces problŽmatiques directement liŽes aux caractŽristiques socioŽconomi-
ques des pays latino-amŽricains, d'autres probl•mes publics, plus ou moins directement
associŽs ˆ ce premier ensemble, nourrissent Žgalement l'agenda gouvernemental.
C'est le cas notamment des questions d'infrastructure de transports, des probl•mes
liŽs ˆ l'Žducation ou encore des tensions induites par l'urbanisation rapide que
connaissent de nombreux ƒtats. Ainsi, les questions d'infrastructure de transports
sont-elles souvent devenues dŽterminantes dans des villes en croissance continue.
Pour ne prendre quÕun exemple, la population de Bogota Žtait estimŽe ˆ moins de 3
millions dÕhabitants au dŽbut des annŽes 1970 pour sÕŽlever ensuite ˆ 5,5 millions en
1993, avant de dŽpasser les 7 millions dÕhabitants, selon les derni•res estimations.
Au-delˆ m•me des probl•mes dÕinfrastructure liŽs ˆ la gestion de cette population
en croissance rapide, tant sur le plan des transports que du logement, ces Žvolutions
dŽmographiques furent Žgalement souvent pointŽes comme lÕun des facteurs possibles
dÕaugmentation de la criminalitŽ avec la guerre civile et lÕintensification des trafics
de drogue. Ainsi, dÕapr•s certaines estimations, le taux dÕhomicide sÕŽleva jusquÕˆ
81,2 homicides pour 100 000 habitants, ce qui fit de Bogota lÕune des villes considŽrŽes
comme lÕune des plus dangereuses dans le monde ˆ cette Žpoque (Velasquez, 2007).

Les probl•mes d'engorgement du trafic, de pollution et d'insŽcuritŽ crŽŽs par cette
Žvolution dŽmographique ont d•s lors justifiŽ des initiatives marquantes. Ce fut le
cas par exemple ˆ Bogota d•s les annŽes 1990 avec la rŽforme entreprise par le maire
de l'Žpoque, Antanas Mockus, qui a donnŽ lieu ˆ la crŽation d'un rŽseau de bus, le
TransMilenio, qui a profondŽment changŽ la gŽographie urbaine dans la capitale
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colombienne. Ce qui est intŽressant dans le cas prŽsent, cÕest que cette initiative fut
Žgalement pensŽe comme un ŽlŽment dÕun plan plus large de r•glement des probl•mes
urbains, en particulier la violence et la criminalitŽ. LÕirruption de ces questions sur
lÕagenda fut en effet indissociable de la production de nouveaux diagnostics et de
nouvelles solutions, qui eurent des effets durables sur les politiques publiques ˆ
Bogota, en Colombie, et par diffusion, dans dÕautres pays latino-amŽricains. Sur la
base dÕun discours original et de reprŽsentations nouvelles de ces probl•mes,
Antanas Mockus fut en effet capable de peser tout ˆ la fois sur les comportements
des individus et sur les axes prioritaires des politiques conduites. En prŽsentant la
violence notamment comme une pathologie sociale quÕil fallait combattre, Mockus
parvint en effet ˆ convaincre les acteurs concernŽs de la nŽcessitŽ de dŽvelopper
des actions prophylactiques (prŽvenir les comportements violents en limitant la
dŽtention dÕarmes ˆ feu, fermeture des bars apr•s certaines heures, etc.), ainsi que
des actions curatives (augmentation des moyens de police, rŽgulation du trafic routier,
etc.). Selon ce que lÕon appelle parfois lÕapproche cognitive et normative des politiques
publiques, lÕŽmergence de ces probl•mes publics fut par consŽquent synonyme
de structuration et de valorisation dÕun nouveau paradigme de lÕaction publique,
autrement dit dÕun ensemble de valeurs, de principes et dÕimages dŽterminant les
comportements des acteurs politico-administratifs et suscitant des rŽorientations
significatives de plusieurs politiques publiques (Hall, 1993 ; Surel, 2000).

Autre question d'infrastructures souvent prŽsente ˆ l'agenda gouvernemental, les
rŽseaux de distribution de certains biens ou services publics, en particulier l'eau.
Bien public fondamental comme lÕa bien montrŽ Elinor Ostrom avec sa thŽorie des
Ç Communs È (Ostrom, 1990), lÕeau fut en effet lÕenjeu de mobilisations sociales et
de rŽformes importantes dans les annŽes 1990 pour rŽgler tout ˆ la fois des probl•mes
dÕurbanisation, mais pour permettre Žgalement parfois une rationalisation de la gestion
des ressources nŽcessaires au dŽveloppement des cultures. Souvent rŽformŽ dans
lesannŽes 1990 dans le sens d'une privatisation des services de l'eau, sous lÕinfluence
notamment du Ç consensus de Washington È, ce domaine de l'action publique a
parfois nourri des conflits tr•s violents qui ont conduit les ƒtats et les collectivitŽs
locales ˆ inscrire durablement ces questions sur l'agenda. Ainsi, en 2000, des protes-
tations violentes dans la ville de Cochabamba en Bolivie ont-elles conduit ˆ un conflit
durable, parfois qualifiŽ de Ç guerre de l'eau È, qui a ŽtŽ un vecteur de polarisation
des clivages sociopolitiques, avant de justifier le retour de l'ƒtat dans la gestion de
cette industrie de rŽseau (Mayaux, 2006).

Il serait possible d'allonger la liste de ces thŽmatiques, centrales aujourd'hui dans la
fa•on dont les gouvernements con•oivent leurs t‰ches de gestion et de rŽgulation,
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mais ce qui frappe, c'est encore une fois l'intensitŽ et la gravitŽ des probl•mes auxquels
ces pays sont confrontŽs. Qu'il s'agisse de dŽveloppement, d'environnement, d'ur-
banisme, d'Žducation, de pauvretŽ, etc., les probl•mes structurellement ˆ l'agenda
des gouvernements sont le plus souvent communs ˆ ces pays et p•sent sur toute
action politique. En observant certaines dynamiques d'Žmergence, on note en outre
que les acteurs sociaux ne sont pas nŽcessairement les principaux vecteurs d'activation
de l'agenda. La faiblesse des acteurs reprŽsentatifs traditionnels, notamment les syn-
dicats, laisse le jeu relativement ouvert ˆ d'autres formes de groupes d'intŽr•ts, en
particulier les firmes ou les organisations non-gouvernementales. LÕexemple le plus
caricatural reste sans doute de ce point de vue lÕinfluence durablement exercŽe sur
les Žlites latino-amŽricaines par le Ç consensus de Washington È (cf. infra). M•me si
les effets concrets de cet ensemble dÕorientations dÕaction font depuis peu lÕobjet
dÕŽvaluations prudentes, en raison dÕinflŽchissements des structures administratives
et des politiques publiques moins importants quÕanticipŽs, il ne fait gu•re de doutes
que ces propositions ont eu un impact important sur le dŽbat public et sur lÕagenda
gouvernemental. Elles ont conduit en effet ˆ valoriser un certain nombre de rŽformes,
concernant les politiques fiscales, les libŽralisations des marchŽs ou encore les priva-
tisations dŽjˆ ŽvoquŽes. Elles ont aussi facilitŽ lÕacc•s au pouvoir des partis et/ou
des leaders qui se sont prŽsentŽs comme les promoteurs dÕune modernisation socio-
politique fondŽe sur une plus grande ouverture ˆ lÕextŽrieur.

Parall•lement ˆ ces processus exog•nes, l'activation ou la rŽactivation de l'agenda
rŽsultent enfin souvent d'un ŽvŽnement traumatique qui va dŽterminer, pendant
quelques semaines au moins, un sentiment d'urgence ˆ agir qui peut ne pas dŽboucher
pour autant sur une issue favorable. Les inondations et glissements de terrain qu'ont
connus plusieurs villes du BrŽsil en 2010 ont ainsi remis sur le devant de la sc•ne des
probl•mes publics plus ou moins prŽsents de fa•on diffuse sur l'agenda, en particulier
les probl•mes liŽs ˆ la localisation et aux modes de construction des habitations, ou
encore les enjeux d'action associŽs ˆ la situation relative de certaines communautŽs.
Des accidents particuli•rement graves, comme des crashs dÕavion, ont pu Žgalement
mettre en avant le probl•me de la vŽtustŽ de certaines infrastructures aŽroportuaires
ou des appareils appartenant ˆ des compagnies locales. Sur ce point, lÕAmŽrique
latine ne diff•re en rien des autres pays pour ce qui concerne ces dynamiques de
mise sur agenda. LÕoccurrence dÕun accident particuli•rement grave ou une catas-
trophe naturelle ont des effets analogues dans les pays occidentaux, m•me si, lˆ encore,
lÕintensitŽ du probl•me et sa gravitŽ sont souvent des Ç marques È distinctives de ces
ƒtats latino-amŽricains.
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Si lÕon veut rŽsumer sur ce premier ensemble de points, on peut rappeler plusieurs
caractŽristiques de lÕagenda des probl•mes publics en AmŽrique latine : une structure
des probl•mes dominŽe par des questions liŽes au niveau relatif de dŽveloppement
et/ou par la densitŽ et par la gravitŽ exceptionnelle de probl•mes associŽs ˆ lÕenvi-
ronnement, aux phŽnom•nes dÕurbanisation ou ˆ la criminalitŽ ; des logiques dÕŽmer-
gence qui voient la sociŽtŽ civile jouer un r™le inŽgal dÕactivation et de mobilisation ;
un poids de pressions exog•nes et, parfois, une permŽabilitŽ importante des agendas
gouvernementaux en AmŽrique latine aux pressions exercŽes par des organisations
internationales gouvernementales et non-gouvernementales et par des pays Žtrangers
(en particulier les ƒtats-Unis). SaturŽ par des probl•mes structurels importants,
l'agenda gouvernemental en AmŽrique latine donne ainsi souvent une impression
de chaos et de discontinuitŽ, que l'on retrouve sous d'autres formes ˆ d'autres Žtapes
de l'action publique.

3.2.2.Qui gouverne l'action publique en AmŽrique latine ?

L'une des questions centrales de la science politique, et en particulier de l'analyse
des politiques publiques, est bien entendu la question des acteurs et des formes de
gouvernement. Dans son ouvrage classique, Qui gouverne ?, le politiste amŽricain
Robert Dahl avait tentŽ de montrer que les logiques inhŽrentes ˆ toute prise de dŽci-
sionrendaient le gouvernement des sociŽtŽs le plus souvent pluraliste, en particulier
dans les rŽgimes politiques ayant institutionnellement consacrŽ les principes dŽmo-
cratiques (Dahl, 1961). Bien plus, ces derni•res annŽes, de nombreuses recherches
ont montrŽ que les formes contemporaines de gouvernement s'Žtaient encore plus
diversifiŽes. Le terme gŽnŽrique de gouvernance (Le Gal•s, 1995), souvent associŽ ˆ ces
transformations, recouvre d'ailleurs tout ˆ la fois un processus de dŽterritorialisation
de l'action publique (les politiques sont dŽfinies de fa•on plus ou moins coordonnŽe
entre plusieurs niveaux de gouvernement), de dŽmonopolisation (l'ƒtat n'est plus
qu'un acteur parmi d'autres d'un jeu complexe de compromis et d'Žchanges) et de
dŽpolitisation (la dŽcision rel•ve de plus en plus d'acteurs ou d'institutions lŽgitimes
en fonction de leur expertise et par l'effet d'un mŽcanisme politique de dŽlŽgation).
Des dynamiques aussi complexes et parfois difficilement sŽparables que sont la
globalisation, la dŽcentralisation et lÕintŽgration rŽgionale sont souvent identifiŽes
comme les facteurs explicatifs de ces mouvements affectant les ƒtats et les politiques
publiques dans la pŽriode contemporaine.

L'AmŽrique latine constitue sur ce point un laboratoire tout ˆ fait remarquable pour
interroger et mieux caractŽriser ces logiques de gouvernance. D'abord pour une raison
historique majeure : l'ƒtat on lÕa dŽjˆ dit y est souvent dŽcrit comme inachevŽ et
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parfois comme peu lŽgitime, ce qui s'est traduit notamment par sa durable incapacitŽ
ˆ mettre en place un monopole fiscal lui permettant de disposer des ressources
financi•res nŽcessaires ˆ son action. Ensuite, parce que l'AmŽrique latine est souvent
prŽsentŽe comme l'aire gŽographique, o• la double dŽpendance ˆ l'Žgard d'une
grande puissance, les ƒtats-Unis, et des organisations internationales, est la mieux
rŽalisŽe. Ce qui synthŽtise sans doute fortement ces ŽlŽments, c'est le fameux
Ç consensus de Washington È, une sŽrie de principes d'action ŽlaborŽs dans les annŽes
1990 par des Žconomistes comme Williamson, des organisations internationales
comme la Banque mondiale ou le FMI, soutenues par les ƒtats-Unis. En schŽmatisant,
ce Ç consensus È reposait sur plusieurs axes jugŽs dŽcisifs pour les politiques publiques
en AmŽrique latine, tous plus ou moins dŽterminŽs par l'idŽe d'orthodoxie financi•re
et budgŽtaire, seule ˆ m•me de restaurer tout ˆ la fois le libre fonctionnement du
marchŽ et l'autoritŽ de l'ƒtat rŽgulateur. Ces prescriptions ont encore une fois fortement
pesŽ sur les pays latino-amŽricains pendant de nombreuses annŽes, dŽterminant en
particulier une rŽduction des dŽpenses publiques au risque souvent de crises politiques
et sociales extr•mement fortes.

Cette porositŽ des acteurs et institutions politiques domestiques a ŽtŽ quelque peu
corrigŽe ces derni•res annŽes, notamment par l'effet de rŽformes institutionnelles
et d'alternances politiques, qui ont nourri une rŽorientation parfois substantielle des
politiques publiques. De nombreux pays, comme la Bolivie ou la Colombie, ont ainsi vu
se produire des rŽvisions constitutionnelles associŽes ˆ des politiques de dŽcentralisa-
tion, qui ont modifiŽ les hiŽrarchies de compŽtences et rŽorientŽ les processus de
dŽcision en mati•re d'action publique. M•me si lÕorganisation des pouvoirs reste
asymŽtrique dans bon nombre de pays, la gouvernance multi-niveaux semble ainsi
se mettre en place progressivement avec la valorisation des maires des grandes villes
et avec la valorisation croissante des institutions et des acteurs locaux. Elle est dans
certains cas assez ancienne, comme le montre notamment Tulia Falleti ˆ propos des
politiques de dŽcentralisation en Argentine et au BrŽsil, qui, en particulier dans ce
dernier cas, datent pour certaines de la pŽriode dominŽe par des rŽgimes autoritaires
(Falleti, 2007).

LÕautre changement politico-institutionnel important est associŽ ˆ la Ç prŽsidentiali-
sation È des processus de dŽcision. Non que le phŽnom•ne en lui-m•me soit spŽciale-
ment nouveau : apr•s tout, la figure du ÇCaudilloÈ reste une caractŽristique de
lÕAmŽrique latine, tant dans la pratique politique que dans lÕexpression artistique, en
particulier en littŽrature. Ce qui est plus original, cÕest la codification institutionnelle
et juridique de ce r™le, qui conf•re dŽsormais aux Žlections prŽsidentielles une place
dŽterminante dans la dŽfinition des cadres et des orientations des politiques publiques.
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CÕest aussi lÕengagement fort que plusieurs prŽsidents en exercice manifestent ˆ
lÕŽgard de plusieurs rŽformes dÕenvergure. Pour ne prendre que quelques exemples,
ce fut le cas de Lula au BrŽsil avec le programme Bolsa Familia, dÕUribe en Colombie
avec les questions de sŽcuritŽ et les rapports entre le gouvernement et la guŽrilla, ou
encore de Lagos au Chili avec les questions culturelles. Chacun de ces prŽsidents a
ainsi engagŽ une partie de son capital politique sur ces rŽformes, assurant le suivi de
la mesure au-delˆ m•me de la procŽdure de dŽcision proprement dite. On pourrait
m•me Žtendre ces exemples au niveau local avec le cas des rŽformes citŽes de Mockus
ˆ Bogota, voire m•me considŽrer que certains hauts fonctionnaires ont assurŽ la
continuitŽ et la lŽgitimitŽ de la structure ou du dŽpartement dont ils avaient la
charge, comme ce fut le cas de Manuel Estela au PŽrou avec la Superintendencia
Nacional de Administraci—n Tributaria, la SUNAT (cf. infra). 

Cette personnalisation des processus de dŽcision et des structures administratives,
m•me si elle nÕest pas inŽdite, reste exceptionnelle par son ampleur relative et par le
poids quÕelle semble avoir sur les politiques publiques. Dans bien des cas en effet, le
succ•s et, par ricochet, lÕŽchec des politiques ŽvoquŽes, reste souvent dŽpendant du
maintien au pouvoir des acteurs politiques qui en furent ˆ lÕorigine. Le processus de
dŽcision para”t d•s lors extr•mement politisŽ, au sens o• il dŽpend dÕacteurs politi-
ques Žlus ou tirant directement leur lŽgitimitŽ de la proximitŽ ˆ un acteur politique
(cas dÕEstela avec Fujimori). Il para”t en outre segmentŽ et sujet ˆ des effets de cycle,
rythmŽs notamment par la succession des Žlections et/ou lÕalternance au pouvoir.
Enfin, cette politisation et cette personnalisation du processus de dŽcision attestent
ˆ nouveau de la stabilitŽ et de lÕinfluence tr•s variables des acteurs bureaucratiques
sur les orientations de lÕaction gouvernementale.

En complŽment de ces ŽlŽments structurels, il faut Žgalement souligner que l'arrivŽe
concomitante de gouvernements Ç de gauche È, m•me si ce terme gŽnŽrique cache sou-
vent des diffŽrences importantes, ont Žgalement mis en avant de nouvelles politiques
(valorisation de la lutte contre la pauvretŽ, nationalisation des ressources naturelles,
dŽveloppement des infrastructures). De mani•re inŽgalement explicite et systŽmatique
selon les pays, ces alternances simultanŽes ont ŽtŽ lÕoccasion en particulier de critiquer
les effets des politiques inspirŽes par le consensus de Washington et de rŽaffirmer la
souverainetŽ des ƒtats latino-amŽricains sur leurs propres choix politiques. Le dur-
cissement parfois des relations entre les pays de la zone et les ƒtats-Unis sÕest ainsi
parfois nourri dÕune critique de lÕhŽgŽmonie amŽricaine sur la zone. LÕun des pays
les plus emblŽmatiques de ce retournement est sans doute le Venezuela dÕHugo
Chavez, o• les politiques, lˆ aussi fortement dŽpendantes de la Ç variable personnelle È,
ont souvent ŽtŽ justifiŽes par la volontŽ de sÕaffranchir de la tutelle des ƒtats-Unis en
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nationalisant notamment les secteurs ŽnergŽtiques et de gestion des ressources
naturelles. Cette affirmation dÕune indŽpendance relative peut Žgalement sÕexercer
ˆ lÕŽgard de la communautŽ internationale. On peut ici citer en exemple la politique
du BrŽsil en mati•re de brevets sur les mŽdicaments, en particulier pour la lutte
contre le sida, qui sÕest prŽsentŽe tout ˆ la fois comme une rŽponse aux stratŽgies
commerciales des grands groupes pharmaceutiques et comme le vecteur de dŽve-
loppement dÕune forme dÕindŽpendance sanitaire du pays pour certaines affections.
Certains pays font cependant exception sur ce point, notamment la Colombie prŽsidŽe
par Uribe, qui fit de la proximitŽ avec les ƒtats-Unis lÕun des Ç marqueurs È de
ses choix politiques en mati•re dÕaction publique. M•me chose pour les pays
dÕAmŽrique centrale, comme le Salvador, o• les transferts de politiques publiques et
dÕexpertise restent importants depuis les ƒtats-Unis, en particulier dans les politiques
de lutte contre la criminalitŽ (cf. les transferts de politique qui suivent les implantations
de gangs inspirŽs dÕorganisations similaires dans les grandes villes amŽricaines). 

Enfin, m•me contrainte et dŽcevante, l'intŽgration rŽgionale a pu faciliter les Žchanges
d'idŽes et d'expertise et conduire ˆ des rŽformes similaires dans plusieurs pays.
Certes, les processus dÕintŽgration se caractŽrisent plut™t en AmŽrique latine par la
faiblesse des institutions communes, par des rŽticences durables ˆ transfŽrer des
compŽtences dans plusieurs domaines dÕaction publique au niveau supranational, et
par une grande fragmentation des initiatives (Dab•ne, 2009). Il nÕen reste pas moins
que, du point de vue des politiques publiques, un peu ˆ lÕexemple de lÕintŽgration
europŽenne, les Žchanges nourris par ces logiques dÕintŽgration ont pu avoir pour
consŽquence une mutualisation des diagnostics et des solutions, tout en socialisant
les Žlites politico-administratives aux m•mes orientations. Les programmes sociaux
d'assistance, dont l'initiative Bolsa FamiliadŽjˆ citŽe est un exemple, se sont ainsi
dŽveloppŽs ces derni•res annŽes, au BrŽsil et au Mexique, pour tenter de trouver
une solution ˆ la pauvretŽ de certaines parties de la population. Les Žchanges entre
les deux pays paraissent sur ce point rŽels et fructueux.

M•me si les cadres politiques et institutionnels des politiques publiques ont donc
changŽ dans le sens dÕune Ç renationalisation È des choix publics, il faut cependant
prŽciser que le processus de dŽcision reste cependant tr•s partiellement ma”trisŽ
par les acteurs politico-administratifs domestiques. La dŽpendance de ces pays en
termes de ressources et d'expertise d'action reste forte, en particulier dans certains
domaines et pour certains de ces pays. Les politiques de dŽveloppement alternatif,
qui prennent notamment la forme d'incitations ˆ changer les logiques de production
agricoles en Žradiquant ou limitant la culture de la coca dans plusieurs pays, restent
ainsi pour l'essentiel structurŽes, financŽes et mises en Ïuvre par des organisations
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internationales, par des organisations non-gouvernementales ou encore par des
pays non latino-amŽricains. Ce qui a changŽ, c'est alors moins la dŽpendance relative
que les sources et les formes d'interaction caractŽristiques de ces pressions extŽrieures.
Ainsi, l'analyse de ces politiques au PŽrou tend ˆ montrer que les organisations amŽri-
caines, type USAID, sont dŽsormais relativement moins prŽsentes, l'action publique
rŽsultant plus volontiers de l'investissement sur place de fondations privŽes, en par-
ticulier allemandes, qui tentent d'Žlaborer de nouvelles politiques en partenariat
avec les acteurs locaux. De la m•me fa•on, la gestion des services publics nÕest pas
toujours renationalisŽe, les rŽformes rŽcentes ayant plut™t eu pour effet de remettre
ˆ plat les contrats de concession, plut™t que de nŽcessairement restituer ˆ lÕƒtat une
compŽtence directe dans ces domaines dÕaction. Si la nature du rapport de forces
entre acteurs domestiques et extŽrieurs a parfois changŽ dans le sens dÕun plus
grand Žquilibre, ces Žvolutions rŽcentes ne permettent encore que tr•s partielle-
ment et ponctuellement ˆ beaucoup de ces pays de sÕabstraire de toute influence
extŽrieure, toujours nŽcessaire en particulier pour ce qui concerne lÕexpertise et les
moyens dÕaction.

Enfin, subsistent toujours des formes plus traditionnelles de Ç capture È du processus
de dŽcision, qu'elles soient liŽes aux relations clientŽlistes souvent vues comme
dŽterminantes dans ces pays, au poids de certaines grandes firmes ou de certaines
Žlites sociales, ou encore ˆ l'influence de certaines institutions sociales, comme les
Žglises ou les communautŽs indig•nes. Dans bien des cas, cÕest la contrepartie du
processus de politisation et/ou de personnalisation dŽjˆ ŽvoquŽ. La dŽcision reste
souvent influencŽe, ŽlaborŽe et finalisŽe par des rŽseaux dÕacteurs limitŽs, proches
de certaines organisations politiques ou dÕagents Žconomiques. Ainsi, toute tenta-
tive dÕŽtude du processus de dŽcision dans le cas du Venezuela semble buter non
seulement sur la raretŽ des ressources documentaires, mais Žgalement sur la grande
volatilitŽ du contenu comme des acteurs influents lors du processus de dŽcision. Les
dŽcisions semblent parfois prises de fa•on circonstancielle et arbitraire. Elles peu-
vent Žgalement avoir un caract•re contradictoire ˆ quelques mois dÕintervalle,
comme ce fut le cas rŽcemment ˆ lÕoccasion de plusieurs rŽformes successives du
syst•me universitaire vŽnŽzuŽlien. La porositŽ de lÕappareil dÕƒtat ˆ des groupes ou
des institutions sociales extŽrieurs au cadre bureaucratique au sens strict caractŽrise
Žgalement le cas de la Bolivie ces derni•res annŽes, o• lÕirruption du Mouvement
vers le socialisme (MAS) au pouvoir avec lÕŽlection dÕEvo Morales a contribuŽ parfois ˆ
remettre en cause les rŽseaux dÕaction publique souvent dominŽs jusque-lˆ par les
firmes et les groupes dÕintŽr•t de la rŽgion de Santa Cruz, mais en crŽant dÕautres
rŽseaux structurŽs autour du parti prŽsidentiel.
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3.2.3.Bureaucraties et mise en Ïuvre des politiques publiques

Ces limites souvent soulignŽes des institutions et des acteurs politiques traditionnels
sont complŽtŽes par des faiblesses structurelles au niveau des bureaucraties, des
capacitŽs administratives et des procŽdures de mise en Ïuvre des politiques publiques.
Les pays latino-amŽricains ne sont pas spŽcifiques sur ce point, la mise en Ïuvre
Žtant souvent considŽrŽe comme une phase cruciale, souvent conflictuelle et tr•s
partiellement ma”trisŽe de l'action de l'ƒtat. De fa•on classique, elle est en effet souvent
dŽcrite comme une dilution plus ou moins extensive de la dŽcision dans les conditions
locales dÕexercice de lÕaction publique. Pressman et Wildavsky, dans un ouvrage qui
reste une rŽfŽrence incontournable de ce champ dÕŽtudes, avaient ainsi montrŽ
quÕaux ƒtats-Unis, il arrivait, selon la formule employŽe, que Ç les politiques dŽcidŽes
ˆ Washington disparaissent ˆ OaklandÈ (Pressman et Wildavsky, 1973). Contrairement
ˆ une conception conventionnelle rŽductrice, la comprŽhension des politiques publi-
quesne se rŽsume donc pas ˆ lÕanalyse de la dŽcision, mais doit aussi incorporer
lÕŽtude des conditions et modalitŽs objectives de sa mise en Ïuvre sur le terrain. Or,
ces facteurs Ç locaux È sont souvent caractŽrisŽs par des moyens objectifs peu en
rapport avec les buts fixŽs lors de la dŽcision ou encore par la rŽsistance plus ou
moins inattendue des Ç client•les È concernŽes par lÕaction publique. Pour reprendre
une expression utilisŽe par MŽny et Thoenig, la mise en Ïuvre est ainsi une Ç pour-
suite de la lutte È caractŽristique de toute politique publique ˆ dÕautres moments et
par dÕautres moyens (MŽny et Thoenig, 1987).

Dans le cas des pays latino-amŽricains, lˆ encore, la particularitŽ rŽside plus volon-
tiers dans la forme et l'intensitŽ des probl•mes auxquels ces pays sont confrontŽs,
que dans une originalitŽ essentielle. Ce que lÕon remarque en effet dans plusieurs
Žtudes, cÕest lÕincapacitŽ quÕont les acteurs de terrain, quÕils soient administratifs ou
privŽs, ˆ prendre en charge et rendre effectives les dŽcisions prises au niveau central.
Nombre de rŽformes entreprises se Ç diluent È ainsi dans la rŽalitŽ de contextes
locaux inŽgalement ma”trisŽs par lÕappareil bureaucratique ou qui sont tŽmoins de
mobilisations sociales fortes ˆ lÕencontre des politiques adoptŽes.

L'une des notions souvent employŽes par les analystes des ƒtats latino-amŽricains
comme par les organisations internationales est ici celle de "capacity-building" ou celle
de Ç State capacityÈ. Dans ses travaux comparatifs sur les rŽgimes latino-amŽricains,
en partant notamment de lÕŽtude des rŽformes administratives, Barbara Geddes
montra ainsi d•s 1994 que lÕun des probl•mes cruciaux de lÕaction politique et des
politiques publiques rŽsidait sans doute dans lÕincapacitŽ quÕavaient les acteurs politi-
ques ˆ appuyer leurs dŽcisions sur des institutions et des compŽtences bureaucratiques
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vŽritables (Geddes, 1994). LÕun des indicateurs souvent citŽs ici, que lÕon a dŽjˆ ŽvoquŽ
ˆ propos de la place de lÕƒtat en gŽnŽral, reste attachŽ aux performances des admi-
nistrations latino-amŽricaines en mati•re de prŽl•vement des ressources. Dans des
Žtudes successives, lÕOCDE a pu montrer sur ce point que la capacitŽ des bureaucraties
ˆ extraire par lÕimp™t les ressources nŽcessaires ˆ leurs actions reste tr•s inŽgale.
Ainsi, alors que le BrŽsil se caractŽrisait en 2004 par un rapport entre le produit de
lÕimp™t et le PIB assez satisfaisant (autour de 36 %, ce qui est comparable aux per-
formances des pays de lÕOCDE), dÕautres ƒtats, en particulier le PŽrou ou le
Mexique, disposaient de recettes publiques dont la part dans le PIB Žtait largement
infŽrieure, autour de 15 ˆ 20 % du PIB (OCDE, 2006). Si lÕon excepte le cas chilien,
souvent prŽsentŽ en exemple dÕune administration efficace, notamment dans plusieurs
publications de la BID, les pays latino-amŽricains semblent ainsi bien en peine de
trouver par des moyens bureaucratiques classiques les ressources financi•res nŽcessaires
ˆ lÕaction concr•te.

Au-delˆ m•me de la question fiscale, les exemples abondent d'actions publiques,
qui, une fois ŽlaborŽes, se diluent lors de la mise en Ïuvre en raison des moyens et
des compŽtences limitŽs dont disposent la plupart des administrations dans les pays
latino-amŽricains. Au BrŽsil, les politiques d'Žducation ont ŽtŽ ainsi dŽnoncŽes de
fa•on rŽcurrente pour leur incapacitŽ ˆ lutter efficacement contre le faible taux d'al-
phabŽtisation dans certaines zones et/ou dans certaines populations. Plusieurs pays
ont vu Žgalement des administrations essentielles, notamment l'administration fiscale,
•tre gangrŽnŽes par la corruption, le clientŽlisme et/ou une formation limitŽe de
leurs personnels. Enfin, le syst•me hospitalier a parfois ŽtŽ pointŽ pour les manque
d'Žquipements et de formation des personnels de santŽ.

Ces exemples dispersŽs ont parfois fait lÕobjet dÕanalyses transversales, considŽrŽes
comme autant de diagnostics prŽalables ˆ la mise en place de rŽformes administratives
importantes. Depuis quelques annŽes, les recherches de Merilee Grindle en particulier
sont tournŽes vers lÕŽtude comparative des bureaucraties latino-amŽricaines
(Grindle, 2000). Parmi les diagnostics formulŽs, on trouve en particulier la dŽnonciation
du maintien de liens clientŽlistes et la critique rŽcurrente dÕune forte politisation des
fonctionnaires. Sur la base dÕune Žtude rŽalisŽe par Iacovello et Zuvanic (Iacoviello
et Zuvanic, 2006, citŽ in Grindle, 2010), Grindle Žtablit ainsi que le pourcentage de
postes de la fonction publique soumis ˆ une nomination politique est parfois tr•s
ŽlevŽ : ainsi, 9 % des postes en Bolivie, 9,52 % au BrŽsil et jusquÕˆ 17,76 % au Guatemala
sont sujets ˆ une telle politisation, tandis que dÕautres pays, au moins formellement,
sont parvenus ˆ limiter ces biais potentiels (taux de 0,26 % en Argentine, de 1,34 %
au Chili ou de 1,08 % en Colombie). En dŽpit de rŽformes rŽcentes, Grindle en conclut
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que Ç les Žtudes de cas indiquent que des administrateurs de rang intermŽdiaire aux
conseillers prŽsents aux niveaux supŽrieurs, beaucoup sont toujours sujets ˆ des
nominations et ˆ des dŽmissions arbitrairesÈ (Grindle, 2010, p. 21). Elle en dŽduit
pour finir un tableau comparatif des performances relatives des administrations
latino-amŽricaines autour de trois dimensions principales : lÕefficience, lÕimportance
relative des nominations au mŽrite et la capacitŽ reconnue aux fonctionnaires en place.
Le BrŽsil et le Chili se caractŽrisent ici par des scores relativement ŽlevŽs, attestant
dÕun fonctionnement relativement satisfaisant de leurs administrations. Ainsi, dans
le cas du BrŽsil, la part des nominations au mŽrite est de 87 %, tandis que les indices
dÕefficacitŽ et de Ç compŽtence È figurent Žgalement parmi les plus ŽlevŽs. SymŽtri-
quement, lÕƒquateur, le PŽrou ou le Salvador se distinguent ici par des scores tr•s faibles
selon les trois dimensions prŽcitŽes.

LÕaccumulation de ces diagnostics, parfois portŽs par les organisations interna-
tionales[38], ces limites de la bureaucratie traditionnelle ont fait l'objet de tentatives
de solution sous plusieurs formes. D'abord, par la mise en place d'administrations
nouvelles, inspirŽes de l'entreprise et encouragŽes par les organisations internationales
et/ou portŽes par de nouvelles coalitions gouvernementales. Face au probl•me de
recouvrement de l'imp™t, le gouvernement de Fujimori au PŽrou tenta ainsi par
exemple de mettre en place une nouvelle administration fiscale, la Superintendencia,
composŽe de jeunes Žconomistes recrutŽs parfois ˆ l'Žtranger et rŽmunŽrŽs sur une
base beaucoup plus ŽlevŽe que les fonctionnaires Ç classiques È. LÕidŽe sous-jacente
Žtait ainsi non seulement de doter lÕƒtat pŽruvien dÕune structure adaptŽe ˆ la
recherche dÕune meilleure performance fiscale par la compŽtence technique de ses
cadres, mais Žgalement de prŽmunir les fonctionnaires recrutŽs de toute tentative
de corruption par le biais de salaires plus ŽlevŽs et de carri•res mieux valorisŽes
(Cuvi, 2009).

Autre tentative de solution, la privatisation de certaines activitŽs pour les confier ˆ
des entreprises jugŽes plus compŽtentes et moins susceptibles de cŽder aux arran-
gements traditionnels, comme ce fut le cas dans plusieurs industries de transport et
de rŽseau. La privatisation totale ou partielle de la gestion de lÕeau, des transports
urbains ou des activitŽs de ramassage ou de traitement des dŽchets fut ainsi lÕoccasion
de mettre en place des partenariats public-privŽ considŽrŽs comme les garants dÕune
plus grande efficience de lÕaction dans ces domaines jugŽs cruciaux.
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Enfin, les faiblesses endŽmiques des bureaucraties classiques ont souvent encouragŽ
la prise d'initiatives privŽes Žmanant de firmes, mais aussi d'associations ou d'orga-
nisations non-gouvernementales, qui prennent ainsi ˆ leur charge des politiques
insuffisamment assurŽes par l'ƒtat. Ce fut le cas par exemple au BrŽsil, o• les limites
structurelles des politiques d'Žducation ont parfois fourni l'occasion ˆ des fondations
ou ˆ des associations de crŽer leurs propres structures d'accueil pour complŽter,
voire m•me pour se substituer, au syst•me Žducatif classique. De la m•me fa•on, les
politiques de prŽservation de lÕenvironnement sont parfois Ç prŽemptŽes È par des
associations et/ou des organisations non-gouvernementales nationales et interna-
tionales, qui tentent parfois de contourner les blocages exercŽs par des intŽr•ts locaux,
quÕils soient publics ou privŽs.

Ces ajustements requis par les dysfonctionnements constatŽs au niveau de la mise
en Ïuvre ne sont cependant pas toujours pŽrennes et nourrissent ˆ leur tour des
probl•mes supplŽmentaires. Ainsi, la crŽation d'administrations ad hoc, tr•s spŽcialisŽes
et souvent fortement attachŽes aux entrepreneurs politiques ou administratifs qui
contribu•rent ˆ les crŽer et ˆ les mettre en place, ne garantit pas une rŽelle continuitŽ
et une institutionnalisation durable de structures et de procŽdures administratives
lŽgitimes. Si l'on reprend ici le cas pŽruvien prŽcitŽ, il est intŽressant de constater
que cette Superintendencias'est avŽrŽe tr•s permŽable aux Žvolutions de la
conjoncture politique et aux dŽparts des personnes qui en avaient ŽtŽ les initiateurs.
Autre exemple, la mise en place de nouvelles structures de gestion des carri•res
publiques au Mexique, le servicio professional de carerra, a ŽtŽ mis en place ˆ partir
de 2003, mais de mani•re trop partielle et politisŽe pour permettre une vŽritable
refonte de la gestion des personnels administratifs.

Par ailleurs, la privatisation des politiques publiques fait de moins en moins recette,
dans un contexte marquŽ encore une fois par la remise en cause du Ç consensus de
Washington È, mais aussi en raison des limites objectives de ces partenariats public-
privŽ. RenchŽrissement des services, sentiment d'une Ç trahison È de pratiques ou
d'intŽr•ts locaux, sont autant de probl•mes parfois associŽs ˆ ces transferts, qui ont
fini par justifier le retour de ces politiques dans le giron de l'ƒtat. Ainsi, la gestion de
lÕeau a-t-elle ŽtŽ ˆ nouveau confiŽe ˆ des collectivitŽs locales, voire ˆ lÕƒtat, afin de
produire un service public qui soit plus proche des citoyens et mieux ajustŽ aux besoins
effectivement exprimŽs par les groupes sociaux comme par les firmes concernŽs.

Comme pour les autres dynamiques de l'action publique, les conditions et modalitŽs
de la mise en Ïuvre illustrent ainsi les spŽcificitŽs des contextes latino-amŽricains,
marquŽes en particulier par les hybridations de leurs politiques entre pratiques tra-
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ditionnelles, pressions internationales et volontŽ rŽformatrice plus ou moins durable.
Philippe Bez•s le montre parfaitement dans lÕarticle dŽjˆ citŽ, insistant notamment
sur les ŽlŽments de continuitŽ et les rŽformes partielles qui caractŽrisent les rŽformes
bureaucratiques rŽcentes. Pour lui, en effet, Ç les modes de fonctionnement et
dÕorganisation des administrations des rŽgimes antŽrieurs non dŽmocratiques
ont souvent sŽdimentŽ une distribution du pouvoir, favorisŽ des divisions sociales,
lŽgitimŽ et diffusŽ des reprŽsentations collectives, structurŽ des intŽr•ts, des soutiens,
des incitations et des ressources, dŽveloppŽ des formes de loyautŽ reposant sur
le clientŽlisme et informŽ les pratiques de groupes sociaux en dŽveloppant des
fa•ons de rŽpondre ˆ la sociŽtŽ et aux opposantsÈ (Bez•s, 2007, p. 27). Par lˆ
m•me, les rŽformes administratives butent sur les cadres institutionnels antŽrieurs,
dont lÕinertie intrins•que est complŽtŽe par des mobilisations soucieuses de
dŽfendre les intŽr•ts acquis. O• lÕon retrouve ˆ nouveau lÕidŽe selon laquelle les
tensions et les Žvolutions qui sont au cÏur des politiques publiques et du fonc-
tionnement des bureaucraties en AmŽrique latine sont Žgalement centrales pour
qui veut analyser les phŽnom•nes de consolidation des rŽgimes dŽmocratiques et
de lÕƒtat dans ces m•mes sociŽtŽs.
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3.3. La dŽcentralisation : 
une volontŽ dÕapprofondissement de la dŽmocratie

Jean-Fran•ois CLAVERIE 

RŽsumŽ
Trois Žtapes ont marquŽ la dŽcentralisation en AmŽrique latine :

l la crŽation, ˆ lÕissue des indŽpendances, des ƒtats fŽdŽraux : Argentine, BrŽsil, Mexique,
Venezuela ;

l lÕinstitutionnalisation dans les annŽes 1980 des pays unitaires qui ont permis de
consolider la dŽmocratie ;

l enfin, depuis les annŽes 2000, la dŽcentralisation est passŽe dÕun stade formel ˆ
lÕaffirmation du pouvoir des gouvernements.

Parmi les ƒtats fŽdŽraux, il faut distinguer les pays au fŽdŽralisme formel comme le
Venezuela, les pays o• le poids de lÕƒtat fŽdŽral prŽdomine et freine lÕautonomie des
ƒtats fŽdŽrŽs comme le BrŽsil et le Mexique, ainsi que lÕArgentine o• les provinces
ont des pouvoirs tr•s importants affaiblis, nŽanmoins par le syst•me de transfert
financier dit de Ç co-participation È.

La dŽcentralisation des pays unitaires sÕest construite ˆ partir dÕun mouvement
municipaliste et de lÕaffaiblissement des ƒtats, confrontŽs ˆ la nŽcessitŽ de rŽpondre
aux crises Žconomiques vŽcues dans les annŽes 1990. Le Chili fait figure dÕexception
dans la mesure o• il fut moins confrontŽ ˆ ces crises, ce qui explique le retard pris
pour se dŽcentraliser.

En ce qui concerne la gouvernance des collectivitŽs locales, on doit mettre lÕaccent
sur, dÕune part la faiblesse de leur capacitŽ de gestion, la corruption Ð mal endŽmique
dans beaucoup de pays, nÕaffectant pas nŽcessairement les plus pauvres (Argentine,
Mexique) Ð, la faiblesse de leurs ressources financi•res, les difficultŽs de collecte de
lÕimp™t, la difficultŽ de mener des politiques structurantes du fait de mandats courts
et souvent sans possibilitŽ de rŽŽlection. Ë c™tŽ de ces faiblesses, lÕŽvolution actuelle
montre quÕune nouvelle Žlite politique a ŽmergŽ, bien formŽe, soit par des Žtudes
universitaires, soit par des pratiques sociales antŽrieures (membres dÕONG ou syn-
dicalistes). En outre, de nouvelles pratiques de gestion locale plus transparentes sont
apparues. Ces nouvelles pratiques sont Žgalement plus participatives, plus dŽmocra-
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tiques et moins clientŽlistes. Un mouvement dÕintercommunalitŽs tend ˆ dŽpasser
les clivages politiques ou territoriaux pour affronter les grands enjeux de la gestion
publique locale, que ce soit ceux de lÕeau, des transports ou des dŽchets qui sont au
centre des problŽmatiques latino-amŽricaines. 

Ces forces et faiblesses ne traversent pas les m•mes collectivitŽs. Les municipalitŽs
que lÕon peut qualifier de Ç fortes È ne reprŽsentent quÕune minoritŽ, mais sont de
plus en plus nombreuses ˆ chaque nouvelle Žlection locale. Ce mouvement dŽmontre,
quÕˆ lÕimage des pays Žmergents, il existe des gouvernements locaux Žmergents et
que ce qualificatif ne recoupe pas exclusivement des donnŽes Žconomiques, mais
aussi des nouvelles formes de gouvernance plus dŽmocratiques.

Les crises Žconomiques et politiques des annŽes 1980 en AmŽrique latine, lÕimpossibilitŽ
des gouvernements nationaux de rŽpondre efficacement aux demandes croissantes
de la sociŽtŽ civile ont ŽtŽ, pour une large part, ˆ lÕorigine des processus de dŽcen-
tralisation en AmŽrique latine. Les gouvernements nationaux, ˆ partir de ces annŽes, ont
alors dŽcidŽ, peu ˆ peu, de transfŽrer une partie de leurs compŽtences et dÕaccorder
une autonomie plus ou moins large aux gouvernements locaux. Ces transferts venaient
traduire une volontŽ de restructurer leur Žconomie dans un contexte de mondia-
lisation qui redistribuait les pouvoirs financiers et politiques. Ces transferts se sont
accompagnŽs gŽnŽralement dÕune rŽpartition plus Žgalitaire des ressources. 

3.3.1. Le cadre institutionnel : ƒtats unitaires et ƒtats fŽdŽraux 

Parall•lement ˆ la dŽmocratisation des annŽes 1980 et aux plans dÕajustement structurel,
lÕAmŽrique latine a vŽcu ces trente derni•res annŽes un mouvement de dŽcentrali-
sation et la montŽe en puissance des gouvernements locaux qui ont affirmŽ leur
volontŽ dÕ•tre acteurs des politiques publiques, quÕelles soient conduites par les ƒtats
centraux ou initiŽs par eux-m•mes, ceci sÕŽtant traduit ˆ travers des mouvements
municipalistes, portŽs notamment par les associations nationales de municipalitŽs.
La plus emblŽmatique de ces associations ayant ŽtŽ celle dÕƒquateur (Association
des municipalitŽs de l'ƒquateur, AME) qui reste, en 2010, la plus reprŽsentative
dÕAmŽrique latine. 

AujourdÕhui, tous les niveaux des gouvernements locaux (municipalitŽs, dŽpartements,
provinces, ƒtats fŽdŽrŽs) sont Žlus au suffrage universel, avec une exception au Chili,
o• les exŽcutifs rŽgionaux et provinciaux sont dŽsignŽs par le pouvoir central
(Intendants, gouverneurs), mais ceci sÕinscrit dans un processus de dŽcentralisation
qui devrait, ˆ court ou moyen terme, aboutir ˆ une Žlection directe.
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On doit, dans ce contexte, distinguer les ƒtats fŽdŽraux et ƒtats unitaires.

ƒtats fŽdŽraux

Le fŽdŽralisme au BrŽsil et au Mexique sÕinspire pour une large part du fŽdŽralisme
des ƒtats-Unis, celui du Venezuela nÕest que formel d•s son origine, et ce formalisme a
ŽtŽ renforcŽ depuis 1999 par le gouvernement dÕHugo Chavez. Enfin le fŽdŽralisme
argentin est atypique ; il ne sÕagit dÕailleurs pas dÕƒtats en tant que tel mais de provinces.
La nation argentine sÕest construite ˆ partir des provinces, et le poids dŽmographique
(plus du tiers de la population), Žconomique (50 % du PIB) et gŽographique (superficie
Žgale ˆ celle de lÕEspagne) de la province de Buenos Aires ne fait que renforcer cette
prŽŽminence historique des provinces. On doit cependant noter que depuis la crise
de 2001, lÕƒtat fŽdŽral a pris un pouvoir plus important, notamment ˆ travers le
financement dit de Ç co-participation È qui lie chaque province au pouvoir central,
lequel a tendance ˆ conditionner sa participation au budget provincial ˆ une soumission
politique au gouvernement de la nation ; le m•me syst•me de co-participation Žtant
appliquŽ entre provinces et municipalitŽs. Cette prŽŽminence des provinces sÕexprime
dans la Constitution, o• il est mentionnŽ que ce sont les provinces qui dŽl•guent une
partie de leurs pouvoirs ˆ lÕƒtat national.

Le BrŽsil
Le BrŽsil, depuis sa constitution en un ƒtat-Nation, a connu deux formes d'organisation
politique : dans un premier temps, l'Empire, succŽdant ˆ lÕindŽpendance de 1822 et
trouvant un terme en 1889 ; puis, l'organisation du pays en fŽdŽration d•s la procla-
mation de la RŽpublique. La notion de fŽdŽralisme, dŽfinissant un ƒtat fŽdŽral ou
une Ç fŽdŽration È, est caractŽrisŽe par la mani•re dont est con•ue la participation
du tout et des parties ˆ l'Žlaboration et ˆ l'amendement de la Constitution : Ç Chaque
syst•me de gouvernement fŽdŽral prŽvoit la participation des communautŽs locales
au pouvoir d'amendementÈ. Cette caractŽristique d'organisation implique la dŽfinition
des pouvoirs locaux qui constituent l'ƒtat dans un ensemble. 

La RŽpublique du BrŽsil a connu depuis la fin de l'Empire six constitutions qui ont
toutes rŽaffirmŽ le caract•re fŽdŽratif du pays. La Constitution de 1891, la premi•re
du BrŽsil rŽpublicain, s'inspire largement du syst•me de fŽdŽration des ƒtats-Unis Ð
au point de sÕappeler Ç ƒtats-Unis du BrŽsil È. D•s lors, la problŽmatique des pouvoirs
locaux et de la dŽfinition des entitŽs territoriales est posŽe. En effet, le passage de
l'Empire ˆ la RŽpublique marque aussi le passage des provinces aux ƒtats qui sont
jusqu'ˆ nos jours les composants de lÕƒtat brŽsilien. 
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L'organisation territoriale brŽsilienne est antŽrieure ˆ la Constitution de 1988 qui
instaure un retour ˆ la dŽmocratie et int•gre la dŽcentralisation. Elle garantit l'auto-
nomie administrative et politique de l'Union des ƒtats, du District fŽdŽral (DF de
Brasilia) et des communes. Les niveaux de gouvernements sont, ainsi, au nombre de
trois avec un statut particulier pour le DF. 

Le gouvernement central est dŽfini par Ç lÕUnion qui rassemble les pouvoirs exŽcutif
et judiciaireÈ. Le PrŽsident de la RŽpublique, Žlu au suffrage universel direct pour
quatre ans, est ˆ la t•te de l'exŽcutif. Le prŽsident est secondŽ par le vice-prŽsident,
qui assume l'exŽcutif en cas de dŽc•s ou vacance du pouvoir. Dans ce cas de figure,
Immar Franco est devenu PrŽsident de la RŽpublique alors qu'il Žtait vice-prŽsident
de Fernando Collor, dŽchu pour corruption et association de malfaiteurs. 

Le pouvoir lŽgislatif est assurŽ par le Congr•s national organisŽ en syst•me bicamŽral,
une chambre haute et une chambre basse, respectivement, le SŽnat et la Chambre
des dŽputŽs. Les sŽnateurs sont Žlus pour huit ans avec un renouv•lement d'un tiers
puis des deux tiers tous les quatre ans. Le SŽnat compte 81 parlementaires, soit trois
reprŽsentants par ƒtat, District fŽdŽral inclus. La Chambre des dŽputŽs, quant ˆ elle,
rassemble 513 parlementaires. On distingue les dŽputŽs fŽdŽraux des dŽputŽs,
estuduais, soit les parlementaires Ç d'ƒtat È. Ils sont Žlus au suffrage universel direct
pour quatre ans. Contrairement aux sŽnateurs, le nombre de reprŽsentants de la
chambre basse est proportionnel ˆ la population de chaque ƒtat (avec un minimum
de huit reprŽsentants pour les ƒtats les moins peuplŽs et un maximum de 70 pour
l'ƒtat de Sao Paulo). 

L'Union, d'apr•s le mod•le des ƒtats-Unis, est composŽe par des ƒtats fŽdŽrŽs. Ils
sont au nombre de 26. On constate la transposition du syst•me prŽsidentiel au niveau
Žtatique, le pouvoir exŽcutif de l'ƒtat fŽdŽrŽ Žtant assurŽ par un gouverneur assistŽ
par un vice-gouverneur, tous deux Žlus au suffrage universel direct pour 4 ans, mandat
renouvelable une fois. Les ƒtats adoptent chacun leur Constitution en harmonie
avec la Constitution fŽdŽrale. Le pouvoir lŽgislatif est dŽtenu dans chaque ƒtat par
une assemblŽe lŽgislative. 

Le deuxi•me niveau de pouvoir local est la municipalitŽ. On compte 5 564 munici-
palitŽs au BrŽsil. L'exŽcutif, comme dans le schŽma prŽsidentiel et celui de l'ƒtat
fŽdŽrŽ, est assurŽ par un maire (Prefecto) et un vice-maire, Žlus au suffrage universel
direct pour quatre ans, rŽŽligibles une fois. La gestion de la municipalitŽ est assurŽe
par un gouvernement municipal composŽ de secrŽtaires dŽsignŽs et dirigŽs par le
maire. Les conseillers municipaux (vereadores), Žlus au suffrage universel, se rŽunissent
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dans la Chambre des Žlus municipaux (Camara dos vereadores) pour y exercer le
pouvoir lŽgislatif. Ce syst•me admet que le maire, Žlu sur une liste distincte ˆ celle
des vereadores, ne dispose pas de la majoritŽ dans la Chambre des Žlus municipaux.

Le DF de Brasilia, combinant le fonctionnement des ƒtats et celui des municipalitŽs,
Žlit ˆ la t•te de son pouvoir exŽcutif un gouverneur ainsi qu'un vice-gouverneur
pour une durŽe de quatre ans. 

Le Mexique
Le fŽdŽralisme mexicain est largement inspirŽ par celui des ƒtats-Unis. Comme le
BrŽsil, le pays sÕest dŽnommŽ Ç ƒtats-Unis du Mexique È. Il se caractŽrise historiquement
par une paradoxale centralisation inscrite dans la constitution de 1917 qui dÕune
part, accorde un statut indŽfini aux gouvernements locaux et, dÕautre part, impose
des r•gles tr•s centralisatrices. Ce centralisme a ŽtŽ renforcŽ par le Parti RŽvolution-
naire Institutionnel (PRI), qui gouverna pendant 71 ans jusquÕen 2000 de mani•re
tr•s autoritaire et centralisŽe. Il faut attendre les annŽes 1980 pour voir redŽfinies les
relations entre lÕƒtat fŽdŽral, les ƒtats fŽdŽrŽs et les municipalitŽs ˆ travers le plan
national de dŽveloppement, qui crŽe des instances de coordination entre les trois
niveaux et dŽl•gue des compŽtences pour les services urbains de base.

Enfin, dans les annŽes 1990, un programme national de solidaritŽ visant ˆ contrebalancer
sur le plan social les effets de la politique nŽolibŽrale mise en Ïuvre, crŽe 27 000
comitŽs locaux clientŽlistes regroupant les bŽnŽficiaires du plan de solidaritŽ. Ces
comitŽs, contr™lŽs par le gouvernement central ˆ travers le minist•re du dŽveloppement
social (Sedesol), affaiblissent le pouvoir des municipalitŽs.

Le Mexique est composŽ de 31 ƒtats, du DF de Mexico (DF) et de 2 397 municipalitŽs.

La Constitution mexicaine nÕattribue pas de compŽtences exclusives aux 32 ƒtats
(DF inclus), mais leur dŽl•gue la Ç direction du dŽveloppement nationalÈ, libre ˆ eux
de dŽfinir dans la Constitution de leur ƒtat, les dŽlŽgations de compŽtences au
niveau municipal. NŽanmoins, la Constitution fŽdŽrale Žtablit la liste des services qui
rel•vent de la responsabilitŽ des municipalitŽs. Appara”t clairement la vŽritable
nature, faussement dŽcentralisatrice, du fŽdŽralisme mexicain dans lequel lÕƒtat
fŽdŽral Ç reprend dÕune main ce quÕil attribue de lÕautreÈ.

LÕArgentine
Le fŽdŽralisme argentin se caractŽrise par une prŽŽminence historique des provinces.
La Constitution argentine prŽvoit que ce sont les provinces qui dŽl•guent les pouvoirs,
dÕune part ˆ lÕƒtat national et, dÕautre part aux municipalitŽs. Dans ce cadre institu-
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tionnel, elles disposent dÕune tr•s large autonomie politique, juridique, administrative
et financi•re dans le cadre du syst•me de co-participation, ŽvoquŽ prŽcŽdemment.

LÕArgentine est composŽe de 23 provinces et du gouvernement de Buenos Aires qui
peut •tre assimilŽ institutionnellement ˆ une province, de 2180 municipalitŽs de
plein droit avec des autoritŽs Žlues. LÕautonomie des municipalitŽs est accordŽe par
le pouvoir provincial dans le cadre de la Constitution fŽdŽrale de 1994. Ë ce jour, 19
provinces ont accordŽ cette autonomie aux municipalitŽs pour lesquelles elles ont
dŽfini les crit•res dÕaccessibilitŽ. Mais il est ˆ noter que trois des quatre plus importantes
provinces (Mendoza, Santa FŽ et Buenos Aires), seize ans apr•s que la Constitution
fŽdŽrale les y autorisait, nÕont toujours pas accordŽ cette autonomie ˆ leurs munici-
palitŽs. Seule, la province de Cordoba a permis la crŽation de nombreuses municipalitŽs
qui reprŽsentent, ˆ elles seules, pr•s du cinqui•me des municipalitŽs argentines.

Cette prŽŽminence institutionnelle des provinces se traduit dans les syst•mes de
gouvernance locale. Le pouvoir en Argentine appartient aux provinces, au centre du
syst•me de pouvoir avec une large autonomie, freinŽe depuis 1990 par le syst•me
de co-participation imposŽ par lÕƒtat fŽdŽral.

Les provinces ont Žgalement un pouvoir sur les municipalitŽs par cette m•me co-
participation province-municipalitŽs. En Argentine, il nÕest pas possible de travailler avec
une municipalitŽ si on nÕa pas lÕaccord de la province, lequel accord est conditionnŽ
par le degrŽ de soumission politique au gouverneur. Leur adhŽsion ou non ˆ la politique
du gouvernement de la province conditionne en partie lÕattribution du budget.

NŽanmoins, il est important de souligner lÕexistence du Centre fŽdŽral dÕinvestissement
(CFI), sorte de banque de dŽveloppement des provinces qui cofinance des projets
des provinces en leur apportant un appui technique. Le conseil dÕadministration du
CFI est composŽ des gouverneurs des provinces et lÕƒtat fŽdŽral nÕa aucun pouvoir sur
ses engagements. Le CFI est financŽ sur la base dÕune quote-part versŽe par chaque
province.

Le Venezuela
Formellement fŽdŽral depuis 1864, le Venezuela nÕen a jamais eu les caractŽristiques
et ceci est accentuŽ sous le gouvernement actuel dont les tendances Žconomiques
comme politiques sont fortement centralisatrices.

Le Venezuela est composŽ de 23 ƒtats et de 322 municipalitŽs.

Les ƒtats et municipalitŽs doivent coopŽrer entre eux pour lÕaccomplissement des
politiques dŽcidŽes par le gouvernement.
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Les ƒtats doivent administrer leurs biens et ressources et les terres en friche selon les
normes ŽdictŽes par le pouvoir central.

Les municipalitŽs ont des compŽtences plus Žlargies et surtout des budgets qui leur
permettent de dŽvelopper des politiques publiques et de gŽrer des services publics
dans des conditions acceptables, dans la mesure o• elle peuvent collecter des
imp™ts locaux qui correspondent ˆ 50 % de leur budget, lÕautre moitiŽ Žtant assurŽ
par lÕƒtat fŽdŽral.

ƒtats unitaires

Les constitutions des pays unitaires, votŽes apr•s les annŽes 1980, ont permis dans un
premier temps de dŽmocratiser les gouvernements locaux en instituant des Žlections
au suffrage universel des exŽcutifs dŽpartementaux, provinciaux et municipaux.
Ceci a bien Žvidemment rŽvolutionnŽ la vie locale antŽrieurement contr™lŽe par des
Ç caciques È nommŽs par le pouvoir central souvent dictatorial. Cette dŽmocratisation
nesÕest accompagnŽe, dans un premier temps, que par des dŽlŽgations de compŽtences
tr•s limitŽes. Il a fallu attendre les annŽes 1990 pour que le processus de dŽcentralisa-
tion se mette en marche, initiŽ par la Colombie ˆ travers sa Constitution de 1991.

On peut aujourdÕhui distinguer trois types de dŽcentralisation :

l Les pays unitaires dont la dŽcentralisation est la plus avancŽe, au moins sur le plan
institutionnel. Ce sont les pays dont les constitutions, comme les lois de dŽcentrali-
sation, ont ŽtŽ dŽterminŽes essentiellement par trois facteurs : le mod•le des consti-
tutions europŽennes et notamment fran•aise, RŽpublique dŽcentralisŽe mais restant
tr•s marquŽe par un r™le important de lÕƒtat ; lÕinfluence des modes dÕorganisation
sociale des communautŽs indig•nes auxquelles on a attribuŽ des statuts dÕorgani-
sations territoriales ; enfin, la pression des ONG qui se sont souvent substituŽes
aux pouvoirs locaux durant les politiques dÕajustement structurel pour pouvoir
rŽpondre aux demandes des populations locales tr•s affectŽes par ces politiques.
Ces influences des modes de gouvernance des communautŽs indig•nes comme
de celles des ONG ont permis dÕinstitutionnaliser la participation citoyenne, concept
fondamental dans toute lÕAmŽrique latine qui avait, ˆ son origine, lÕobjectif de ren-
forcer la dŽmocratie locale et de lutter contre la corruption. Ce premier type de
pays unitaires dŽcentralisŽs regroupe la Bolivie (Constitution de 2009), la Colombie
(Constitution de 1991), lÕƒquateur (Constitution de 2008) et le PŽrou (Constitution
de 2002). Il est ˆ noter une forte prŽsence indig•ne dans ces pays, majoritaire dans
le cas de la Bolivie (60 %), importante dans le cas de lÕƒquateur (35 %) et du PŽrou
(30 %), mais plus faible en Colombie (4 %.)
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l Le deuxi•me type de dŽcentralisation concerne exclusivement le Chili dont la
dŽcentralisation reste inachevŽe. Elle sÕest inspirŽe du mod•le fran•ais des annŽes
prŽcŽdant les lois de 1982. Les exŽcutifs des rŽgions et des provinces sont nom-
mŽs par le pouvoir central. Cette forte centralisation chilienne sÕexplique par la
gŽographie du pays (4 200 km du Nord au Sud) et lÕhŽritage de la dictature militaire
(1973-1989) qui a Ç lŽguŽ È aux gouvernements dŽmocratiques les rŽgions militaires
converties en rŽgions administratives. Le poids de lÕƒtat central est dŽterminant au
Chili, notamment ˆ travers le minist•re du DŽveloppement rŽgional (Subdere) qui
garde un contr™le dŽterminant sur les politiques publiques locales. NŽanmoins, on
peut envisager que le Chili sÕengagera dans une dŽcentralisation plus active et passera,
ˆ court terme, au stade de la dŽcentralisation fran•aise de 1982, accordant une
rŽelle autonomie et permettant lÕŽlection directe des exŽcutifs rŽgionaux.

l Le troisi•me type recouvre les petits pays, soit dÕAmŽrique centrale (Costa Rica,
Guatemala, Honduras, Nicaragua et Salvador) soit du C™ne sud (Paraguay et Uruguay).
Bien Žvidemment, cela recoupe des rŽalitŽs socioculturelles et politiques tr•s
diffŽrentes. Le Costa Rica et lÕUruguay sont des pays reconnus pour la modernitŽ
de leur organisation politique qui incluent une dŽcentralisation dŽmocratique et
accordent une rŽelle autonomie aux collectivitŽs infranationales. Les autres pays
sont marquŽs par une extr•me pauvretŽ et par une histoire politique plus ou moins
rŽcente, tr•s conflictuelle : guerres civiles au Guatemala, au Nicaragua et au Salvador,
coup dÕƒtat au Honduras, dictature au Paraguay.

3.3.2.Mandats Žlectifs et gouvernements locaux

Il est important dÕapporter des prŽcisions sŽmantiques afin de bien comprendre la
rŽalitŽ des pouvoirs locaux en AmŽrique latine, qui rŽv•le un mode de gouvernance
particulier.

Tout dÕabord, le terme Ç collectivitŽ locale È ou Ç territoriale È, constamment employŽ
en France nÕa pas de sens en AmŽrique latine dans sa traduction espagnole ou por-
tugaise. Seule lÕexpression Ç gouvernement local È a du sens, ce qui dŽjˆ montre de
quelle mani•re les maires, gouverneurs se sont positionnŽs par rapport au pouvoir
central. Ils ont recrŽŽ au niveau local les structures nationales de gouvernement sans
en avoir, sur leur territoire, ni les pouvoirs, ni les ressources, hormis en Argentine o•
les provinces ont un rŽel pouvoir, mais des ressources constamment nŽgociŽes avec
la nation et quÕelles nŽgocient elles-m•mes avec leurs municipalitŽs (syst•me de co-
participation).
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Cette remarque sŽmantique doit Žgalement •tre apportŽe concernant les Žlus
des exŽcutifs locaux : il sÕagit de Ç secretarioÈ dans les mairies, provinces, ƒtats ou
dŽpartements. Ce mot est le m•me que celui qui dŽsigne les ministres des gouver-
nements nationaux. En France, les termes dÕÇ adjoints È pour les municipalitŽs et de
Ç vice-prŽsidents È pour les dŽpartements et les rŽgions sont employŽs pour dŽsigner
les Žlus de la majoritŽ politique de la collectivitŽ ˆ qui le maire ou prŽsident a dŽlŽguŽ
un pouvoir de gŽrer une compŽtence spŽcifique.

Ces prŽcisions sŽmantiques permettent de mieux apprŽhender le mode de gouverne-
ment des collectivitŽs territoriales en AmŽrique latine, induit par le syst•me Žlectoral
en vigueur. Ce syst•me repose sur lÕŽlection du maire et du gouverneur au scrutin
uninominal. Est Žlue une assemblŽe dŽlibŽrante dans les municipalitŽs ou dŽparte-
ments et, dans les syst•mes fŽdŽraux, une assemblŽe lŽgislative dans les provinces
ou les ƒtats. Par ailleurs, dans beaucoup de pays, il est pratiquement impossible de se
prŽsenter en dehors des partis politiques nationaux, hormis en Argentine o• existent,
dans les provinces, des partis Ç provincialistes È.

LÕŽlection sŽparŽe des exŽcutifs et des organes dŽlibŽrants a dŽterminŽ un mode de
gouvernance qui emp•che de mettre en Ïuvre des politiques publiques structurantes
ˆ long terme et favorise les phŽnom•nes de corruption, dans la mesure o• les maires
ou les gouverneurs, qui nÕont souvent pas de majoritŽ dans leur assemblŽe dŽlibŽrante,
sont obligŽs de nŽgocier chaque action.

Les mandats Žlectifs se dŽfinissent Žgalement par leur courte durŽe, notamment pour
les maires, ainsi que par la non-rŽŽlection dans de nombreux pays. Le plus significatif
ˆ cet Žgard concerne le Mexique o• les maires ont des mandats de trois ans sans
possibilitŽ de rŽŽlection. Ces modes dÕŽlection favorisent le populisme, la corruption
et le clientŽlisme qui prŽsident trop souvent aux dŽcisions des politiques locales.  

Par ailleurs, il faut souligner que les maires, leurs Ç secretariosÈ (Žquivalents des adjoints
au maire) et les membres des assemblŽes dŽlibŽrantes ne per•oivent pas dÕindemnitŽs,
comme cÕest le cas en France. Ils re•oivent des salaires souvent tr•s consŽquents, y
compris dans de petites municipalitŽs et se consacrent ˆ plein temps ˆ leur mandat.

On constate, nŽanmoins, un mouvement en AmŽrique latine animŽ par les associations
de maires, revendiquant des mandats plus longs et la possibilitŽ dÕ•tre rŽŽlus. Ce
mouvement fait suite ˆ toute une sŽrie de rŽformes constitutionnelles qui ont ŽtŽ
votŽes ces derni•res annŽes, permettant aux prŽsidents de la RŽpublique de se
reprŽsenter (Bolivie, BrŽsil, Colombie, ƒquateur).
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En dŽpit de tous ces freins ˆ une dŽcentralisation assumŽe et ˆ la nŽcessaire mise en
Ïuvre de politiques publiques locales rŽpondant aux besoins dÕinfrastructures, dÕactions
sociales, dÕenvironnement de ce continent, a ŽmergŽ une dynamique intŽressante,
ces dix derni•res annŽes.

Une nouvelle Žlite politique locale surgit qui, soit a fait des Žtudes supŽrieures dans
son pays ou ˆ lÕŽtranger, soit est issue de mouvements sociaux ou dÕONG. Cette
nouvelle Žlite politique nÕest plus seulement soumise ˆ un besoin de reconnaissance,
mais porte des valeurs et compŽtences qui permettent dÕenvisager lÕavenir avec plus
dÕoptimisme et surtout ont permis une certaine pŽrennitŽ de leurs politiques au-delˆ
de leur mandat. Ë titre dÕexemple, on peut citer, parmi les grandes villes brŽsiliennes,
Belo Horizonte, Porto Alegre et Vitoria ; au Chili, Valparaiso ; en Colombie, Bogota et
Medellin ; en ƒquateur, Quito et Cuenca ; au PŽrou, Lima ; au Venezuela, Ciudad
Guyana et Maraicabo ; en Argentine, Rosario, Moron, Cordoba et Quilmes ; en
Uruguay, Montevideo et Canelones. Dans ce contexte, il est difficile de citer une ville
mexicaine, non pas que ce pays ne poss•de pas de municipalitŽs dont la gestion puisse
•tre de qualitŽ, mais la durŽe des mandats emp•che des politiques ˆ long terme.

Un deuxi•me facteur positif rŽside dans les crŽations de rŽseaux de collectivitŽs
locales. Ces rŽseaux tr•s actifs permettent des Žchanges et surtout des actions
transnationales. Ces rŽseaux sont partie prenante des politiques de coopŽration
dŽcentralisŽe. LÕexemple le plus emblŽmatique est le rŽseau, crŽŽ en 2000, des
Mercociudades qui regroupent les 200 plus grandes villes du C™ne sud, dont le si•ge est
dans les locaux du Mercosur ˆ Montevideo. Il est organisŽ en 14 ateliers thŽmatiques,
la prŽsidence est annuelle et assurŽe par une ville (en 2010, Rosario, en Argentine) ;
lÕassemblŽe gŽnŽrale de Mercociudades a eu lieu ˆ Belo Horizonte, au BrŽsil, les 1,2
et 3 dŽcembre 2010. Ce rŽseau sÕest beaucoup impliquŽ dans les programmes de
coopŽration de lÕUnion europŽenne, que ce soit les programmes Ç Urbal È[39]ou
Ç Acteurs non gouvernementaux et gouvernements locaux È[40]. Un autre rŽseau,
plus rŽcent, regroupe les collectivitŽs intermŽdiaires : ƒtats fŽdŽrŽs, provinces, dŽpar-
tements :OLAGI (Organizacion latino-americano de gobiernos intermedios), dont
le si•ge est ˆ Quito (ƒquateur). 
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lÕUnion europŽenne ayant comme objectif de mettre en contact les associations et ONG avec les collectivitŽs
locales afin dÕŽtablir un Žchange et un espace de travail sur les politiques publiques locales.
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Enfin, en ce qui concerne la coopŽration entre les collectivitŽs dÕAmŽrique latine et
les collectivitŽs fran•aises, on note un dynamisme important avec le BrŽsil et beaucoup
plus faible avec les pays hispanophones. Ces coopŽrations dŽcentralisŽes se sont
concentrŽes sur le Chili, le Nicaragua et le PŽrou. Les motivations ont ŽtŽ, ˆ lÕorigine,
humanitaires et/ou politiques et se sont orientŽes avec le temps Ð pour celles qui
ont perdurŽ Ð sur des aspects techniques portant gŽnŽralement sur la gestion de
services publics (eau, dŽchets, transports). DÕautre part, des coopŽrations de plus de
dix ans sont portŽes par la CommunautŽ urbaine de Nantes avec Cochabamba en
Bolivie et la CommunautŽ urbaine de Bordeaux avec plusieurs villes vŽnŽzuŽliennes :
Maracaibo, Ciudad Guyana, Caracas.

Au Mexique, deux nouvelles coopŽrations ont ŽtŽ initiŽes, dÕune part par le Conseil
rŽgional Provence-Alpes-C™te d'Azur (PACA) et lÕƒtat du Nuevo Leon, dÕautre part
par le Conseil rŽgional des Pays de la Loire avec lÕƒtat du Yucatan. Il nÕexiste pas de
coopŽrations avec des villes mexicaines pour les raisons ŽvoquŽes, mandat de maire
trop court (trois ans sans possibilitŽs de rŽŽlection).

Enfin, en Argentine, ˆ la suite dÕun forum franco-argentin, qui sÕest tenu en dŽcembre
2008, on assiste ˆ la naissance de coopŽrations menŽes par des rŽgions (Rh™ne-
Alpes/province de Buenos Aires ; Champagne-Ardenne/province de Salta), des villes
(Toulouse/Rosario) ; Chartres/Lujan ; la Rochelle/province de Corrientes ; Cahors/
Lujan de Cuyo) et par des dŽpartements (Aveyron/ville de PigŸe ; Haute Savoie/
villes de Villa Elisa et San JosŽ ; Vienne/province de Jujuy).

Il faut souligner que les coopŽrations rŽcentes des collectivitŽs fran•aises accordent
une attention particuli•re aux th•mes liŽs ˆ la gouvernance locale et, plus spŽcifi-
quement la dŽmocratie participative, dans la mesure o• cette pratique a ŽtŽ institu-
tionnalisŽe en AmŽrique latine avec des mŽthodologies diverses liŽes au pays, mais
est bien vivante gr‰ce ˆ une sociŽtŽ civile tr•s prŽsente et des ONG tr•s actives. Les
collectivitŽs fran•aises sont en demande de coopŽration sur cette thŽmatique
aupr•s de leurs partenaires latino-amŽricains.

3.3.3.Des ressources financi•res et humaines limitŽes

Les collectivitŽs locales en AmŽrique latine sont confrontŽes ˆ des budgets faibles
par rapport aux besoins de leur population. Le recouvrement de lÕimp™t est faible, les
mandats courts des Žlus ne favorisent pas lÕamŽlioration du syst•me. Cette fiscalitŽ
sÕapplique aux services et Žquipements aux locaux. Par ailleurs, les transferts de res-
sources du niveau central au niveau local sont insuffisants et sont lÕobjet de conflits
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entre les politiques locaux et les pouvoirs nationaux. Dans le cas o• existent des res-
sources naturelles, elles donnent lieu ˆ des revendications dÕautonomie qui peuvent
dŽboucher sur des conflits violents comme a pu conna”tre la Bolivie ces derni•res
annŽes, avec les dŽpartements de la Ç media-luna È (Santa Cruz, Tarija, Pando et Beni),
o• sont situŽes les rŽserves de pŽtrole et de gaz.

LÕArgentine fait exception dans la mesure o•, dans ce pays, ce sont les provinces
pŽtrolif•res qui profitent de la rente ˆ hauteur de 90 %, notamment la province de
Santa Cruz, seule province qui ne soit pas tombŽe en faillite lors de la crise de 2001.
Ce nÕest dÕailleurs pas un hasard politique si, au sortir de cette crise, cÕest le gouverneur
de cette province, Nestor Kirchner, qui a ŽtŽ Žlu PrŽsident de la RŽpublique.

Le recours ˆ lÕemprunt ne concerne que les collectivitŽs importantes et surtout les
grandes mŽtropoles urbaines.  

Ces derni•res annŽes, lÕintervention de la BID comme celle de la Banque mondiale
dans des projets lourds dÕinfrastructures ont obligŽ ces collectivitŽs ˆ une gestion
plus rigoureuse, car les normes requises pour ces programmes sont tr•s strictes et
impliquent des investissements humains et financiers importants.

Les transferts de ressources financi•res ne rŽpondent pas aux besoins des collectivitŽs
locales et creusent des fractures entre les territoires riches, essentiellement les grandes
mŽtropoles, et les territoires pauvres. 

Les annŽes 1990 des politiques Žconomiques nŽolibŽrales ont engendrŽ la privatisation
de services publics locaux. Ceci a provoquŽ beaucoup de conflits, notamment sur la
gestion de lÕeau o• Žtaient concernŽes des sociŽtŽs fran•aises (Cochabamba et El
Alto en Bolivie, Buenos Aires en Argentine).

Les changements politiques des annŽes 2000 ont marquŽ une volontŽ des collecti-
vitŽs de se rŽapproprier ces services publics. Ë cet Žgard, il faut souligner lÕintŽr•t
portŽ au mod•le fran•ais de syndicats mixtes associant des financements publics
et privŽs. De m•me, en raison de leurs faibles ressources, les municipalitŽs latino-
amŽricaines ont engagŽ un mouvement visant ˆ la crŽation dÕintercommunalitŽs.
Cette thŽmatique dÕintercommunalitŽs (Mancomunidad) a ŽtŽ intŽgrŽe dans les
constitutions Žquatoriennes et boliviennes, ce qui permet de donner un cadre lŽgal
ˆ des institutions jusque-lˆ informelles. Le BrŽsil a dŽveloppŽ ce th•me au niveau de
grandes mŽtropoles ; la plus connue de ces intercommunalitŽs Žtant celle des banlieues
de Sao Paulo : San Andres, San Bernado, San Caetano(A.B.C.)
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On ne peut aborder le sujet des ressources financi•res sans Žvoquer un sujet intime-
ment liŽ, les ressources humaines des gouvernements locaux.

Hormis le Mexique pour les ouvriers (operativos) des municipalitŽs fortement syn-
dicalisŽes, lÕArgentine, le BrŽsil et lÕUruguay qui poss•dent un embryon de fonction
publique locale, on constate un syst•me de Ç spoils systemÈ[41]dans tous les pays,
et, y compris dans les quatre pays citŽs, un changement systŽmatique qui ne sÕarr•te
pas quÕaux hauts Ç fonctionnaires È. La BID et la Banque mondiale, confrontŽes ˆ ce
syst•me, mettent souvent en place des crŽdits non-remboursables pour renforcer
les capacitŽs de gestion des collectivitŽs, avant dÕengager leurs crŽdits. 

Depuis peu, les changements politiques ˆ la suite dÕŽlections locales ont tendance ˆ
freiner ce spoils system, mais ceci tient plus ˆ la meilleure formation des Ždiles locaux
et ˆ leur prise de conscience de la nŽcessitŽ dÕavoir des cadres moyens (mandos
medios) de qualitŽ, qui assurent la permanence de la gestion locale, plut™t quÕˆ lÕins-
titutionnalisation dÕun service civil de carri•re (servicio civil de carrera). Quand des
lois ont ŽtŽ votŽes pour mettre en place ce syst•me civil de carri•re, notamment
dans des provinces mexicaines, elles nÕont souvent jamais ŽtŽ appliquŽes, car elles
remettent en cause de mani•re trop Žvidente le syst•me politique clientŽliste (exemple
du DF de Mexico).

Parall•lement, des formations pour les agents locaux ont ŽtŽ organisŽes, mais mis ˆ
part quelques cas remarquables (Quito, Rosario, Medellin, grandes villes brŽsiliennes),
ces formations nÕont pas ŽtŽ rationalisŽes et ne sÕappuient sur aucun travail dÕanalyse
des besoins et dÕingŽnierie de formation.

Se pose la question de la prise de dŽcision et du rapport du pouvoir local avec la
sociŽtŽ civile.

Si, comme nous lÕavons notŽ, les collectivitŽs locales dÕAmŽrique latine se vivent comme
des gouvernements locaux, et mettent en avant la participation des citoyens ˆ la
gouvernance de leur territoire, la rŽalitŽ est souvent diffŽrente, bien quÕil soit pŽrilleux
de mettre en avant des gŽnŽralitŽs dans un continent tr•s divers par ses histoires
politiques et culturelles.
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[41]Le syst•me des dŽpouilles (spoils system) repose sur le principe selon lequel un nouveau gouvernement doit 
pouvoir compter sur la loyautŽ partisane des fonctionnaires, et donc remplacer ceux qui sont en place par des 
Ç fid•les È .



174

NŽanmoins, on peut relever les points faibles suivants :

l mandats courts pour les municipalitŽs, avec souvent lÕimpossibilitŽ de rŽŽlection ;

l Žlus politiques locaux bien rŽmunŽrŽs pour leur mandat Žlectif et lÕassumant ˆ
plein temps. Cet Žtat de fait, dŽcidŽ par le lŽgislateur, pour lutter contre la corrup-
tion a eu lÕeffet inverse, car il a, dans la majoritŽ des cas, incitŽ les Žlus locaux ˆ
gagner beaucoup dÕargent en peu de temps ;

l une lourdeur juridique et administrative quant aux procŽdures de prise de dŽcision
mises en place pour lutter contre la corruption. Dans la mesure o• nÕexiste dans
la plupart des pays aucun organe de contr™le financier externe, lÕobjectif initial
nÕest pas atteint et freine la prise de dŽcision ;

l des ressources humaines qui sont le fruit dÕun tr•s fort clientŽlisme, et donc des
compŽtences ne correspondant pas souvent aux besoins des collectivitŽs. Ë cet
Žgard, on doit souligner que ce clientŽlisme est plus dÕordre personnel que politique.
Le nouveau maire Žlu peut •tre du m•me parti que lÕancien, cela ne lÕemp•chera
pas de changer lÕadministration locale ;

l le manque dÕÇ une fonction publique È, surtout pour les cadres moyens qui doivent
assurer la permanence de la gestion locale au-delˆ des changements politiques ;

l des possibilitŽs dÕemprunt limitŽes, qui freinent les possibilitŽs de monter des projets
structurants sur le long terme.

Des points forts doivent •tre soulignŽs, qui peuvent para”tre contradictoires par rapport
aux points faibles citŽs ci-dessus. Mais ils ne font que marquer la diversitŽ des situations
et lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ dÕun continent qui comprend des collectivitŽs aux problŽmatiques
du Ç Tiers-monde È et dÕautres engagŽes dans une modernitŽ en avance, sur bien
des points, sur les collectivitŽs du Ç Premier monde È :

l des Žlites politiques rajeunies, bien formŽes, souvent ˆ lÕŽtranger, avec une expŽ-
rience professionnelle ˆ la suite de leur formation dans des ONG, ce qui leur a permis
de se confronter ˆ une rŽalitŽ de terrain et de garder une proximitŽ avec les citoyens ;

l lÕŽmergence tr•s importante (souvent plus que dans les pays occidentaux) des
femmes dans le champ du politique comme dans la haute administration locale,
plus impliquŽes gŽnŽralement que les hommes dans les politiques publiques et,
surtout, beaucoup moins touchŽes par la corruption ;

l la prŽsence dÕONG tr•s actives et dont les activitŽs se rapprochent souvent plus
des activitŽs de cabinets dÕŽtude ou dÕentreprises, avec des possibilitŽs financi•res
importantes. Dans les annŽes 1990 de crise Žconomique, elles ont pu se substituer
aux institutions publiques dŽfaillantes et ont permis dÕorganiser la sociŽtŽ pour
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quÕelle vive correctement, ou m•me survive. Elles ont acquis ainsi un poids politique
et social incontournable pour la gouvernance locale.

Par ailleurs, les ONG jouent un r™le prŽpondŽrant au niveau local dans les program-
mes de coopŽration mis en place par les bailleurs de fonds internationaux (PNUD,
UE) qui, souvent, prŽf•rent travailler avec les ONG plut™t quÕavec les collectivitŽs,
Žtant plus assurŽs de la transparence quant ˆ lÕutilisation des fonds de coopŽration ;

l un autre point fort ˆ souligner concerne la prise en compte par les collectivitŽs
territoriales des problŽmatiques liŽes aux politiques environnementales et de dŽve-
loppement rural, au-delˆ de celles liŽes ˆ la biodiversitŽ et ˆ lÕAmazonie. LÕAmŽrique
latine est confrontŽe ˆ une urbanisation Ç sauvage È, tandis quÕŽmerge une volontŽ
dÕaffronter cette urbanisation souvent considŽrŽe comme inŽluctable et que se
mettent en place des programmes visant ˆ ancrer des populations en milieu rural,
programmes notamment portŽs par des communautŽs indiennes. Cette volontŽ
commence ˆ •tre relayŽe au niveau de quelques gouvernements (ƒquateur, Bolivie).
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Annexes
ƒtats fŽdŽraux
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25Tableau BrŽsil

¥ Juges de premi•re 
instance.

¥ Tribunal de justice 
de lÕƒtat.

Pouvoir 
judiciaire

AssemblŽe lŽgislative 
DŽputŽs Žlus au SU
direct (4 ans) Ð nombre
selon la reprŽsentation
de lÕƒtat ˆ la chambre
des dŽputŽs de lÕUnion. 

AssemblŽes 
dŽlibŽrantes

Gouverneur 
et vice-gouverneur
(Suffrage universel
[SU] direct Ð 4 ans).

Pouvoirs 
exŽcutifs

27 ƒtats.

CollectivitŽs

AssemblŽe de district
DŽputŽs Žlus au SU
direct (4 ans) Ð  nombre
selon la reprŽsentation
du DF ˆ la chambre 
des dŽputŽs de lÕUnion.

Gouverneur 
(SU direct Ð 4 ans). 

District fŽdŽral
de Brasilia.

Chambre municipale
9 ˆ 55 conseillers  selon
la population, Žlus 
au SU direct (4 ans
renouvelables 1 fois).

Prefeito (= maire)
(SU direct Ð 4 ans
renouvelables 
une fois).

5561 
municipalitŽs.

Sub-prefeituras (= mairies annexes). 
8000 districts 
infra-
municipaux.

Organisation
politico-
administrative
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26Tableau BrŽsil

CompŽtence gŽnŽrale 
sur les questions locales

Autonomie administrative 
et politique

CompŽtences exclusives :
¥ exploitation du gaz,
¥ regroupements 

supra-municipaux,
¥ toutes les compŽtences

qui ne sont pas 
interdites par la 
Constitution fŽdŽrale. 

IntŽr•t national 
ou rŽgional

CompŽtences exclusives :
¥ relations avec les ƒtats 

Žtrangers,
¥ plans nationaux 

ou rŽgionaux 
de dŽveloppement 
social ou Žconomique,

¥ concession de certains 
services (tŽlŽcom, 
radiodiffusion).

IntŽr•t national 
ou rŽgional

CompŽtence exclusive :
¥ crŽation de districts.
Relevant principalement 
des municipalitŽs :
¥ Žducation prŽscolaire 

et primaire,
¥ centres de santŽ,
¥ sports et loisirs,
¥ culture et tourisme,
¥ urbanisme : zonage, 

inspection, autorisation 
des activitŽs commerciales 
et industrielles.

CompŽtences partagŽes :
¥ patrimoine et tourisme,
¥ santŽ,
¥ environnement,
¥ Žducation et culture,
¥ justice et police,
¥ politique sociale, 

et dŽveloppement 
Žconomique.

RŽpartition
des 
compŽtences

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽsƒtat fŽdŽral

CompŽtence gŽnŽrale 
sur les questions locales

Autonomie administrative 
et politique

CompŽtences exclusives :
¥ exploitation du gaz,
¥ regroupements 

supra-municipaux,
¥ toutes les compŽtences

qui ne sont pas 
interdites par la 
Constitution fŽdŽrale. 

IntŽr•t national 
ou rŽgional

CompŽtences exclusives :
¥ relations avec les ƒtats 

Žtrangers,
¥ plans nationaux 

ou rŽgionaux 
de dŽveloppement 
social ou Žconomique,

¥ concession de certains 
services (tŽlŽcom, 
radiodiffusion).

IntŽr•t national 
ou rŽgional

CompŽtence exclusive :
¥ crŽation de districts.
Relevant principalement 
des municipalitŽs :
¥ Žducation prŽscolaire 

et primaire,
¥ centres de santŽ,
¥ sports et loisirs,
¥ culture et tourisme,
¥ urbanisme : zonage, 

inspection, autorisation 
des activitŽs commerciales 
et industrielles.

CompŽtences partagŽes :
¥ patrimoine et tourisme,
¥ santŽ,
¥ environnement,
¥ Žducation et culture,
¥ justice et police,
¥ politique sociale, 

et dŽveloppement 
Žconomique.

RŽpartition
des 
compŽtences

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽsƒtat fŽdŽral

Ressources :
¥ part de lÕexploitation des ressources naturelles,
¥ transferts de lÕƒtat fŽdŽral et des ƒtats fŽdŽrŽs,
¥ imp™ts sur la propriŽtŽ, taxes sur services,
¥ emprunt,
¥ acc•s au crŽdit limitŽ.

Ressources : 
¥ transferts discrŽtionnaires 

de lÕƒtat fŽdŽral.Financement
des 
collectivitŽs

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽs
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27Tableau Mexique

Pouvoir 
judiciaire

AssemblŽe lŽgislative
(SU direct Ð 6 ans 
non renouvelables).

AssemblŽes 
dŽlibŽrantes

Gouverneur 
(SU direct Ð 6 ans
non renouvelables).

Pouvoirs 
exŽcutifs

31 ƒtats + 
District fŽdŽral
de Mexico.

CollectivitŽs

ReprŽsentant 
judiciaire Ð 
contr™le lÕexŽcutif.

ƒlection commune des reprŽsentants 
municipaux au SU direct pour 3 ans 
non renouvelables.

2 397
municipalitŽs.

5 ˆ 20 conseillers 
en fonction de la taille
de la municipalitŽ.

Maire.

Organisation
politico-
administrative
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28Tableau Mexique

CompŽtence gŽnŽrale 
mais autonomie relative : 
les ƒtats fŽdŽrŽs crŽent 
les municipalitŽs et dŽfinissent
leurs compŽtences.

CompŽtence gŽnŽrale

Relevant principalement 
des municipalitŽs :
¥ eau potable 

et assainissement
¥ parcs, abattoirs, 

marchŽs, cimeti•res, 
transports urbains

¥ propretŽ et Žclairage public
¥ police et circulation
CompŽtences Žventuelles :
¥ urbanisme,
¥ dŽveloppement,
¥ environnement.

CompŽtences municipales
souvent assurŽes 
par les ƒtats :
¥ eau, 
¥ urbanisme,
¥ routes,
¥ collecte des imp™ts. 

CompŽtences partagŽes :
¥ locaux scolaires,
¥ aide sociale : utilisation 

et contr™le des fonds.

CompŽtences partagŽes :
¥ Žducation et santŽ : 

dŽfinition des politiques, 
rŽglementation et contr™le,

¥ aide sociale : contr™le.

CompŽtences partagŽes :
¥ Žducation : technique 

et administratif,
¥ santŽ : ressources 

humaines, matŽrielles 
et budgŽtaires,

¥ aide sociale : 
rŽpartition des fonds 
aux municipalitŽs.

RŽpartition
des 
compŽtences

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽsƒtat fŽdŽral

RŽpartition
des 
compŽtences

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽsƒtat fŽdŽral

Ressources :
¥ syst•me national de coordination fiscale Ð 

subventions discrŽtionnaires,
¥ imp™t sur la propriŽtŽ,
¥ taxes,
¥ emprunts.

Ressources : 
¥ syst•me national 

de coordination fiscale : 
les ƒtats redistribuent les transferts 
de lÕƒtat fŽdŽral selon 
des montants fixes.

Financement
des 
collectivitŽs

MunicipalitŽsƒtats fŽdŽrŽs
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ƒtats unitaires
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29Tableau Chili

Conseil rŽgional 
Election indirecte 
par les conseils municipaux 
(4 ans, rŽŽligible)

12 rŽgions + rŽgion
mŽtropolitaine 
de Santiago

Intendant nommŽ
par le PrŽsident 
de la RŽpublique (4 ans)

Conseil Žconomique 
et social consultatif :
¥ membres permanents,
¥ membres Žlus 

par les organisations 
sociales provinciales (4 ans).

Gouverneur nommŽ
par le PrŽsident 
de la RŽpublique (4 ans)

51 provinces

Conseil munucipal
(SU direct Ð 4 ans, rŽŽligible) 

Maire Žlu 
(SU direct Ð 4 ans, rŽŽligible) 

345 municipalitŽs

RŽpartition
des 
compŽtences

AssemblŽes dŽlibŽrantesPouvoirs exŽcutifsCollectivitŽs

Organisation
politico-
administrative
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30Tableau Chili

CompŽtence gŽnŽrale : 
promotion du dŽveloppement 
socioŽconomique et culturel

RŽgions : 
tr•s faible degrŽ dÕautonomie.

RŽpartition
des 
compŽtences

Niveau municipalNiveau rŽgional 

CompŽtences exclusives :
¥ plan rŽgulateur et de dŽveloppement 

communal,
¥ permis de construire,
¥ Žclairage et salubritŽ  publique,
¥ parcs et jardins,
¥ dŽveloppement communautaire,
¥ Žducation primaire et secondaire,
¥ santŽ de base. 

CompŽtŽnces exclusives 
des Intendants :
¥ ordre public,
¥ coordination des bureaux rŽgionaux 

des minist•res.

CompŽtences partagŽes avec les rŽgions 
ou le gouvernement central :
¥ culture, 
¥ environnement,
¥ politiques sociales,
¥ formation et emploi,
¥ appui ˆ la production,
¥ tourisme, sport et loisirs,
¥ urbanisme et logements sociaux,
¥ infrastructures sanitaires,
¥ transports publics,
¥ dŽfense civile,
¥ culture, ŽgalitŽ des genres.

CompŽtences partagŽes 
avec le gouvernement central 
et les municipalitŽs :
¥ promotion du dŽveloppement.

Ressources :
¥ imp™t sur la propriŽtŽ, licences dÕactivitŽs 

commerciales, vignette automobile,
¥ transferts : Fonds commun municipal.

Ressources :
¥ transferts : Investissements publics 

de dŽcision rŽgionale (IDR), 
dont Fonds national de dŽveloppement 
rŽgional (FNDR) et contrats 
de programmation.

¥ fiscalitŽ marginale : taxes sur les routes, 
autoroutes et ports.

Financement
des 
collectivitŽs

Niveau municipalNiveau rŽgional 
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31Tableau Colombie

AssemblŽe dŽpartementale
(SU direct Ð 4 ans, 
sans rŽŽlection immŽdiate)

32 dŽpartements Gouverneur 
(SU direct Ð 4 ans, 
sans rŽŽlection immŽdiate)

Conseil municipal
(SU direct Ð 4 ans, 
sans rŽŽlection immŽdiate)

Maire
SU direct Ð 4 ans, 
sans rŽŽlection immŽdiate)

1120 municipalitŽs

RŽgime municipal spŽcifique en rapport avec lÕimportance 
des municipalitŽs concernŽes

5 districts dont Bogota

AssemblŽe locale ŽlueMaire de la municipalitŽDivisions 
infra-municipales

Conseil formŽ selon lÕusage des communautŽsEntitŽs territoriales
indiennes

PossibilitŽ dÕŽtablir des entitŽs territoriales supra et infra-dŽpartementales 
(rŽgions et provinces)

RŽpartition
des 
compŽtences

AssemblŽes dŽlibŽrantesPouvoirs exŽcutifsCollectivitŽs

Organisation
politico-
administrative
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32Tableau Colombie

CompŽtences de responsabilitŽ municipale :
¥ eau, assainissement,
¥ ŽlectricitŽ, tŽlŽphone,
¥ transports urbains,
¥ amŽnagement urbain et cadastre,
¥ planification du dŽveloppement,
¥ police. 

CompŽtences rŽgionales :
¥ planification et dŽveloppement 

Žconomique et social,
¥ coordination des entitŽs prestataires 

de services publics, 
¥ police.RŽpartition

des 
compŽtences

Niveau municipalNiveau rŽgional 

CompŽtences partagŽes avec le  niveau rŽgional :
¥ Žducation, santŽ, sport,
¥ eau potable et assainissement,
¥ logement,
¥ promotion de la participation citoyenne.

Ressources :
¥ taxes sur lÕindustrie, le commerce, la propriŽtŽ, 

lÕautomobile, les constructions urbaines,
¥ transferts du Ç situado fiscal È,
¥ part de la TVA,
¥ transferts affectŽs aux politiques sociales.

Ressources :
¥ transferts du Ç situado  fiscal È.

Financement
des 
collectivitŽs

Niveau municipalNiveau rŽgional 
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4. Politiques publiques 

4.1. La politique fiscale

Jaime MARQUES PEREIRA 

RŽsumŽ
Au cours de la derni•re dŽcennie, la politique fiscale a montrŽ des rŽsultats notables
en mati•re de stabilisation de lÕŽconomie dans la plupart des pays de la rŽgion. Ces
progr•s sont en grande partie liŽs ˆ une conjoncture externe extr•mement favorable.
Celle-ci a permis une progression de la croissance autorisant une hausse de la pression
fiscale, allant de pair avec celle des dŽpenses et une baisse du ratio de la dette publique.
Cette tendance est particuli•rement effective dans les pays o• le niveau des recettes
Žtait auparavant plus ŽlevŽ. 

Toutefois, force est de constater une insuffisance gŽnŽrale de rŽformes en mati•re de
fiscalitŽ. Le probl•me concerne plus particuli•rement le renouvellement de la struc-
ture des recettes, afin que la politique fiscale puisse contribuer ˆ la rŽduction des
inŽgalitŽs et ˆ lÕaccroissement du potentiel de croissance. Un tel diagnostic sÕŽtend ˆ
lÕensemble de la rŽgion, mais il recouvre de fortes diffŽrences nationales. Celles-ci
Žclairent les facteurs structurels de la hausse de la pression fiscale que constituent le
dŽveloppement de la protection sociale, la diversification productive et la capacitŽ
administrative de lever lÕimp™t.

Un premier point de lÕŽtude analyse lÕŽvolution du niveau et de la structure des recettes.
Undeuxi•me point examine les facteurs de lÕajustement budgŽtaire et le changement
de la structure des dŽpenses. Un troisi•me Žtablit un bilan des facteurs du caract•re
encore marginal des rŽformes. Le dernier point expose les principales dimensions
du caract•re rŽgressif de la politique fiscale en mati•re de rŽpartition des revenus.
La conclusion revient sur les diffŽrences entre lÕArgentine, le BrŽsil et le Mexique,  qui
mettent en Žvidence les facteurs de changement et dÕinertie de la politique fiscale,
conditionnant la possibilitŽ dÕen faire un levier du dŽveloppement On interroge Žga-
lement dans cette perspective les alŽas que fait dorŽnavant peser sur les Žquilibres
budgŽtaires lÕincertitude prŽvalant quant ˆ lÕavenir de lÕŽconomie mondiale. 
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4.1.1.LÕŽvolution de la pression fiscale et de la structure des recettes

Les diffŽrences significatives que lÕon observe dans lÕŽvolution de la capacitŽ dÕaccro”tre
la dŽpense de lÕƒtat peuvent •tre rapportŽes au changement de la structure des
recettes qui accompagne la libŽralisation commerciale. Une typologie des pays, Žtablie
selon le niveau de pression fiscale, en Žclaire ainsi les dŽterminants structurels qui
expliquent par ailleurs le caract•re insuffisant du changement de la structure des
recettes.

Les donnŽes rŽunies par la Cepalc (Commission Žconomique pour lÕAmŽrique latine
et les Cara•bes) sur lÕŽvolution de la pression fiscale (cotisations sociales incluses) pour
lÕensemble des gouvernements centraux (hors Cara•bes) montrent une progression
faible en moyenne rŽgionale, mais tr•s inŽgale. Les diffŽrences nationales permet-
tent de distinguer trois groupes de pays en fonction dÕun Žcart supŽrieur ou infŽ-
rieur de 3 points du PIB ˆ la moyenne pondŽrŽe du ratio de la pression fiscale au PIB
de la rŽgion. Cette typologie, Žtablie par Cetr‡ngolo et G—mez Sabaini (2006) sur la
base de la moyenne de 2004, demeure pertinente au regard des donnŽes plus
rŽcentes. Elle diffŽrencie :

l un 1er groupe (Argentine, BrŽsil, Uruguay), o• la pression fiscale sÕŽl•ve en moyenne
de 20,6 % du PIB en 1980 ˆ 30,3 % en 2009. Au BrŽsil, le ratio monte ˆ 34,3 %. 

l un 2e groupe rŽunit la plupart des pays andins et centre-amŽricains. La pression
fiscale y est passŽe de 14,1 % en 1980 ˆ 17,4 % en 2008, mais baisse ˆ 16,4 % en 2009.

l un 3e groupe, o• la pression fiscale conna”t Žgalement une faible progression, mais
sur la base de niveaux plus bas. Ce groupe comporte quatre petits pays Ð lÕƒquateur,
le Guatemala, Ha•ti, et le Paraguay Ð, outre le Mexique et le Venezuela.

Le tableau 33 fait ressortir quelques spŽcificitŽs marquantes des Žvolutions nationales.
En premier lieu, se dŽtachent les cas du BrŽsil et de lÕArgentine qui affichent la plus
forte progression. En ce qui concerne le premier, la hausse marque cependant le pas
depuis 2004. On assiste par ailleurs ˆ une progression sur la pŽriode 1990-2009 de
plus de 3 points du PIB en Bolivie, en ƒquateur, en Ha•ti et au Nicaragua. Enfin, il faut
signaler le cas du Mexique, seul pays ˆ voir stagner le niveau de la pression fiscale.
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33Tableau Recettes fiscales (avec contributions ˆ la sŽcuritŽ sociale)
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Dans les annŽes 1980, la nŽcessitŽ dÕune baisse des recettes fiscales du commerce
extŽrieur sÕimpose dans le sillage de la libŽralisation commerciale. Cette baisse se poursuit
jusquÕˆ prŽsent de fa•on tr•s inŽgale selon les pays. Pour certains, elle constitue une
contrainte budgŽtaire dŽterminante car lÕaccroissement parall•le de la part de lÕimp™t
indirect sur les transactions domestiques nÕa encore que partiellement compensŽ la
perte de recettes fiscales liŽes au commerce extŽrieur (Cetr‡ngolo et al.,2009). 

Le dernier bilan dÕensemble au niveau rŽgional, dŽjˆ citŽ, met en exergue les traits
suivants sur la pŽriode 1990-2003 (Cetr‡ngolo et G—mez Sabaini, 2006) :

l la baisse de 18 ˆ 11 % de la part de recettes du commerce extŽrieur renvoie ˆ la
disparition des imp™ts dÕexportation, ˆ lÕexception de lÕArgentine qui les a restaurŽs
dans la sortie de crise de 2002 ;

l la gŽnŽralisation et le renforcement des imp™ts gŽnŽraux sur les biens et services,
dont la part augmente de 21,1 % ˆ 33,4 % ;

l une progression de la part de lÕimp™t sur les revenus (Ç recettes fiscales directes È),
dont il faut noter que 60 ˆ 70 % correspondent aux sociŽtŽs ; 

l la rŽduction dÕimp™ts sŽlectifs (dits Ç spŽcifiques sur biens et services È), assortie
toutefois de lÕapparition de nouveaux imp™ts dits Ç hŽtŽrodoxes È, tels que la taxation
de transactions financi•res.

Cette Žvolution sÕobserve dans lÕensemble de la rŽgion. On note toutefois des spŽcificitŽs
qui accompagnent les diffŽrences de niveau de pression fiscale. Dans le 1er groupe, la
baisse de lÕimp™t sur le commerce extŽrieur est antŽrieure ˆ 1990. Ë cette date, il ne
reprŽsentait plus que 6,8 % des recettes. En 2001, il se rŽduit ˆ 1,7 %. Par contre, dans
les deux autres groupes, cet imp™t continue de reprŽsenter une part supŽrieure ˆ 10 %.
Il faut noter, en outre, la plus forte progression des imp™ts gŽnŽraux sur les biens et
services dans le 3e groupe (de 18,1 ˆ 38,7 %). Enfin, le groupe des pays ˆ plus forte
pression fiscale affiche une moindre participation de lÕimp™t sur les revenus mais
Žgalement la plus grande part de recettes correspondant aux contributions sociales.
La relation inverse est Žgalement observable : ˆ moindre part de ces recettes, plus
importante est la part de lÕimp™t sur les revenus.

De 2003 ˆ 2008, cette structure des recettes nÕa pas ŽtŽ fondamentalement altŽrŽe.
Ces annŽes de plus forte croissance signalent toutefois les limites du changement
des parts relatives aux diffŽrents types dÕimp™t.

l La part de lÕimp™t sur les revenuscontinue de cro”tre. 

l Celle des contributions socialesremonte lŽg•rement dans le 1er et le 3e groupe apr•s
avoir baissŽ dans lÕintervalle 1990-2003. Dans le second groupe de pays, le mouvement

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

4. Politiques publiques 



189

est inversŽ : leur part perd, entre 2003 et 2008, les deux points de PIB quÕelle avait
gagnŽs de 1990 ˆ 2003.

l La part de lÕimp™t ˆ la consommationsemble montrer ses limites. Les Ç imp™ts
gŽnŽraux sur les biens et services È ont quelque peu baissŽ pour le 1er, augmentŽ
pour le 2e, et demeurent stable pour le 3e. Les Ç imp™ts spŽcifiques È baissent,
particuli•rement dans les 2e et 3e groupes.  

l En ce qui concerne le commerce extŽrieur, sapart continue de baisser Ð deux points
approximativement dans chacun des groupes.
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La progression des recettes rŽv•le des indices de changement de tendance, avant
tout en ce qui concerne, dÕune part, les contributions sociales (la baisse du deuxi•me
groupe signale la nŽcessitŽ de comparaisons fines en la mati•re) et, dÕautre part,
lÕimp™t ˆ la consommation. 

4.1.2.Dynamique de lÕŽquilibre budgŽtaire : lÕajustement des dŽpenses

LÕanalyse des facteurs du solde budgŽtaire met en Žvidence une Žvolution gŽnŽrale
ˆ tous les pays de la rŽgion, sur la pŽriode 2002-2008. Une Žtude rŽcente (Kacef et
Lopez-Monti, 2010) montre que lÕon est passŽ de 7 ˆ 14 pays affichant un excŽdent
primaire sur un Žchantillon de 19. Dans les annŽes 2005-2006, la hausse de lÕexcŽdent
primaire a surtout reposŽ sur celle des recettes, plus forte que lÕaccroissement du
ratio des dŽpenses au PIB, ˆ lÕinverse des annŽes 2003 et 2004, durant lesquelles ces
derni•res ont moins augmentŽ. La progression des recettes se ralentit depuis 2007. Fin
2009, lÕensemble considŽrŽ prŽsente un dŽficit primaire de 1 % du PIB, apr•s avoir
dŽmontrŽ un excŽdent de 1,4 % lÕannŽe prŽcŽdente. Seuls six pays dŽgagent un
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excŽdent primaire, fin 2009. Le dernier rapport Žconomique annuel de la Cepal
informe que, dans les pays o• les recettes dŽpendent plus des ressources naturelles,
elles ont diminuŽ en 2009 de 3,9 %. La baisse est de 1,3 % dans un autre groupe moins
spŽcialisŽ, et de 0,5 % dans les autres pays o• cette spŽcialisation est peu prŽsente
(Cepal, 2009b, p. 38). 

Les donnŽes rŽunies dans lÕŽtude de Kacef et Lopez-Monti signalent la sensibilitŽ au
cycle Žconomique de la dŽpense primaire. Dans la conjoncture favorable de 1995 ˆ
2001, celle-ci sÕaccro”t de 3 points de part du PIB et dŽcline ensuite, jusquÕen 2004,
dans 11 pays sur 17, suite au retournement du cycle. Sur 2005-2006, la hausse de 2 %
de ratio au PIB lÕa ainsi fait remonter au pic de 2001. 

l La 1•re phase de hausse est gŽnŽrale, ˆ lÕexception du Paraguay et du Honduras. Les
causes et lÕampleur sont variables (au BrŽsil, la hausse sÕŽl•ve ˆ 5,5 % ; elle y est
poussŽe par les dŽpenses courantes non salariales. On observe une hausse du m•me
ordre liŽe au cožt salarial (Honduras, Uruguay), ou aux dŽpenses de pension,
dŽpenses sociales et de capital (Bolivie, Chili).

l La 2e phase de hausse moyenne de la dŽpense, 1 % du PIB, dissimule des disparitŽs
accentuŽes. Le Venezuela affiche une hausse de 9,5 % ; lÕArgentine, le BrŽsil et la
Colombie, une hausse de 2,5 % ; lÕAmŽrique centrale conna”t par contre une baisse
de 0,5 % ne bŽnŽficiant pas de recettes plus ŽlevŽes des produits dÕexportation.
Dans certains cas, les rigiditŽs budgŽtaires contribuent ˆ une hausse des dŽpenses
institutionnellement liŽe ˆ celle des recettes (BrŽsil, Chili, Colombie). 

La capacitŽ ˆ dŽgager un excŽdent primaire, compatible avec une hausse des dŽpenses,
semblait avoir atteint ses limites avant m•me le retournement de la conjoncture
externe. De moindres marges de manÏuvre de la politique fiscale semblent lourdes
de consŽquences, au regard du faible niveau de la dŽpense publique latino-amŽricaine
comparŽe, ainsi que le sugg•rent les observations suivantes dÕune Žtude du FMI
(Clements et al., 2007). 

l La progression de la dŽpense publique aurait pu •tre supŽrieure, vu la progression
du PIB effectif se rapprochant de celle du PIB potentiel, mais elle a nŽanmoins freinŽ
la baisse des ratios de dette publique au PIB dans la phase ascendante du cycle. 

l Le niveau de lÕinvestissement public, de 5 ˆ 6 % du PIB sur la pŽriode 2000-2006, est
infŽrieur ˆ celui de lÕAsie en dŽveloppement et de lÕAfrique (situŽs autour de 8 %).
Seule lÕEurope Žmergente se trouve ˆ un niveau plus bas, 3,6 %. La baisse observŽe
aucours de la derni•re dŽcennie en AmŽrique latine para”t liŽe aux privatisations
rŽalisŽes auparavant. Elle nÕa pas ŽtŽ pleinement compensŽe par lÕinvestissement
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privŽ. La qualitŽ des infrastructures nÕest pas ˆ la hauteur du niveau de dŽveloppe-
ment, et le dŽficit est considŽrable pour certains pays (Paraguay, Argentine).

l LÕemploi public reprŽsente une part de lÕemploi total semblable ˆ lÕOCDE (autour
de 20 %, mais le ratio ˆ la population est de moitiŽ infŽrieur, 3,0 % contre 7,7 %).
Le dŽficit de qualitŽ du service public est mis en avant, particuli•rement en ce qui
concerne lÕŽducation. 

4.1.3.Bilan des rŽformes

Le changement, m•me marginal, de la structure de la pression fiscale montre quÕil en
a malgrŽ tout permis la progression, lˆ o• son niveau Žtait historiquement le plus
ŽlevŽ et o• le poids des contributions sociales est le plus significatif. NŽanmoins, la
progression des recettes purement fiscales est alors plus rapide que celle de la sŽcuritŽ
sociale. Ë lÕopposŽ, les moindres niveaux de fiscalitŽ concernent les pays o• elle repose
beaucoup sur les ressources naturelles (ƒquateur, Mexique, Panama et Venezuela) et
ceux qui ont traditionnellement des difficultŽs ˆ augmenter leurs ressources fiscales
(tels que le Guatemala, Ha•ti et le Paraguay). Ces derniers pays ont en commun une
plus grande difficultŽ ˆ remplacer les recettes assises sur le commerce extŽrieur. Or,
cet impŽratif deviendra de plus en plus contraignant avec le renforcement des intŽgra-
tionsrŽgionales. La progression rapide de la taxation de la consommation a ŽtŽ vue
commela solution, mais elle nÕa pas suffi ˆ compenser la perte de recettes du com-
merce extŽrieur. Un autre dŽfi, Žgalement commun, est que la demande croissante
de dŽpenses, liŽe ˆ lÕuniversalisation et ˆ la maturitŽ des pensions de retraite, induit
un accroissement dÕimp™t sur le facteur travail, outre de nouveaux imp™ts dits hŽtŽro-
doxes,notamment sur les dŽbits et crŽdits. Ë cela sÕajoute les difficultŽs de captation
de lÕadministration fiscale, vu lÕampleur de lÕŽvasion et de lÕŽconomie informelle (la
question est abordŽe dans le point suivant qui traite de lÕŽquitŽ fiscale). Cet ensemble
de contraintes institutionnelles ne peut sÕanalyser sans faire rŽfŽrence ˆ la question
du rapport au cycle de la politique fiscale. Ë son tour, cette question renvoie ˆ des choix
de politique Žconomique et ˆ leurs dŽterminants politiques qui varient, bien
entendu, en fonction des spŽcificitŽs de chaque pays Ðparmi lesquelles, en premier
lieu, la diversitŽ de situations en mati•re de dŽcentralisation fiscale.

Limites et nŽcessitŽ dÕune rŽforme fiscale de plus grande ampleur
Le changement institutionnel en mati•re fiscale est considŽrŽ comme inachevŽ, au
premier chef en ce qui concerne la structure des recettes et dŽpenses. Il y a dix ans,
un des spŽcialistes les plus connus, Tanzi (2001), caractŽrisait la difficultŽ de sa mise
en Ïuvre par la mŽtaphore de Ç termites fiscalesÈ pour dŽsigner les facteurs de
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baisse de certaines recettes et de hausse institutionnalisŽe de certaines dŽpenses. Il en
rŽsulte que les rŽformes ne sont quÕun empilement de moyens permettant dÕobtenir
plus de recettes aux marges du syst•me. Un tel diagnostic demeure dÕactualitŽ
(Cetr‡ngoloet al., 2009). Certaines mesures sugg•rent que la difficultŽ est avant
tout administrative. Par exemple, lÕimp™t sur des transactions financi•res peut •tre
rŽcoltŽ ˆ la source par les banques. On peut estimer que le probl•me renvoie in fine
ˆ lÕabsence de volontŽ politique de mettre en Ïuvre le changement de structure
fiscale, dont lÕensemble des Žtudes signalent la nŽcessitŽ. Les inflŽchissements obser-
vŽs de la structure des recettes confirment le constat que son Žvolution nÕa pas
fondamentalement altŽrŽ le dispositif normatif de lÕimp™t, hŽritŽ de lÕŽpoque o• les
Žconomies Žtaient fermŽes et o• la finance occupait une place moindre. 

D•s lors, la hausse du niveau de pression fiscale dŽpend essentiellement du rendement
de lÕimp™t sur les revenus. Sa progression recouvre un probl•me de lutte contre
lÕŽvasion fiscale, mais il est par ailleurs liŽ au potentiel de croissance que dŽtermine
lÕensemble des politiques publiques. LÕŽvolution de la structure des recettes du 1er

groupe est, ˆ cet Žgard, significative. La progression des recettes fiscales en dŽpendra
dÕautant plus que la taxation sur les biens et services marque particuli•rement le pas
dans ce groupe. La concurrence des importations ˆ la production locale limite la
possibilitŽ dÕen faire le levier dÕune hausse des recettes. Il faut Žgalement noter que
lÕŽlŽvation de la croissance dans les annŽes 2000 nÕa pas permis de rŽcupŽrer la
baisse de la part des contributions sociales dans les annŽes 1990 au cours desquelles
lÕouverture Žconomique a induit une baisse de lÕemploi et la progression de lÕinfor-
malitŽ. Cette question se double par ailleurs du caract•re rŽgressif de la politique fiscale.
CÕest lˆ une dimension problŽmatique majeure de sa faible capacitŽ ˆ contribuer ˆ
la croissance de long terme. On prŽcise dans le point suivant les principales Žvidences
observables et les obstacles, Žconomiques et politiques, aux rŽformes de la fiscalitŽ,
qui pourraient la rendre plus distributive.

En dŽpit de ce bilan plut™t nŽgatif quant ˆ la capacitŽ des pays latino-amŽricains ˆ
engager une rŽforme fiscale conditionnant la hausse du niveau de croissance poten-
tielle, la consolidation des Žquilibres budgŽtaires engage gŽnŽralement une vision
plut™t optimiste. Les changements en cours de la structure dÕimposition dŽmontrent,
par ailleurs, une flexibilitŽ ayant autorisŽ la progression de la capacitŽ de dŽpense. En
outre, les progr•s en termes de gouvernance confortent lÕoptimisme (Lora et C‡rdenas,
2007 ; Filc et Scartascini, 2006). 
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Ë lÕexception de trois pays dÕAmŽrique centrale, tous les autres disposent dÕune
forme de restriction quantitativede la dŽpense, du dŽficit ou de la dette publique,
avec des degrŽs de rigiditŽs variables. Au Chili, le principe contra-cyclique est une
norme lŽgislative. Sur ce registre, il faut aussi mentionner le dŽveloppement de
fonds de stabilisation: fonds de compensation des baisses de prix ((ils existent pour le
cuivre au Chili depuis le milieu des annŽes 1980 et pour le cafŽ en Colombie depuis les
annŽes 1940) ; fonds de rŽserve budgŽtaire alimentŽs par les privatisations et les
soldes courants en phase haute du cycle ; plus rŽcemment, des fonds alimentŽs par
les recettes du pŽtrole, ainsi que les fonds budgŽtaires introduits ˆ la suite des
nouvelles lois de responsabilitŽ fiscale. Enfin, de nombreuses r•gles hiŽrarchiques sur
la prise de dŽcisionrestreignent les pouvoirs parlementaires et/ou augmentent le
pouvoir du ministre des finances. Sur ce plan, il faut aussi noter lÕŽdiction de normes
de transparence de lÕinformation fiscale, introduites dans 12 pays (homogŽnŽitŽ des
donnŽes, passifs contingents, mesure des cožts des exemptions, publicitŽ des mŽthodes
de prŽvision, analyses dÕimpact).

Cycle, fiscalitŽ et politique Žconomique
Il faut toutefois souligner le caract•re encore relatif du caract•re contra-cyclique des
politiques fiscales. Martner (2007) montre quÕelles tendent ˆ •tre moins contra-
cycliques quand la br•che du PIB effectif au PIB potentiel est positive. Certains pays
Ð Argentine, Bolivie, Costa Rica, Colombie, ƒquateur, Panama et Paraguay Ð sont
pro-cycliques tant ˆ la hausse quÕˆ la baisse. En considŽrant les pŽriodes selon que la
br•che est croissante ou dŽcroissante (jusquÕˆ 2006, elle est dŽcroissante avant de
devenir positive), lÕamŽlioration du solde structurel est alors contra-cyclique et la
m•me diversitŽ est observŽe. Le comportement de la dette publique rŽv•le Žgalement
lÕeffet contra-cyclique de la fiscalitŽ en suivant la seconde mesure Ð celle du changement
dÕune tendance au dŽficit ˆ une tendance ˆ lÕexcŽdent. LÕamŽlioration de la conjoncture
va donc de pair avec une tendance discrŽtionnaire ˆ rŽduire la dette. DÕo• la conclusion
de lÕauteur que la discrŽtion nÕest pas synonyme dÕirresponsabilitŽ fiscale. 

Il faut en outre insister sur lÕampleur des diffŽrences du probl•me ˆ lÕintŽrieur de la
rŽgion. Les donnŽes agrŽgŽes selon la typologie des pays en fonction des niveaux de
pression fiscale en montrent lÕimportance.
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La tr•s forte hausse, au dŽbut des annŽes 2000, du solde de la dette publique pour
le groupe de pays ˆ plus forte pression fiscale signale lÕimportance que recouvrent,
dans les marges de manÏuvre de la politique fiscale, la politique de change et la
conjoncture externe. La hausse tr•s significative de la demande externe et des prix
des mati•res premi•res, apr•s les crises de change du tournant du millŽnaire, a
contribuŽ ˆ la tr•s forte baisse du ratio au PIB du solde de la dette publique dans le
1er groupe (- 40 points entre 2002 et 2005). Il a ŽtŽ simultanŽment possible dÕassurer
une progression des recettes et des dŽpenses gr‰ce ˆ lÕŽlŽvation de la croissance. Le
fait nÕest pas seulement imputable ˆ la forte croissance de lÕŽconomie mondiale des
annŽes 2002-2007. Il renvoie en outre ˆ lÕinflexion de la politique Žconomique. 

Le fort soutien ˆ la demande domestique, mis en Ïuvre par lÕArgentine et le BrŽsil a
ŽtŽ une variable dŽterminante du cercle vertueux entre la progression des dŽpenses
publiques et la croissance, tout particuli•rement pour le premier pays, o• il sÕest
affirmŽ avec plus de force gr‰ce ˆ une restructuration de la dette ramenant le poids
des intŽr• ts ˆ sa moyenne historique (voir tableau 35 dans la conclusion) et une
intervention plus dŽcisive pour limiter lÕapprŽciation du change. Le soutien ˆ la
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demande au BrŽsil a reposŽ essentiellement sur une forte hausse du crŽdit, notam-
ment ˆ la consommation, et sur la hausse des salaires. La croissance y est toutefois
nettement infŽrieure ˆ celle de son voisin, du fait quÕelle est grevŽe par des taux
dÕintŽr•t demeurŽs tr•s ŽlevŽs en dŽpit de leur baisse, et par une tr•s forte concur-
rence des importations, quÕimplique lÕapprŽciation du change. Dans lÕun et lÕautre
cas, il faut observer de tr•s fortes oppositions politiques ˆ la hausse de la pression
fiscale. Le caract•re soutenable dÕun cercle vertueux entre celle-ci et la croissance
pourrait par ailleurs •tre mis en question par les effets pervers de la politique
Žconomique. Contrer lÕapprŽciation du change en maintenant, comme le fait lÕArgentine,
le taux dÕintŽr•t directeur ˆ un bas niveau (et donc le service de la dette publique),
se fait au prix dÕune forte inflation (plus de 20 % aujourdÕhui). La solution contraire
que pratique le BrŽsil implique une progression alarmante du dŽficit commercial
manufacturier[ 42 ].

Il y a donc un dilemme de politique Žconomique qui signale les limites du cercle
vertueux entre hausse de la fiscalitŽ et de la croissance. Ce dilemme soul•ve la question
de la dŽtermination politique des choix opŽrŽs. SÕil est indŽniable que le rel‰chement
de la contrainte externe a favorisŽ la mise en place de ce cercle vertueux, celui-ci
nÕen repose pas moins sur une volontŽ politique. Sur ce plan, on peut estimer que
les rapports de force existants font obstacle ˆ des rŽformes plus radicales. Cependant,
la possibilitŽ de faire de la politique fiscale le moyen de rŽduire des inŽgalitŽs condi-
tionne en partie le dynamisme de rŽgimes de croissance reposant avant tout sur le
marchŽ interne, ˆ lÕinstar de lÕArgentine et du BrŽsil. Plus largement, consolider de tels
rŽgimes est le projet de dŽveloppement que reprŽsente le Mercosur, par opposition ˆ
celui de lÕALENA pour le Mexique Cette modalitŽ dÕintŽgration rŽgionale consolide la
bifurcation du mod•le de dŽveloppement dÕun rŽgime de croissance, avant tout tirŽ
par la demande domestique, vers un mod•le o• il repose sur lÕexportation indus-
trielle. Cette transition avait ŽtŽ ŽbauchŽe ˆ lÕinitiative des secteurs du patronat du
Mexique ayant promu aux ƒtats-Unis la dŽlocalisation, d•s les annŽes 1980. ReplacŽe
dans cette perspective de plus long terme, lÕŽvolution de la structure fiscale des pays
du 1er groupe de la typologie, faite supra,dŽmontre une volontŽ politique dÕaccro”tre
le r™le Žconomique de lÕƒtat, beaucoup moins prŽsente au Mexique au cours des
trois derni•res dŽcennies (Marques Pereira et ThŽret, 2001 ; Marques Pereira et
Lautier, 2004). 
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[42]Pour plus de dŽtails, en ce qui concerne lÕArgentine, voir Marques Pereira (2007), et sur le BrŽsil, voir Bruno et 
Marques Pereira (2010aet b).
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La dŽcentralisation fiscale
Sans dŽtailler cette dŽtermination sociŽtale, qui dŽpasse le cadre de cette Žtude, il
faut toutefois mentionner une dimension directement liŽe ˆ la fiscalitŽ, ˆ savoir sa
dŽcentralisation. La comparaison des trois plus grand pays de la rŽgion sur ce plan
est tr•s instructive. La plus forte incidence de la dŽcentralisation en Argentine et au
BrŽsil tŽmoigne en effet dÕun impŽratif de la lŽgitimitŽ politique, qui relie pour partie
celle du gouvernement central aux pouvoirs infra nationaux dans le cadre de syst•mes
politiques fŽdŽraux. On peut considŽrer que la hausse continue de la pression fiscale
du gouvernement central dans ces deux pays rŽpond ˆ une volontŽ de limiter le pouvoir
dÕinfluence du clientŽlisme des pouvoirs locaux dans lÕŽlection prŽsidentielle. Une
telle prŽoccupation est absente au Mexique, vu la capacitŽ dÕorganisation corporatiste
de la sociŽtŽ dont fait preuve le pouvoir central. Cet hŽritage historique rend plut™t
formel le caract•re fŽdŽral du syst•me politique. Cette opposition des rŽgimes dÕor-
ganisation des pouvoirs publics se projette ˆ prŽsent ˆ lÕŽchelle supranationale dans
la diffŽrence dÕoptions dÕintŽgration que constitue lÕalternative entre union douani•re
et simple traitŽ de libre Žchange. Elle appara”t ainsi comme un facteur dŽterminant
des diffŽrences dÕŽvolution des syst•mes fiscaux latino-amŽricains. 

Seuls lÕArgentine et le BrŽsil prŽsentent un haut niveau de dŽcentralisation fiscale.
Les collectivitŽs locales ont vu leur part de la dŽpense publique sÕaccro”tre en
moyenne rŽgionale de 13,1 % ˆ 19,3 entre 1985 et 2004 (Lora et C‡rdenas, 2007).
Outre les deux pays mentionnŽs ci-dessus, seule la Colombie octroie plus dÕautonomie
tributaire aux Žchelons locaux. Pour lÕensemble de la rŽgion, on observe que la dŽcen-
tralisation des responsabilitŽs de dŽpenses a tout dÕabord ŽtŽ entreprise dans les
services dÕinfrastructure urbaine et, plus rŽcemment, dans les services dÕŽducation
et de santŽ, la voierie interurbaine, lÕhabitat, la police et lÕŽlectricitŽ. Elle est toutefois
considŽrŽe comme inachevŽe, tout particuli•rement dans ces derniers domaines o•
elle est ˆ peine ŽbauchŽe. Un groupe de pays se dŽtache comme pionniers Ð
lÕArgentine, la Bolivie, le BrŽsil, la Colombie et le Mexique. Il est notŽ que les petits
pays sont moins enclins ˆ dŽcentraliser, ˆ lÕexception du Nicaragua, en mati•re de
plans dÕŽtudes et pratiques Žducatives. 

Concernant les transferts qui accompagnent la dŽcentralisation de la dŽpense, quelques
pays (la Bolivie, le Salvador,  le PŽrou) ont dŽfini dans la derni•re dŽcennie des mŽca-
nismes dÕautomaticitŽ. LÕArgentine appara”t comme lÕexception en ayant Žtabli des
r•gles ad hocsur certains services dŽcentralisŽs. Enfin, il faut signaler la mise en place
rŽcente de dispositifs limitant le pouvoir dÕendettement des collectivitŽs territoriales.
Ce pouvoir avait ŽtŽ un des principaux probl•mes fiscaux du BrŽsil et de la Colombie
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dans les annŽes 1990. Les mesures prises par ces deux pays pour limiter lÕendette-
ment infra national ont ŽtŽ ensuite imitŽes par lÕƒquateur, le Mexique et le PŽrou. Le
BrŽsil est considŽrŽ comme un mod•le de rŽussite de rŽforme fiscale en mati•re de
dŽcentralisation (voir encadrŽ n0 6). 

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

6EncadrŽ Renforcement et contr™le du fŽdŽralisme fiscal au BrŽsil

La RŽpublique fŽdŽrale du BrŽsil peut •tre considŽrŽe comme une des organisations
politiques les plus dŽcentralisŽes au monde depuis lÕadoption de la nouvelle Cons-
titution de 1988. Celle-ci sÕinscrit dans un cycle historique dictature centralisatrice/
dŽmocratisation dŽcentralisatrice. 

La constitution de 1988 a impliquŽ une dŽcentralisation significative des recettes
fiscales et du pouvoir politique, au bŽnŽfice des gouvernements des ƒtats et com-
munes. Elle a permis ˆ ces entitŽs de crŽer de nouveaux imp™ts et de modifier les
taux. La part revenant aux communes dans les transferts du gouvernement fŽdŽral
a considŽrablement augmentŽ ces derni•res annŽes. Parall•lement, des responsabilitŽs
en mati•re de protection sociale et de services publics sont dŽcentralisŽes. 

Une nouvelle loide responsabilitŽ fiscale de 2000consacre la restructuration des
finances publiques pour rŽsoudre et prŽvenir lÕinsolvabilitŽ financi•re du gouvernement
fŽdŽral, des ƒtats et des communes. Toute nouvelle dŽpense permanente des entitŽs
infra nationales doit •tre liŽe ˆ une nouvelle source permanente de financement,
quÕil sÕagisse dÕun nouvel imp™t ou dÕune augmentation du taux dÕun imp™t dŽjˆ
existant. Sont Žtablies des limites aux dŽpenses publiques et le financement privŽ est
encadrŽ. La loi a produit ses effets. LÕŽquilibre budgŽtaire sÕest vŽrifiŽ d•s lÕannŽe 2004.
La compensation interrŽgionale continue toutefois de faire dŽbat (Gon•alves, 2005).

34Tableau BrŽsil : pression fiscale 
et division fŽdŽrative 1960-2005 (pourcentages)

1960 17,41 64,0 31,3 4,7 100 59,5 34,1 6,4 100

1965 18,99 63,6 30,8 5,6 100 54,8 35,1 10,1 100

1983 26,97 76,6 20,6 2,8 100 69,8 21,3 8,9 100

1988 22,43 71,7 25,6 2,7 100 60,1 26,6 13,3 100

1991 25,24 63,4 31,2 5,4 100 54,7 29,6 15,7 100

2005 38,94 68,4 26,0 5,6 100 57,6 25,2 17,2 100

Pression 
fiscale
% PIB FŽdŽral ƒtats CommunesTotal

Recette directe

FŽdŽral ƒtats CommunesTotal

Recette fiscale disponibleAnnŽes

Source : Alfonso et Mereilles (2006).
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4.1.4.Les effets distributifs

LÕAmŽrique latine est la rŽgion la plus inŽgalitaire du monde. Le fait est enracinŽ dans
lÕhistoire longue. Une Žtude rŽcente (Medina et Galv‡n, 2008) rapporte quÕen 1960,
la mŽdiane du coefficient de Gini de la rŽgion Žtait plus du double par rapport ˆ
celle de lÕEurope de lÕEst, rŽgion alors la plus Žgalitaire. Cette mesure sugg•re une
amŽlioration dans les deux dŽcennies qui suivent, la mŽdiane diminuant de 53,2 ˆ
49,3. Ce niveau dÕinŽgalitŽ demeure plus de 2 points supŽrieur ˆ celui de lÕAfrique
subsaharienne, et de 16 points pour les pays de lÕOCDE ˆ hauts revenus (ces donnŽes
sont reprises de Morley, 2001). Toutefois, le coefficient de Gini pour la rŽgion (pondŽrŽ
en fonction des parts nationales) dŽmontre une amŽlioration dans les annŽes 1970 et
une rŽgression dans la dŽcennie qui suit. En 1990, il rŽtroc•de ainsi ˆ son niveau de 1980.
Il prŽsentait ce m•me niveau en 1995. Dans les dix annŽes qui suivent, lÕamŽlioration est
gŽnŽrale pour lÕensemble de la rŽgion, ˆ lÕexception de la RŽpublique dominicaine. Le
BrŽsil prŽsente la plus forte rŽduction (de 0,640 ˆ 0, 584). Les pays les moins inŽgalitaires
(lÕUruguay, le Costa Rica, le Venezuela) prŽsentent un coefficient infŽrieur ˆ 0,5.

La comparaison avec les pays de lÕOCDE signale lÕimportance que recouvrent sur la
rŽduction des inŽgalitŽs lÕimp™t et les revenus de transferts.
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Ces donnŽes comparatives soul•vent la question du caract•re rŽgressif de la fiscalitŽ
latino-amŽricaine, y compris en ce qui concerne les contributions sociales. LÕenjeu
distributif de la politique fiscale dans la rŽgion nÕa jamais ŽtŽ pris en considŽration.
Comme le rappelle Cetr‡ngolo et al. (2009), les rŽformes structurelles des vingt derni•res
annŽes nÕont jamais eu pour objectif de rŽduire les inŽgalitŽs par le moyen de lÕimp™t.
Les auteurs mettent en avant que nombre dÕŽtudes sur lÕeffet distributif des divers
types dÕimp™ts ont Žtabli leur caract•re rŽgressif pour lÕArgentine, le Chili, le Honduras,
le Mexique, le Nicaragua, Panama, le PŽrou et le Salvador. Ils signalent en outre que
lÕimp™t sur le revenu peut certes prŽsenter une forte progressivitŽ, ce qui est le cas
dans la CommunautŽ andine (CAN), mais son impact distributif est in finedŽrisoire,
du fait de sa faible captation : par exemple, en Colombie, le taux marginal supŽrieur de
lÕimp™t est de 30 %, mais le taux effectif, qui retombe sur les 10 % les plus riches,
est ˆ peine supŽrieur ˆ 3 %. Le cas de lÕƒquateur fait exception : dans lÕensemble, la
fiscalitŽ y est progressive gr‰ce ˆ la TVA : elle gŽn•re une redistribution des revenus
de 2 points de Gini. Pour lÕensemble de lÕAmŽrique latine, le Gini apr•s imp™ts sÕaccro”t
de 0,564 ˆ 0,574 alors que, pour lÕUE 15, il baisse de 0,470 ˆ 0,330 apr•s imp™ts et
transferts (Cetr‡ngolo, O . et J.C. Sabaini, 2006).

Il faut par ailleurs signaler que la dŽpense sociale a ŽtŽ pro-cyclique et plus volatile
que la dŽpense agrŽgŽe. En dŽpit de sa hausse, son caract•re rŽgressif dŽmontre les
limites des politiques de focalisation. Les 20 % plus pauvres de la population bŽnŽficiaire
re•oivent moins dÕun cinqui•me du montant, soit 15 %, alors que le quintile supŽrieur
accapare 30,4 %. En mati•re de protection sociale, ce dernier re•oit 10 fois plus que
le quintile infŽrieur, 51,2 % contre 5,6 %. Seules les dŽpenses dÕenseignement primaire
et dÕassistance sont notoirement favorables aux pauvres. En moyenne, cette derni•re
dŽpense ne se monte quÕˆ 1,5 % du PIB (Clements et al., 2007).

Le faible degrŽ dÕeffectivitŽ de lÕimp™t sur le revenu est considŽrŽ comme lÕun des
trois obstacles ˆ lÕŽquitŽ du syst•me fiscal, conjointement au niveau dÕimposition et
ˆ la composition des imp™ts. LÕinformalitŽ nÕest pas la seule dimension de lÕŽvasion
fiscale. Ë lÕextr•me opposŽ, la capacitŽ des ƒtats ˆ dŽtecter lÕŽvasion Ç sophistiquŽe È
des compagnies Žtrang•res nŽcessite une modernisation administrative, qui doit
• tre hors de portŽe de la plupart dÕentre eux. LÕŽvasion concernant lÕimp™t sur les
revenus est calculŽe autour dÕune fourchette situŽe entre 45 et 65 %, signifiant
une br•che dÕimposition potentielle autour de 4,6 % du PIB (JimŽnez et al., 2008). La
thŽmatique de lÕŽvasion nÕest pas lÕobjet dÕune observation systŽmatique de lÕadminis-
tration fiscale. Il est, ˆ cet Žgard, remarquable que le Mexique soit le seul pays de la
rŽgion o• ait ŽtŽ dŽcidŽe par le Congr•s national la mise en Ïuvre dÕune observation
systŽmatique, au travers de commandes dÕŽtudes universitaires (Alvarez Estrada, 2009).
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4.1.5. Perspectives de changements et inerties du syst•me fiscal 
face aux nouvelles incertitudes de lÕŽconomie mondiale 

Les diffŽrences entre lÕArgentine, le BrŽsil et le Mexique permettent de cerner le
poids des hŽritages historiques au regard de leur insertion Žconomique internationale
et des contraintes qui en dŽcoulent dans les perspectives dÕŽvolution des politiques
fiscales. On compare pour ce faire les moyennes de certains indicateurs sur les
pŽriodes 1990-2008 et 2003-2008. On peut de la sorte mesurer le degrŽ dÕinflexion,
au cours des derni•res annŽes, de la tendance de long terme depuis le dŽbut des
politiques de libŽralisation Žconomique, mises en place dans les annŽes 1980 et
1990. On observe ainsi que le taux de croissance moyen a doublŽ en Argentine et au
BrŽsil, alors quÕil ne se modifie pas au Mexique.

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

En dŽpit de la vaste littŽrature sur lÕinformalitŽ en AmŽrique latine, le th•me de son
implication sur la fiscalitŽ est peu ŽtudiŽ. Il est mentionnŽ comme question fonda-
mentale dans le rapport rŽcent Ç ƒquitŽ et fiscalitŽ È de la Cepal, qui fait la synth•se
dÕune sŽrie dÕŽtudes nationales sur sept pays. Dans une rŽcente rŽforme fiscale,
lÕƒquateur a mis en place un Ç rŽgime dÕimposition simplifiŽ È. Ce rŽgime institue un
quota fixe pour les revenus dÕensemble. Les salaires et revenus dÕactivitŽs doivent
•tre infŽrieurs ˆ 60 000 USD et lÕactivitŽ en question doit comporter moins de dix
employŽs. Le rŽgime en question cible lÕunivers des 75 % de micro entreprises non
dŽclarantes. Le gain par rapport au rŽgime gŽnŽral est calculŽ entre 30 et 50 %. La
perte dÕimposition associŽe ˆ lÕinformalitŽ des activitŽs marchandes des mŽnages non
dŽclarants est ŽvaluŽe ˆ 30 % de lÕimposition potentielle des patrons et travailleurs
indŽpendants (cuentapropista). Cette amŽlioration de lÕadministration fiscale peut
toutefois para”tre vaine au vu des propos conclusifs de lÕauteur de ce rapport national.
LÕidŽe, promue par le consensus de Washington, de donner la prioritŽ ˆ lÕefficacitŽ ins-
titutionnelle de lÕadministration fiscale, fait lÕimpasse sur la corruption et lÕinsŽcuritŽ
juridique et le non accomplissement des contrats (Barreix et Roca, 2008).

Source : partie 1.6 des travaux prŽalables.

7EncadrŽ ƒvasion fiscale, informalitŽ : lÕexemple de lÕƒquateur
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LÕimportance croissante de lÕinsertion internationale dans les annŽes rŽcentes est
notable : le Mexique affiche +9,5 points de la part des exportations au PIB, suivi du
BrŽsil avec 6,2 et de lÕArgentine 3,1. Au-delˆ de la concomitance, dŽjˆ notŽe, entre le
choix dÕune politique Žconomique plus ou moins favorable ˆ la dynamique du marchŽ
interne et le degrŽ dÕŽlŽvation de la pression fiscale et des dŽpenses publiques, il
faut signaler lÕimportance des changements institutionnels en mati•re de protection
sociale et leur incidence sur la fiscalitŽ.

Le tableau 35 montre que le Mexique est le pays o• augmentent le plus les dŽpenses
de transferts et subsides ainsi que la dŽpense publique sociale. Il faut sans doute
estimer que cÕest lˆ une contrainte politique inŽluctable ˆ la suite de la privatisation du
syst•me de protection sociale. Toutefois, la plus forte ŽlasticitŽ de lÕindice de Gini aux
revenus de transferts, vis-ˆ-vis de celle aux revenus de lÕemploi, sÕobserve tant au
Mexique quÕau BrŽsil, ˆ lÕinverse de lÕArgentine (Medina et Galv‡n, 2008). Le cas brŽsilien
sugg•re que la capacitŽ dÕaccro”tre les revenus de transferts va de pair avec une crois-
sance Žconomique plus distributive. Pour la m•me pŽriode (1999-2005), lÕArgentine
voit son coefficient de Gini diminuer moins que celui du BrŽsil : 0,013 contre 0,072, le
Mexique affichant une rŽduction comparable ˆ lÕArgentine, soit 0,014. Ces diffŽrences
ne signalent pas uniquement lÕimportance des revenus de transferts dans la rŽduction
des inŽgalitŽs. Elles sugg•rent Žgalement que la maximisation de la progression de
lÕemploi et de la croissance en Argentine pendant les annŽes 2000 est une politique
insuffisante sur ce plan.

Ces observations confortent lÕhypoth•se que le diagnostic courant dÕinertie des syst•mes
fiscaux doit •tre relativisŽ. Ce dernier vaut tr•s certainement en ce qui concerne la
structure des recettes et, m•me sur ce plan, on lÕa vu, lÕinertie nÕest pas homog•ne
ˆ lÕensemble de la rŽgion. On a dŽjˆ signalŽ lÕimportance de la volontŽ politique
dÕune intervention de lÕƒtat qui Žl•ve la croissance en stimulant la demande, ce qui
a contribuŽ ˆ son interaction positive avec la hausse des recettes et dŽpenses publiques
compatible avec la rŽduction du poids de la dette publique. LÕeffort de redistribution
est, dans cette perspective, une variable sans doute essentielle. Celle-ci donne la mesure
de lÕenjeu que recouvre la possibilitŽ dÕaccro”tre lÕeffet des imp™ts et des revenus de
transferts sur la rŽduction des inŽgalitŽs. 

Si lÕon se place sur cet horizon de long terme du rapport entre croissance et rŽpartition,
il faut Žgalement considŽrer lÕincidence fiscale des rŽformes de la protection sociale.
LÕŽtude de Cetr‡ngolo et G—mez Sabaini (2006) fait ressortir que la remise en cause
des syst•mes dÕassurance sociale par rŽpartition va gŽnŽralement de pair avec un
accroissement du financement fiscal de lÕuniversalisation de lÕacc•s aux soins. Les
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auteurs signalent par ailleurs la possibilitŽ dÕune Žvolution vers un syst•me mixte.
Ainsi, en Argentine, deux tiers des dŽpenses de retraites ont un financement fiscal,
alors que les cotisations obligatoires de santŽ vont vers le secteur privŽ. Le BrŽsil, par
contre, a dŽveloppŽ un financement fiscal de lÕoffre de soins universels sans remettre
en cause dÕautres types de prŽl•vements sociaux. Il faut, en outre, ajouter que
lÕArgentine a dŽcidŽ rŽcemment de restaurer le syst•me public de retraites par
rŽpartition, qui avait ŽtŽ privatisŽ dans les annŽes 1990. La question est largement
dŽbattue. DÕaucuns estimant que la mesure avait pour but de garantir le contr™le
des achats de titres de la dette publique. Quoi quÕil en soit, la protection sociale
constitue une variable de la nŽcessitŽ de hausse des recettes. Certes, lÕeffort de
hausse des dŽpenses sociales a ŽtŽ restreint, comme le signalent les donnŽes ci-dessus
mais, ˆ lÕinverse du Mexique, la dŽmocratisation se traduit en Argentine et au BrŽsil
par un changement de mod•le Žconomique qui rŽpond ˆ une volontŽ dÕaccro”tre la
capacitŽ de lÕƒtat en mati•re de rŽgulation Žconomique et sociale. 

La grande inconnue est dorŽnavant de savoir si lÕŽvolution de lÕŽconomie mondiale
continuera ou non de favoriser cette transition. On sait que les taux dÕinvestissement
nÕont que faiblement remontŽ et demeurent bien en de•ˆ des pays asiatiques ˆ forte
croissance. 

Sans doute, la perspective dÕun maintien de la forte demande de mati•res premi•res par
la Chine peut-elle •tre confortŽe par la volontŽ quÕelle affiche ˆ prŽsent de rŽorienter
sa croissance sur la demande domestique. La perspective dÕune moindre demande
des pays avancŽs, ƒtats-Unis et Union europŽenne, augure toutefois dÕune dŽgradation
du solde courant Ð et, par lˆ, dÕun resserrement probable de la contrainte externe en
Argentine et au BrŽsil.

Le BrŽsil est dÕores et dŽjˆ confrontŽ ˆ la nŽcessitŽ de freiner sa croissance pour limiter
le dŽficit du compte courant et la hausse de lÕinflation observŽe en 2010. La remontŽe
des taux dÕintŽr• ts est, a-t-on dit, problŽmatique sur ce plan. Elle accro”t par ailleurs
le cožt de la dette publique. Il faut observer que le ratio au PIB de la dette publique
et des dŽpenses dÕintŽr•ts quÕelle implique ne sÕest pas pour lÕessentiel modifiŽ en
moyenne pendant les deux pŽriodes considŽrŽes. La perspective de la remontŽe des
taux (une part de la dette est indexŽe sur le taux dÕintŽr•t courant) pousse ˆ une
rŽduction des dŽpenses et, notamment, ˆ lÕajournement dÕinvestissements publics.
CÕest donc non seulement la progression de la croissance de court terme mais aussi de
la croissance potentielle qui est mise en cause. Reste ˆ savoir si les impŽratifs politiques
nÕinduiront pas une modification de ces politiques. La hausse des taux dÕintŽr•t
aggrave lÕapprŽciation du change en rŽduisant lÕeffet de la taxation sur les mouvements
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de capitaux spŽculatifs. La perte de compŽtitivitŽ nÕest Žventuellement compensŽe
que dans les mati•res premi•res dont les cours sÕenvolent mais elle menace le secteur
industriel. Le surcožt du service de la dette publique indexŽe sur le taux dÕintŽr•t
aggrave la contrainte budgŽtaire. Dans ces conditions, limiter lÕapprŽciation du change
gr‰ce ˆ des taux dÕintŽr•t bien plus bas appara”t dÕautant plus comme une alternative
que la croissance Žconomique pourrait sÕaccro”tre et, par lˆ m•me, induire une
augmentation des recettes publiques et de lÕemploi. 

Le cas mexicain appara”t emblŽmatique, en revanche, de lÕinertie du syst•me fiscal et
du r™le quÕil pourrait jouer dans le dŽveloppement. La dŽcomposition de son syst•me
corporatiste sous lÕeffet de la libŽralisation et de sa dŽrive partielle en Žconomie de
la drogue, quÕon notait dŽjˆ il y a dix ans (Marques Pereira et Lautier, 2004), semble
en •tre le principal facteur explicatif. 

Cette analyse des dŽterminants de lÕŽvolution des syst•mes fiscaux en a mis en Žvidence
leur importance stratŽgique dans le dŽveloppement de lÕAmŽrique latine. Elle montre plus
particuli•rement que des le•ons du passŽ ont ŽtŽ apprises, ce qui conduit ˆ relativiser
un diagnostic courant assez ambivalent sur la difficultŽ ˆ dŽpasser les inerties qui ont
rendu le changement de la structure des recettes insuffisant face aux besoins de
provision de biens publics. D•s lors que la crise mondiale de 2008 semble impliquer
des restructurations fondamentales des modes de dŽveloppement, il faut faire
lÕhypoth•se que celles qui se sont ŽbauchŽes en Argentine et au BrŽsil devraient se
poursuivre en dŽpit dÕune contrainte budgŽtaire probablement plus significative. La
conscience de lÕenjeu de la politique fiscale ne peut que se renforcer.
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4.2. Les politiques sociales

4.2.1. Les syst•mes de protection sociale

BŽnŽdicte BADUEL

RŽsumŽ
Ce chapitre prŽsente les grandes caractŽristiques des syst•mes de protection sociale
ainsi que certaines particularitŽs nationales sous les trois modalitŽs que sont lÕŽpargne
retraite, lÕassurance santŽ et la protection du travail. La protection sociale est prŽsente en
AmŽrique latine depuis le dŽbut du XXe si•cle, les pays ayant mis en place des syst•mes
institutionnalisŽs d•s les annŽes 1920-1930. Ces rŽgimes nÕont cependant pas ŽtŽ
ŽpargnŽs par les difficultŽs rencontrŽes par la rŽgion pendant les 50 derni•res annŽes.
Ainsi, face aux difficultŽs croissantes des syst•mes en termes de soutenabilitŽ financi•re
(cožt liŽ aux param•tres actuariels, par exemple) et dÕefficience Žconomique (cožt
de la gestion administrative) et sociale (faible couverture, etc.), ces syst•mes ont
connu dÕimportants processus de refonte dans les annŽes 1980 et 1990. Dans un
cadre intellectuel favorable au retrait de lÕƒtat, les rŽformes ont visŽ partout ˆ la
dŽrŽglementation, ˆ la dŽcentralisation et ˆ la privatisation des syst•mes qui sont
allŽes de pair avec la flexibilisation des marchŽs du travail. Ceci sÕest traduit au niveau
des syst•mes de retraite par lÕintroduction de piliers de capitalisation individuelle
gŽrŽs par des fonds de pension privŽs. Dans le domaine de la santŽ, lÕouverture au
secteur privŽ sÕest faite aux niveaux de la gestion de lÕassurance-santŽ et de la
fourniture des prestations mŽdicales.

Vingt ans apr•s les rŽformes, les bŽnŽfices associŽs aux changements de rŽgimes nÕont
ŽtŽ que partiellement atteints et les principales faiblesses structurelles des syst•mes
demeurent (notamment un biais en faveur des rŽgimes contributifs alors que les marchŽs
du travail sont caractŽrisŽs par un taux dÕinformalitŽ ŽlevŽ). Alors que lÕAmŽrique
latine a connu ˆ partir de 2003 un cycle de forte croissance associŽ ˆ une amŽlioration
des fondamentaux macroŽconomiques et financiers dans un contexte international
particuli•rement favorable, les rŽformes ont ŽtŽ ˆ leur tour rŽadaptŽes et on assiste
partout ˆ un rŽengagement de lÕƒtat via la consolidation de piliers de solidaritŽ au
sein de syst•mes moins fragmentŽs.

Pour autant, de nombreux dŽfis doivent encore •tre relevŽs pour atteindre les objectifs
fixŽs en termes dÕŽquitŽ et dÕefficacitŽ. Dans ce cadre, les actions qui doivent •tre
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considŽrŽes comme prioritaires sont lÕinclusion des diffŽrents rŽgimes au sein de
syst•mes intŽgrŽs en favorisant la solidaritŽ inter-piliers et la mise en place dÕactions
adŽquates ciblŽes sur les groupes de population sous-reprŽsentŽs dans les syst•mes
actuels (femmes, jeunes, ruraux travailleurs indŽpendants). Alors que la participation
de lÕƒtat devrait sÕaccro”tre du fait du renforcement des prestations non contributives,
la sŽcurisation de ressources financi•res ˆ long terme Ð qui ne dŽpendent pas du
cycle Žconomique (Žtant donnŽ que la protection sociale est plut™t contracyclique)
Ð est un dŽfi majeur, tout comme la lutte contre lÕŽvasion sur les prŽl•vements
sociaux. Ce dernier point passe Žgalement par lÕamŽlioration de la qualitŽ des pres-
tations, actuellement critiquŽe par lÕopinion publique, dŽfavorisant ainsi lÕadhŽsion
effective aux syst•mes. Ë ce titre, le r™le du secteur public comme prestataire de
services, rŽgulateur et garant de lÕoffre privŽe ne doit pas •tre sous-estimŽe.

Introduction
LÕhistoire de la protection sociale en AmŽrique latine est riche : des dispositifs insti-
tutionnalisŽs y sont apparus d•s les annŽes 1920-1930, soit bien avant dÕautres pays
actuellement Žgalement considŽrŽs comme Žmergents. Ces syst•mes, gŽrŽs par le
secteur public, Žtaient particuli•rement gŽnŽreux dans leur conception en comparaison
avec les standards internationaux. Ils ont malheureusement rapidement rencontrŽ
un certain nombre de dysfonctionnements. Ils ne se sont, notamment, pas adaptŽs
aux Žvolutions dŽmographiques des pays, montrant leurs limites dans les annŽes
1970. Du point de vue de leur financement, ils ont subi la pro-cyclicitŽ des finances
publiques au cours de cette pŽriode et ont subi la dŽb‰cle Žconomique et financi•re
de la rŽgion dans les annŽes 1980. Les rŽformes mises en place dans les annŽes 1990
Ð ˆ la suite des programmes de restructuration de la dette dans les annŽes 1980 Ð
ont visŽ partout ˆ dŽrŽguler les Žconomies, favorisant lÕouverture extŽrieure
(libŽralisation commerciale et financi•re) et la privatisation de nombreuses activitŽs
jusquÕalorsgŽrŽes par le secteur public. Dans cet environnement favorable au retrait
de lÕƒtat, les syst•mes de protection sociale ont alors connu dÕimportants processus
de refonte, orientŽs dans la majoritŽ des cas vers leur privatisation. 

Le Chili a ŽtŽ un pays pionnier dans ce domaine en introduisant une profonde rŽforme
de ses syst•mes de retraite et de santŽ d•s 1981. Plus tard, au cours de la dŽcennie
1990, presque tous les autres pays de la rŽgion ont ˆ leur tour mis en place des rŽformes
similaires (m•me si lÕexpŽrience chilienne reste ˆ ce jour vraisemblablement la plus
radicale et la plus compl•te). La Colombie et le PŽrou ont rŽformŽ leurs syst•mes de
sŽcuritŽ sociale en 1993 ; le syst•me public nÕa toutefois pas ŽtŽ supprimŽ mais mis
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en concurrence avec un rŽgime privŽ nouvellement crŽe. LÕArgentine et lÕUruguay
ont rŽformŽ leurs syst•mes sur un mod•le similaire mais avec des crit•res dÕaffectation
prŽŽtablis entre rŽgime public et rŽgime privŽ en 1994 et 1995. En 1995, la rŽforme
mexicaine du syst•me de sŽcuritŽ sociale sÕest fondŽe sur le mod•le chilien mais
plusieurs secteurs dÕactivitŽs sont restŽs en dehors de la rŽforme avec des rŽgimes
particuliers. En 1997, enfin, la Bolivie a Žgalement mis en place dÕimportantes rŽformes
et introduit le secteur privŽ dans le syst•me de sŽcuritŽ sociale.

Pour autant, malgrŽ ces rŽformes de grande ampleur, un certain nombre dÕinsuffi-
sances identifiŽes dans les premiers syst•mes ont perdurŽ apr•s la refonte. De plus,
la structure m•me des institutions de sŽcuritŽ sociale, fondŽe en grande partie sur
le pilier contributif, a montrŽ de sŽrieuses limites en termes de bien-•tre social. Dans
ce contexte, les syst•mes de protection sociale, en particulier dans leur composante
Ç santŽ È et Ç retraite È, ont vu dans la derni•re dŽcennie lÕamorce dÕun rŽengagement
de lÕƒtat ˆ travers la crŽation de rŽgimes solidaires non contributifs intervenant en
complŽment du pilier principal fondŽ sur la contribution privŽe. Les modalitŽs du
pilier contributif ont Žgalement ŽvoluŽ dans le temps pour sÕadapter aux nouvelles
conditions Žconomiques et dŽmographiques. 

Les syst•mes de retraite
ModalitŽs des rŽformes des syst•mes de retraite dans la rŽgion
Avant les rŽformes structurelles des annŽes 1990, les syst•mes de retraite latino-
amŽricains Žtaient caractŽrisŽs par des rŽgimes par rŽpartition ˆ prestations dŽfinies
gŽrŽs par le secteur public. Ces derniers avaient cependant ŽtŽ rapidement confrontŽs
ˆ des probl•mes structurels et de gestion dans les annŽes 1970-1980. Face au vieillis-
sement de la population (qui a considŽrablement accru le cožt des retraites), aux
dysfonctionnements de la gestion administrative des rŽgimes[43]et ˆ la pro-cyclicitŽ
des syst•mes contributifs dans un cadre de cycle Žconomique fortement volatile et
ponctuŽ de crises Žconomiques graves, la mise en Ïuvre de rŽformes de grande
envergure est apparue nŽcessaire. Celles-ci ont visŽ, dans la majoritŽ des cas, ˆ la
dŽrŽgulation des syst•mes et ˆ leur privatisation totale ou partielle, via la crŽation
dÕun pilier dÕŽpargne-retraite par capitalisation individuelle ˆ contributions dŽfinies et
prestations variables. Outre le fait dÕassurer la soutenabilitŽ Žconomique, financi•re
et actuarielle des rŽgimes, les rŽformes avaient Žgalement pour but de rationaliser
des syst•mes jusquÕalors assez fragmentŽs et segmentŽs entre diffŽrentes catŽgories
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[43] Ces dysfonctionnements Žtaient tels que, dans bien des cas, les cotisations Žtaient ŽlevŽes alors que les 
prestations Žtaient relativement mŽdiocres.
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de travailleurs. La rŽforme chilienne de 1981 a ŽtŽ la plus radicale et la plus compl•te
dans la mesure o• lÕintŽgralitŽ de la gestion de lÕŽpargne retraite du rŽgime principal
a ŽtŽ transfŽrŽe au secteur privŽ. Les rŽformes qui ont ensuite ŽtŽ menŽes dans les
autres pays de la rŽgion en ont ŽtŽ plus ou moins proches. Cependant, notamment
dans le but dÕallŽger la dette prŽvisionnelle associŽe aux cožts du changement de
rŽgime, certains pays ont maintenu un rŽgime public parall•lement ˆ lÕintroduction
dÕun pilier privŽ de capitalisation individuelle dans le rŽgime contributif. En effet, le
cožt associŽ ˆ la perte des contributeurs du syst•me public alors que celui-ci devait
continuer ˆ payer les retraites des travailleurs dŽjˆ retraitŽs ou transfŽrer la recon-
naissance des cotisations dŽjˆ accumulŽes au secteur privŽ a supposŽ un cožt fiscal
extr•mement ŽlevŽ que beaucoup de pays ont cherchŽ ˆ limiter. 

LÕampleur de la privatisation a donc ŽtŽ inŽgale au sein de la rŽgion. Ë lÕissue des
rŽformes, on distingue trois types dÕorganisation des syst•mes de retraite (cf. tableau 36) :

l le mod•le Ç substitutif Èdans lequel le syst•me public par rŽpartition a ŽtŽ abandonnŽ
et intŽgralement remplacŽ par un rŽgime privŽ par capitalisation ; outre le Chili, cÕest
le cas de la Bolivie[44] et du Mexique ;

l des syst•mes Ç mixtes Èdans lesquels on a conjointement rŽformŽ le syst•me
public et crŽŽ un syst•me privŽ qui lui fait concurrence ; cÕest le choix opŽrŽ par la
Colombie et le PŽrou. Il existe cependant des variantes ˆ ce mod•le : en Argentine,
par exemple, le choix du syst•me Žtait libre mais irrŽvocable (avant la nationalisation
des fonds de pension opŽrŽe en septembre 2008 par le gouvernement de Cristina
Kirchner), alors quÕen ƒquateur et en Uruguay lÕaffectation ˆ lÕun ou lÕautre des
rŽgimes se fait en fonction du niveau de salaire ;

l enfin, dÕautres pays comme le BrŽsil ou le Venezuela ont conservŽ des syst•mes
publics par rŽpartitionen introduisant des rŽformes paramŽtriques visant ˆ amŽ-
liorer le profil de soutenabilitŽ financi•re et actuarielle des rŽgimes. Le BrŽsil dispose
tout de m•me de fonds de pension dans le cadre du rŽgime ˆ cotisations volon-
taires. Ce syst•me de retraite complŽmentaire couvre un peu plus de 6,5 millions
de personnes et se positionne actuellement comme le huiti•me plus grand ˆ
lÕŽchelle mondiale.
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[44] NŽanmoins, dans le cas de la Bolivie, un processus de nationalisation des deux sociŽtŽs opŽrant sur le marchŽ
des fonds de pension est en cours.
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Les tenants des rŽformes adoptŽes ˆ partir des annŽes 1990 avaient mis en avant de
nombreux avantages associŽs ˆ la crŽation de rŽgimes de retraite par capitalisation
par opposition aux syst•mes par rŽpartition qui montraient de nombreuses insuf-
fisances. En effet, outre les probl•mes rencontrŽs en termes de couverture de la
population, les Žvolutions dŽmographiques par rapport aux choix paramŽtriques
ont remis en question la solvabilitŽ des syst•mes. Qui plus est, la forte volatilitŽ Žco-
nomique associŽe ˆ lÕŽtat des finances publiques a soulevŽ des doutes quant ˆ la
capacitŽ de lÕƒtat ˆ remplir convenablement sa mission de garant et de prestataire
de la protection sociale. Dans ce contexte, lÕintroduction de syst•mes par capitalisation
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Argentine Public Avant 10/2008 : choix initial entre le syst•me public par rŽpartition 
et le syst•me privŽ par capitalisation individuelle. 
Les fonds de pensions ont ŽtŽ nationalisŽs en octobre .
2008 scellant le retour ˆ un syst•me public par rŽpartition.

Bolivie PrivŽ Syst•me privŽ contributif obligatoire. 
Nationalisation des fonds de pension privŽs en cours et projet de loi  
visant ˆ l'introduction d'un pilier public de solidaritŽ.

BrŽsil Public Syst•me public segmentŽ entre les travailleurs du secteur privŽ 
et les diffŽrentes catŽgories de fonctionnaires existence d'un syst•me 
privŽ complŽmentaire.                                                                                               

Chili PrivŽ Syst•me privŽ obligatoire ˆ contributions dŽfinies. 
Mise en place d'un pilier de solidaritŽ par le gouvernement en 2008.

Colombie Mixte Choix entre le rŽgime public ˆ prestations dŽfinies et le syst•me privŽ. 

ƒquateur Mixte Syst•me public par rŽpartition ou privŽ par capitalisation selon le niveau 
de revenu (obligatoire et volontaire).

Mexique PrivŽ Syst•me privŽ par capitalisation. 

PŽrou Mixte Mise en concurrence du syst•me public par rŽpartition avec le syst•me 
privŽ par capitalisation.

Uruguay Mixte Syst•me public par rŽpartition ou privŽ par capitalisation 
selon le niveau de revenu.

Venezuela Public Loi organique du syst•me de sŽcuritŽ sociale votŽe en 2002 pour la mise 
en place d'un syst•me mixte mais non entrŽe en vigueur depuis lors. 
Le syst•me plublic continue de fonctionner.

DŽtailsType

Sources : FŽdŽration internationale des administratrices de fonds de pension (FIAP), Superintendencia de Bancos y Seguros 
del Ecuador, Instituto Venezolano de los Seguros Sociales (IVSS), Asso•ia•‹o Brasileira das Entidades de Previd•ncia Complementar
(ABRAPP).

36Tableau Syst•mes de retraite dans les pays latino-amŽricains
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privatisŽs devait apporter de nombreux avantages tant en termes financiers que
dÕefficacitŽ : 

l la possibilitŽ, pour les travailleurs, de choisir librement entre des administrations
privŽes mises en concurrence allait rŽduire les cožts administratifs, amŽliorer la
gestion des fonds et, donc, amŽliorer la qualitŽ des prestations ;

l les travailleurs seraient de plus en plus incitŽs ˆ sÕaffilier et ˆ cotiser aux rŽgimes
privatisŽs puisquÕils seraient plus directement concernŽs par des prestations gŽnŽrŽes
par leurs propres contributions, et non plus avec un lag(dŽcalage) gŽnŽrationnel
comme cela Žtait le cas avec les rŽgimes par rŽpartition ; ceci devait ainsi permettre
dÕaugmenter la couverture des syst•mes ;

l enfin, lÕintroduction de ces syst•mes entra”nerait des externalitŽs positives au niveau
macroŽconomique, avec notamment une diminution ˆ terme du passif du secteur
public et un effet favorable sur le dŽveloppement des marchŽs de capitaux locaux.

Bilan des syst•mes rŽformŽs
Ë ce jour, le bilan montre quÕune bonne partie des bŽnŽfices escomptŽs dans les
diffŽrents domaines nÕa pas ŽtŽ atteinte. Certes, les rendements des nouveaux
syst•mes sont dans bien des cas honorables : selon les donnŽes de la FIAP et de
lÕAssociation internationale des organismes de supervision des fonds de pension
(AIOS) la rentabilitŽ rŽelle annuelle moyenne des fonds de pension depuis la mise en
place des rŽgimes par capitalisation individuelle est dÕenviron 7 % en Bolivie, 9 % au
Chili et en Uruguay, 11 % en Colombie, 5 % au Mexique et 10 % au PŽrou. Il sÕagit
dÕune Žvolution plus favorable que celle des salaires rŽels sur la m•me pŽriode.

De plus, lÕexpŽrience chilienne montre que, sous certaines conditions, les rŽgimes
par capitalisation permettent dÕŽlargir et dÕapprofondir le marchŽ domestique des
capitaux favorisant ainsi dÕautres secteurs de lÕŽconomie.

Les principales limites des anciens syst•mes nÕont toutefois pas ŽtŽ (ou seulement
partiellement) rŽsolues :

l les effets attendus en mati•re de concurrence nÕont pas ŽtŽ probants, notamment
ˆ cause de rigiditŽs du c™tŽ de la demande (faible rŽactivitŽ des consommateurs aux
prix, manque dÕinformation et de connaissance des syst•mes, manque dÕŽducation
financi•re) et des dysfonctionnements dans la supervision qui ont conduit ˆ des
comportements oligopolistiques des administratrices de fonds de pension (AFP) ;

l les cožts administratifs sont restŽs ŽlevŽs (cf. tableau 37) : le r™le pernicieux des
vendeurs (touchant dÕimportantes commissions sur les transferts dÕaffiliŽs dÕune
AFP ˆ une autre) et les dŽpenses additionnelles (de marketing, par exemple) des AFP
ont emp•chŽ une forte baisse des frais associŽs ˆ la gestion de lÕŽpargne-retraite.
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l les taux de couverture (cf. graphique 22) ont peu augmentŽ et restent bas du
fait de la faible inclusion dans le syst•me des travailleurs indŽpendants et informels,
et dÕun manque de confiance de lÕopinion publique vis-ˆ-vis des syst•mes. La cou-
verture est infŽrieure ˆ 50 % de la masse salariale dans la plupart des cas et il nÕy a
pas eu dÕaugmentation significative dans la derni•re dŽcennie malgrŽ lÕamŽlioration
des marchŽs du travail. Certaines catŽgories, non contraintes par la loi de contribuer
ˆ lÕŽpargne-retraite, ont finalement trouvŽ peu dÕintŽr•t ˆ le faire (les travailleurs
indŽpendants par exemple) ; ˆ lÕinverse, dÕautres sont Žgalement sous-reprŽsentŽes
dans les rŽgimes actuels du fait de conditions dÕacc•s inŽgales et sont donc plus
vulnŽrables au risque de pauvretŽ dans la vieillesse. On note ainsi beaucoup dÕhŽ-
tŽrogŽnŽitŽ dans les profils dÕaffiliation selon le niveau de revenu (la couverture
est plus faible pour les premiers dŽciles), selon le secteur dÕactivitŽ (les ruraux, les
informels et les travailleurs indŽpendants sont sous-reprŽsentŽs) et selon le genre
(les femmes sont en gŽnŽral moins couvertes que les hommes). De plus, le manque
dÕadaptation des syst•mes aux conditions des marchŽs du travail et les dysfonc-
tionnements au niveau de la gestion de lÕŽvasion fiscale expliquent Žgalement les
nombreuses insuffisances qui perdurent dans le paiement des cotisations par les
affiliŽs. Ainsi, dans la plupart des pays, la part des affiliŽs cotisant effectivement
nÕatteint pas les 60 % (cf. graphique 23) et les profils de densitŽ de contribution
sont tr•s hŽtŽrog•nes entre les diffŽrentes catŽgories socioprofessionnelles.
M•me au Chili o• la couverture est la plus ŽlevŽe ˆ lÕŽchelle de la rŽgion, le taux a
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37Tableau Structure des cotisations aux fonds de pensions (2008)

Bolivie 12,21 % 10,00 % 1,71 % 0,50 % 4,1 %

Colombie (1) 16,00 % 11,50 % 1,42 % 1,58 % 9,9 %

Chili 12,68 % 10,00 % 1,24 % 1,44 % 11,4 %

Mexique (3) 6,50 % 6,50 % - -

PŽrou 12,75 % 10,00 % 0,88 % 1,87 % 14,7 %

Uruguay 15,00 % 11,999 % 1,009 % 1,993 % 13,3 %

Contribution
(en % du salaire
imposable)

dont 
pour le fonds

dont 
prime 
d'assurance

dont 
commision
AFP

Poids de la 
commission 
dans contribution
totale

(1) Colombie : Le taux de cotisation inclue une participation de 1,5 % au fonds de garantie pour la retraite minimum.
(3) Mexique : La cotisation n'inclue pas l'assurance invaliditŽ gŽrŽe par l'IMSS (Institut Mexicain de SŽcuritŽ Sociale).
Source : FIAP.
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pourtant relativement stagnŽ depuis le milieu des annŽes 1970 alors que le niveau
de vie de la population sÕest considŽrablement accru sur la m•me pŽriode ;
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l les cotisations restent ŽlevŽes par rapport ˆ des pensions relativement mŽdiocres.
Le taux de remplacement sur la pŽriode 2003-2010 atteint environ 65 % au
Mexique et au PŽrou, et moins de 50 % en Argentine (avant nationalisation) et au
Chili, ce qui renforce le manque dÕincitation ˆ contribuer des travailleurs. Ceci se
vŽrifie dÕautant plus pour ceux qui nÕy sont pas contraints par la loi (travailleurs
indŽpendants) ou pour lesquels les conditions actuelles sont particuli•rement
dŽfavorables (revenus faibles ou profils de contribution courts dans certains cas) ;

l pour les pays qui ont maintenu un syst•me public parall•lement au syst•me privŽ,
lÕidŽe que la concurrence entre les deux syst•mes aurait des externalitŽs positives sur
lÕefficacitŽ de la gestion administrative publique ne sÕest pas vŽrifiŽe et les syst•mes
sont restŽs fragmentŽs. En Colombie, alors que le rŽgime public couvre environ 20 %
de la population active, la dette prŽvisionnelle associŽe au secteur public est estimŽe
ˆ pr•s de 200 % du PIB. Outre les engagements envers les cotisants du rŽgime
principal, lÕexistence de rŽgimes particuliers pour les fonctionnaires et les cožts
associŽs ˆ la transition partielle vers le rŽgime par capitalisation individuelle p•sent
sur la solvabilitŽ fiscale du syst•me. Au PŽrou, le pilier public du rŽgime contributif
principal nÕest toujours pas financi•rement auto-suffisant. En 2005, les transferts
de lÕƒtat sÕŽlevaient ˆ pr•s de 75 % des dŽpenses totales du rŽgime. Les cožts de
transition restent Žgalement ŽlevŽs et les taux de remplacement dans le secteur
public sont plus faibles que ceux du rŽgime privŽ.
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8EncadrŽ

Apr•s le dŽveloppement de syst•mes de retraite propres aux diffŽrents secteurs
dÕactivitŽ Žconomique dans les annŽes 1920-1930 avec des structures de finance-
ment et de prestations particuliers, le BrŽsil a unifiŽ son syst•me de retraite en 1960
avec la Lei Org‰nica da Previd•ncia Socialet renforcŽ lÕintŽgration du syst•me en 1977
avec la crŽation du Sistema Nacional de Previd•ncia e Assist•ncia SocialgŽrŽ par le
minist•re du m•me nom et chargŽ de la gestion administrative et de la conduite de la
politique en mati•re de protection sociale. Actuellement, le syst•me de retraite (dans
sa modalitŽ contributive) sÕorganise autour de trois rŽgimes :
l le rŽgime gŽnŽral administrŽ par lÕInstituto Nacional do Seguro Social (INSS) ;
l des rŽgimes particuliers pour les services publics et les minist•res ;
l un rŽgime complŽmentaire gŽrŽ par le secteur privŽ et ouvert aux cotisants 

des deux rŽgimes prŽcŽdents.

Ces rŽgimes sont indŽpendants du point de vue de leur lŽgislation et de leur financement.

Le syst•me de retraite brŽsilien

4. Politiques publiques 



217Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

Ainsi, parmi les grandes Žconomies de la rŽgion, le BrŽsil est Ð avec le Venezuela Ð le
seul pays ˆ avoir maintenu un rŽgime contributif principal Pay As You Go(PAYG) et
public en introduisant des rŽformes paramŽtriques. En effet, lÕadoption dÕun rŽgime
par capitalisation a ŽtŽ jugŽe peu soutenable financi•rement du fait de tr•s importants
cožts de transition. Deux grandes vagues de rŽformes paramŽtriques ont donc ŽtŽ
mises en Ïuvre en 1999 et 2003 visant en particulier ˆ accro”tre lÕŽquitŽ des diffŽrents
rŽgimes (dans le but de faire converger les obligations et prestations ˆ plus long
terme) et ˆ amŽliorer la soutenabilitŽ financi•re des rŽgimes (principalement viala
modification du mode de calcul des bŽnŽfices). En particulier, le salaire de rŽfŽrence
pour le calcul de la pension a ŽtŽ modifiŽ, passant dÕune somme Žgale ˆ la rŽmunŽration
des derniers 36 mois ˆ la valeur moyenne des 80 % meilleurs salaires de la pŽriode
totale de contribution. De m•me, pour le droit ˆ la pension pour temps de cotisation,
un fator previdenciarioa ŽtŽ introduit ; il ajuste la prestation en fonction de lÕ‰ge, de
lÕespŽrance de vie et de la durŽe de cotisation du bŽnŽficiaire dans le but de dŽcourager
la retraite prŽcoce des personnes Žligibles au regard de la durŽe de cotisation[45].
Enfin, en 2003, le plafond maximal de la prestation retraite a ŽtŽ augmentŽ.

MalgrŽ les diffŽrences structurelles des syst•mes de retraite brŽsilien et des autres
Žconomies dÕAmŽrique latine, un certain nombre des faiblesses des rŽgimes dŽcrites
ci-avant sÕappliquent Žgalement au cas du BrŽsil. Selon les chiffres de 2007, environ 30 %
de la population active est exclue du pilier contributif du syst•me de retraite et seu-
lement la moitiŽ des travailleurs actifs cotisent effectivement. Selon le minist•re de la
SŽcuritŽ sociale, sur ces quelques 29 millions de BrŽsiliens non inclus dans le syst•me,
pr•s de 55 % pourraient lÕ•tre sÕils avaient plus dÕincitation ˆ sÕaffilier. Dans ce contexte,
plusieurs mesures visant ˆ augmenter le taux de cotisation sont en projet comme la
baisse du taux de prŽl•vements pour les travailleurs indŽpendants ou des incitations
particuli•res en faveur des catŽgories sous-reprŽsentŽes (travailleurs domestiques,
ruraux, femmes, etc.). Apr•s avoir connu une forte baisse dans les annŽes 1990, la
couverture du syst•me semble toutefois avoir retrouvŽ une tendance ˆ la hausse
pendant le cycle de forte croissance de lÕŽconomie brŽsilienne ˆ partir de 2003.
De plus, gr‰ce ˆ la mise en place de prestations non contributives, la couverture des
personnes ‰gŽes est plus ŽlevŽe que la couverture sur la pŽriode dÕactivitŽ, ce qui a
contribuŽ ˆ limiter le risque de pauvretŽ des seniors. La part croissante de ces dŽpenses
dans le cožt du syst•me pourrait cependant mettre en pŽril sa viabilitŽ financi•re si
elle ne sÕaccompagne pas dÕune hausse de la couverture du pilier contributif. 

[45] NŽanmoins, de nombreux secteurs de la population ont ŽtŽ opposŽs au fator previdenciario ; lÕAssemblŽe 
nationale a votŽ son abrogation en mai 2010. Pour autant, le prŽsident Lula Žtait opposŽ ˆ cette dŽcision et a 
mis un veto sur son application en juin. En revanche une hausse de 7,7 % des prestations a ŽtŽ approuvŽe.
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Dans ce contexte de persistance des dŽfaillances dans le fonctionnement des syst•mes
de retraite de la rŽgion, de nombreux amŽnagements ont ŽtŽ adoptŽs pendant les
annŽes 2000. Ceux-ci ont portŽ ˆ la fois sur lÕamŽlioration du pilier contributif gŽrŽ
par les fonds de pension et sur le renforcement dÕun syst•me global unifiŽ de
retraite incluant un pilier non contributif dans le but dÕaugmenter la couverture, de
favoriser une plus grande ŽquitŽ des rŽgimes et dÕaccro”tre leur efficacitŽ. 

AmŽnagements rŽcents dans les syst•mes de retraite latino-amŽricains 
Au niveau du pilier contributif, les autoritŽs de rŽgulation des AFP ont ŽtŽ au cÏur
dela dynamique dÕamŽlioration des syst•mes. Pour favoriser lÕaffiliation et la cotisation
des travailleurs, des campagnes de sensibilisation et dÕŽducation financi•re ont ŽtŽ
menŽes. LÕÇ Žducation prŽvisionnelleÈ appara”t en effet comme une variable clŽ pour
accro”tre la valorisation et lÕimplication des travailleurs dans les rŽgimes de retraite
contributifs par capitalisation individuelle. Il semble ainsi exister une relation positive
entre la connaissance des syst•mes de retraite et la participation aux syst•mes
(Martinez et Sahm, 2009). De la m•me mani•re, la mŽconnaissance du fonctionnement
du rŽgime de retraite est une entrave pour les prises de dŽcisions actives des affiliŽs
telles que le choix de lÕAFP, la dŽcision de contribuer pour une retraite complŽmentaire

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

Parall•lement, en dŽpit des rŽformes paramŽtriques Žgalement introduites dans le
rŽgime particulier du service public et de lÕarmŽe (qui couvre environ 9 millions de
personnes), celui-ci reste tr•s gŽnŽreux et continue dÕavoir un besoin de financement
net. Ainsi, en termes agrŽgŽs, les retraites sont, avec lÕŽducation, lÕun des premiers
postes de dŽpenses de lÕƒtat brŽsilien, devant les dŽpenses de santŽ. Par ailleurs,
lÕŽvasion sur les cotisations et les diffŽrents types de fraudes ˆ lÕencontre du syst•me
ont conduit le BrŽsil ˆ Ždicter dans les annŽes 2000 la Lei de crimes contra Previd•ncia
social, qui renforce lÕautoritŽ du minist•re de la SŽcuritŽ sociale contre ces dŽlits. De
plus, depuis 2007, la collecte des prŽl•vements pour la retraite a ŽtŽ incorporŽe ˆ celle
du syst•me fiscal gŽnŽral afin dÕaccro”tre son efficacitŽ. Enfin, des dysfonctionnements
persistent dans lÕarticulation entre le rŽgime obligatoire et le rŽgime complŽmentaire
et dans la rŽgulation et supervision de ce dernier. Si le rŽgime complŽmentaire permet
dÕaccro”tre les revenus ˆ la retraite et donc le taux de remplacement total pour les
personnes qui y contribuent, il met aussi en Žvidence les fortes inŽgalitŽs socioŽcono-
miques qui existent au sein de la population active brŽsilienne et tend ˆ les reproduire
dans la vieillesse. Ainsi, alors que la retraite fournie par le rŽgime gŽnŽral a ŽtŽ en moyenne
de 644 BRL (350 USD environ) en 2007, celle octroyŽe par le rŽgime complŽmentaire
(qui ne couvre que 6,5 millions de personnes) a ŽtŽ de 3 400 BRL (1 840 USD). 
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ou de prendre sa retraite de mani•re anticipŽe, le choix du type de pension (annuitŽs
ou retraits programmŽs), le choix de la compagnie dÕassurance-vie en cas de retraite
par annuitŽs, etc. Dans ce cadre, la rŽcente rŽforme mise en Ïuvre au Chili en 2008
a prŽvu la crŽation dÕun Fonds dÕŽducation prŽvisionnelle qui appuie financi•rement
des programmes de formation sur le syst•me des retraites. Des mesures visant ˆ
accro”tre la concurrence sur le marchŽ des AFP et ˆ permettre une diminution des
commissions appliquŽes par les fonds de pension ont Žgalement ŽtŽ prises. Au Chili,
par exemple, une nouvelle sociŽtŽ de gestion de fonds de pension Ð Modelo Ð a ŽtŽ
introduite en fŽvrier 2010 suite ˆ un appel dÕoffres public et apr•s des discussions au
sein du gouvernement sur la possibilitŽ de crŽer une AFP publique. Le gouvernement
a par ailleurs simplifiŽ la commission prŽlevŽe par les AFP (suppression de la com-
mission fixe). La Superintendencia de PensionesrŽalisera par ailleurs tous les deux
ans un appel dÕoffres ˆ lÕissue duquel lÕAFP proposant les frais de gestion les plus
bas se verra automatiquement attribuer tous les nouveaux entrants du syst•me
pour les 24 mois suivants. 

De plus, afin dÕoptimiser la performance des AFP en termes de rendement/risque et
compte tenu de la progressive maturitŽ des syst•mes rŽformŽs associŽe au dŽvelop-
pement des marchŽs financiers domestiques, les rŽgimes dÕinvestissement des
fonds de pension ont ŽtŽ assouplis afin que ceux-ci puissent mieux tirer profit des
opportunitŽs de marchŽ. Les possibilitŽs dÕinvestissement en rente variable et dans
des actifs Žtrangers se sont notamment progressivement accrues, attŽnuant la parti-
cipation des fonds de pension dans les bons publics domestiques (qui finance en
partie la dette prŽvisionnelle associŽe au changement de rŽgime). Celle-ci reste
nŽanmoins toujours ŽlevŽe pour certains pays (48 % en Colombie, 65 % au Mexique
et 82 % en Uruguay en 2008). Une des innovations majeures de la dŽcennie 2000 a
ŽtŽ la mise en place de Ç fonds multiples È au sein des syst•mes de fonds de pension.
Ces fonds, initiŽs en 2002 au Chili, ont ŽtŽ mis en place au PŽrou et au Mexique en 2003
et 2005 ; ils devraient Žgalement lÕ•tre en 2011, en Colombie. Ces Ç fonds multiples È
(ou multi-fonds) permettent aux sociŽtŽs gestionnaires de fonds de pension dÕadminis-
trer plusieurs fonds rŽgis par des r•gles dÕinvestissements diffŽrentes et dont lÕacc•s
est conditionnŽ par certaines caractŽristiques du contribuant (‰ge et degrŽ dÕaversion
pour le risque). Ceci permet donc aux fonds les plus Ç risquŽs È de sÕexposer ˆ des
actifs ayant une plus forte volatilitŽ de court terme, mais un rendement de long terme
plus important qui sÕadapte ˆ lÕhorizon long de lÕŽpargne-retraite des cotisants les
plus jeunes (cf. tableau 38). Dans la mesure o• les taux de remplacement restent
pour lÕinstant dŽcevants et que lÕespŽrance de vie sÕaccro”t, favoriser lÕaugmentation
de la rentabilitŽ des ressources gŽrŽes par les AFP est crucial pour Žlever le montant
des prestations octroyŽes dans un contexte o• les cotisations sont prŽdŽfinies.
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Sources : FIAP, Superintendencia de Pensiones (Chili), CONSAR (Mexique), Superintendencia de Banca, Seguros y AFP (PŽrou).

38Tableau CaractŽristiques des Ç multi-fonds È

Part
d'investissement 
en rente variable

Choix 
du fond

Assignation 
par dŽfaut

Autres 
caractŽristiques

Types 
de fonds

Chili

A (+ risquŽ) de 40 % ˆ 80 % H. jusqu'ˆ 55 ans, 
F. jusqu'ˆ 50 ans

B de 25 % ˆ 60 % H. ˆ partir 
de 56 ans, 
F. ˆ partir 
de 51 ans, 

non retraitŽs

jusqu'ˆ 35 ans

C de 15 % ˆ 40 % F. de 36 ˆ 50 ans, 
H. de 36 ˆ 55 ans

Les affiliŽs 
peuvent rŽpartir
leurs cotisations
entre diffŽrents

fonds et peuvent
changer de fond 
au sein d'une AFP
deux fois par an 

sans frais.

D de 5 % ˆ 20 % F. ˆ partir 
de 51 ans, 
H. ˆ partir 
de 56 ans

E (- risquŽ) non autorisŽ F. ˆ partir 
de 51 ans, 
H. ˆ partir 
de 56 ans

Mexique

5 jusqu'ˆ 30 % moins de 26 ans moins de 26 ans

PŽrou

Òde croissance" jusqu'ˆ 80 % jusqu'ˆ 60 ans

"mixte" jusqu'ˆ 45 % moins de 60 ans

"de prŽservation" jusqu'ˆ 10 % plus de 60 ans

4 jusqu'ˆ 25 % moins de 36 ans de 27 ˆ 36 ans

3 jusqu'ˆ 20 % moins de 45 ans de 37 ˆ 45 ans

2 jusqu'ˆ 15 % moins de 55 ans de 46 ˆ 55 ans

1 non autorisŽ 56 ans et plus 56 ans et plus

Chaque affiliŽ ne
peut choisir qu'un
seul fonds pour ses 

cotisations 
obligatoires et 

volontaires et peut
changer de fonds 

au sein de la 
m•me AFP sans 

limitations ni frais.

Les affiliŽs peuvent
transfŽrer leurs

apports d'un fonds
ˆ un autre tous 
les trois mois. 
Les cotisations 
obligatoires ne 
peuvent •tre 
affectŽes qu'ˆ 
un seul fonds 
mais pas de 

restrictions pour 
les contributions

volontaires.
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Par ailleurs, des mesures ont ŽtŽ prises pour augmenter la couverture des syst•mes
avec la mise en Ïuvre dÕincitations pour les catŽgories sous-reprŽsentŽes. Si la crŽation
de rŽgimes intermŽdiaires en est une modalitŽ, accro”tre la couverture de lÕassurance
retraite passe aussi par lÕamŽlioration des politiques de lÕemploi et fiscale. Au BrŽsil,
par exemple, pour favoriser la formalisation des travailleurs (et donc rendre possible
leur affiliation ˆ la sŽcuritŽ sociale), un projet actuellement en cours prŽvoit de
modifier la forme du calcul de la contribution patronale, passant dÕun montant basŽ
sur le salaire ˆ une contribution fondŽe sur la valeur ajoutŽe de lÕentreprise. Ces
nouvelles rŽformes, mises en place dans les annŽes 2000, sÕint•grent dans une logique
de fondation de syst•mes de retraite plus inclusifs et intŽgrŽs, multi-piliers, cÕest-ˆ-
dire o• les rŽgimes contributifs sÕarticulent avec un rŽgime public de retraite solidaire
et des rŽgimes intermŽdiaires ayant pour objectif de crŽer de nouvelles incitations ˆ
sÕaffilier et contribuer. En effet, traditionnellement dans la rŽgion, la protection sociale
a ŽtŽ fortement biaisŽe en faveur du pilier contributif et les mesures non contributives
visant ˆ protŽger les groupes de population les plus vulnŽrables ont ŽtŽ plut™t le
fait des programmes de lutte contre la pauvretŽ que des autoritŽs en charge de la
protection sociale. De plus, ˆ lÕinverse des syst•mes de retraite par rŽpartition, les
syst•mes privatisŽs basŽs sur la capitalisation individuelle rendent impossibles des
transferts solidaires entre les affiliŽs et tendent ainsi ˆ reproduire, chez les seniors, les
inŽgalitŽs socioŽconomiques existant dans la vie active. Dans ce contexte, les pays
de la rŽgion ont progressivement introduit dans la structure des syst•mes de retraite
des prestations non contributives. Au BrŽsil (programme de retraite pour les ruraux
pouvant justifier dÕune pŽriode dÕactivitŽ de 12 ans dans le secteur agricole) et en Bolivie
(programme de retraite universelle, Bonosol, maintenant appelŽRenta Dignidad), la
mise en place de pensions minima a permis dÕaugmenter la couverture vieillesse
(alors m•me que la couverture contributive de la population active stagnait) et de
rŽduire ainsi la pauvretŽ des personnes ‰gŽes. En 2005, lÕeffectif des bŽnŽficiaires
ruraux de lÕassistance retraite sÕŽlevaient ˆ un peu plus de 7 millions de personnes.
Actuellement, quasiment tous les pays de la rŽgion ont mis en place des syst•mes de
retraite minimum garantie ; ces retraites sont toutefois globalement tr•s modestes,
par rapport aux revenus de la pŽriode active (dans un contexte o• les salaires minima
sont dŽjˆ tr•s bas) et ne rŽsolvent donc pas toujours le probl•me de la pauvretŽ.
Plusieurs pays (Chili, Colombie, Mexique notamment) prŽvoient Žgalement des ver-
sements complŽmentaires de lÕƒtat pendant la pŽriode de cotisation pour certaines
catŽgories dÕaffiliŽs ciblŽs.

Enoutre, la mauvaise articulation des diffŽrents piliers a contribuŽ ˆ crŽer des conflits
dÕintŽr•ts entre les diffŽrents schŽmas dÕobligations et de prestations, entra”nant des
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effets adverses par rapport aux objectifs fixŽs (comme une Ç dŽsincitation È ˆ contribuer
pour certains groupes de population, qui nÕa pas favorisŽ une augmentation de la
couverture). Ë cet effet, la rŽforme chilienne de 2008 illustre lÕŽvolution rŽcente
observŽe dans la rŽgion vers un rŽengagement de lÕƒtat en faveur dÕune plus grande
ŽquitŽ face ˆ lÕacc•s et aux prestations du syst•me de retraite et ˆ la mise en place
dÕun syst•me unique intŽgrŽ. Cette rŽforme, mise en Ïuvre sous le mandat de la
prŽsidente Michelle Bachelet, avait lÕobjectif clŽ de limiter le risque de pauvretŽ des
seniors en amŽliorant la couverture du syst•me. Le gouvernement chilien a crŽe un
nouveau pilier de solidaritŽ (gŽrŽ par lÕInstitut de sŽcuritŽ sociale nouvellement
crŽŽ) articulŽ avec le rŽgime contributif dans un syst•me intŽgral de retraite afin
de protŽger les groupes les plus vulnŽrables ˆ la fois en garantissant une pension
minimum non contributive pour les exclus du syst•me contributif et en crŽant de
nouvelles incitations pour les catŽgories de population parmi lesquelles la couverture
retraite est traditionnellement basse (les jeunes, les femmes, les travailleurs indŽ-
pendants), mais ayant une capacitŽ contributive non nulle ˆ sÕintŽgrer au rŽgime
contributif. LÕincitation de lÕƒtat se traduit notamment par un apport prŽvisionnel
solidaire (Pensi—n M‡xima con Aporte Solidario, PMAS) octroyŽ en complŽment de
la pension touchŽe par le cotisant ˆ travers le rŽgime principal, lorsque celle-ci est
infŽrieure ˆ un certain montant. Une subvention prŽvisionnelle pendant la pŽriode
de cotisation est Žgalement versŽe aux jeunes travailleurs ˆ faible revenus et aux
femmes (qui per•oivent Žgalement un bonus sur leur acompte individuel pour chaque
naissance ou adoption). Par ailleurs, le rŽgime des travailleurs indŽpendants sera rendu
obligatoire et progressivement alignŽ sur celui des travailleurs salariŽs (cette premi•re
catŽgorie professionnelle Žtant actuellement lÕune des moins couvertes par le rŽgime).
Le cožt total de la rŽforme est estimŽ ˆ moins de 1 % du PIB par an dÕici ˆ 2017[46].

Cependant, alors que le principe de solidaritŽ est rendu impossible par le schŽma de
capitalisation individuelle, le renforcement des piliers dÕassistance pose la question
de leur financement. En effet, si la consolidation du pilier non contributif appara”t
nŽcessaire ˆ court terme (compte tenu du risque de pauvretŽ associŽ ˆ la faible cou-
verture actuelle des syst•mes de retraite), les mŽcanismes sont extr•mement což-
teux pour les pouvoirs publics, alors que les ressources budgŽtaires des ƒtats de la
rŽgion sont limitŽes. Hormis la viabilitŽ Ð en termes absolus Ð du financement de ces
nouvelles structures, il existe Žgalement un risque de dŽtournement des ressources
dÕautres secteurs clŽs (Žducation, santŽ, politiques actives sur le marchŽ du travail,
investissement productif, en infrastructures, recherche et dŽveloppement, etc.).
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[46] Pour une prŽsentation plus exhaustive de la rŽforme chilienne de 2008, voir Benavides, 2009.
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Ainsi, la rŽsolution des probl•mes structurels comme la faible couverture et partici-
pation des agents ˆ capacitŽ contributive reste un enjeu majeur. En ce sens, la mise
en place de rŽgimes intermŽdiaires subventionnŽs appara”t comme une formule
intŽressante pour inciter les personnes touchant des revenus Ð mais dont le montant
ou la frŽquence ne permet pas (ou dans de mauvaises conditions) dÕavoir acc•s ˆ la
retraite contributive Ð ˆ sÕaffilier et contribuer. De telles mesures permettent ˆ la fois
dÕaugmenter les ratios de couverture et de diminuer le poids du pilier de solidaritŽ
(dans sa modalitŽ dÕassistance). LÕintŽgration des diffŽrents schŽmas de contributions et
de prestations dans un syst•me intŽgrŽ semble Žgalement un ŽlŽment clŽ pour
garantir une cohŽrence entre les diffŽrents mŽcanismes dÕincitations et de protection.
Dans une rŽcente Žtude publiŽe par la Banque mondiale (Forteza et Ourens, 2009),
les auteurs rŽalisent un exercice de simulation sur les taux de recouvrement et les
taux de rentabilitŽ interne des syst•mes visant ˆ estimer les retraites futures servies
par les rŽgimes de retraite de diffŽrents pays latino-amŽricains en fonction des para-
m•tres actuels et les incitations ˆ sÕaffilier qui en dŽcoulent. Ils mettent en Žvidence
que lÕarticulation des diffŽrents piliers peut avoir un impact sur les prises de dŽcision
des contributeurs. Ainsi, selon eux, les rŽgimes argentin et uruguayen dŽfavoriseraient
les pŽriodes de cotisation courtes, ce qui expose particuli•rement les travailleurs indŽ-
pendants ou temporaires au risque de pauvretŽ dans la vieillesse alors que, dans les cas
Žquatorien et vŽnŽzuŽlien, les incitations ˆ avoir des pŽriodes de contributions longues
sont trop faibles et pourraient favoriser des comportements dÕalŽa moral[47 ]. Les
rŽgimes chilien, mexicain et brŽsilien prŽsentent en revanche un meilleur Žquilibre entre
lÕassurance contre le risque de pauvretŽ des seniors et les incitations ˆ contribuer
pendant la vie active. 

Enfin, la lutte contre lÕŽvasion sur les prŽl•vements sociaux doit Žgalement •tre mise
au centre des prioritŽs compte tenu du cožt fiscal associŽ ˆ ces fuites. 

Les fonds de pension et la crise Žconomique actuelle : 
vers une participation accrue dans le financement des Žconomies nationales ?
Alors que les syst•mes de retraite rŽformŽs continuent de prŽsenter de sŽv•res lacunes
et gŽn•rent des mŽcontentements dans lÕopinion publique, la crise Žconomique inter-
nationale(qui, dans le cas de lÕAmŽrique latine, sÕest surtout ressentie en septembre
2008 apr•s la faillite de Lehman Brothers) a remis les fonds de pension au cÏur du
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[47] Terme communŽment utilisŽ en Žconomie pour dŽsigner le fait quÕun agent partiellement isolŽ dÕun risque 
(liŽ ˆ la prŽsence dÕun tiers assureur) se comporte de mani•re plus risquŽe que sÕil devait assumer enti•rement
les consŽquences de la prise de risque. Ici, nous utilisons le terme Ç dÕalŽa moral È pour souligner la possibilitŽ 
quÕun pilier de sŽcuritŽ sociale non contributif trop gŽnŽreux (en rapport avec les prestations du pilier contributif)
affaiblisse les incitations des agents ˆ sÕaffilier au pilier contributif.  
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dŽbat public. En effet, la forte dŽvaluation de tous les actifs financiers a provoquŽ
une chute de la rentabilitŽ des fonds de pension (cf. graphique 24), mettant finalement
en doute leur capacitŽ ˆ fournir des retraites dŽcentes dans un contexte de forte
volatilitŽ financi•re. Ainsi, en 2008, toutes les AFP latino-amŽricaines ont enregistrŽ
des rendements nŽgatifs, de lÕordre de 20 % dans les cas du Chili et du PŽrou.
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De plus, alors que certains gouvernements avaient dŽjˆ exprimŽ leur hostilitŽ envers
le pilier privŽ des retraites, la crise est apparue dans certains cas comme un prŽtexte
pour leur nationalisation. Plus que le rŽsultat dÕune situation critique du syst•me
privŽ, la dŽcision du gouvernement argentin de nationaliser les fonds de pension, en
septembre 2008, sÕexplique plut™t par une volontŽ politique de retourner vers un
syst•me public par rŽpartition. En 2007 dŽjˆ, une premi•re mesure visant ˆ permettre
aux affiliŽs du syst•me privŽ de retourner vers le syst•me public[48] avait permis le
transfert de plusieurs milliers dÕaffiliŽs vers les caisses publiques gŽrŽes par
lÕAdministraci—n Nacional de la Seguridad Social (ANSES). Par ailleurs, alors que les
AFP Žtaient de gros investisseurs de titres publics argentins, la mainmise sur les fonds

[48] Auparavant, le choix entre rŽgime public ou privŽ Žtait libre, mais irrŽvocable.
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de pension a permis au gouvernement de rŽduire son passif vis-ˆ-vis des crŽanciers
domestiques et dÕaugmenter ses ressources financi•res (quelques 23 Md USD dÕactifs
dŽtenus par les fonds de pension argentins) dans un contexte de rarŽfaction des
capitaux ˆ lÕŽchelle internationale. De m•me, la Bolivie a profitŽ de la fragilisation des
AFP nationales pour valoriser lÕidŽe dÕun retour ˆ un syst•me public, actuellement
en cours. Pour autant, ces exemples de dŽcisions radicales ne se sont pas gŽnŽralisŽs
ˆ dÕautres pays de la rŽgion. En effet, les rendements sont restŽs honorables et le
redressement des marchŽs financiers, d•s le deuxi•me trimestre de 2009, a montrŽ
que la volatilitŽ de court terme nÕavait pas nŽcessairement de consŽquences graves
sur la rentabilitŽ de long terme (qui correspond ˆ lÕhorizon dÕinvestissement des
fonds de pension). 

Pour autant, le r™le de la rŽgulation des AFP et les dŽcisions concernant leur rŽgime
dÕinvestissement sont apparus comme des ŽlŽments clŽs du succ•s Žconomique et
social des rŽgimes de retraite par capitalisation. En particulier, les dŽbats sur le r™le
que les fonds de pension pouvaient jouer dans le soutien de la croissance nationale
ont gagnŽ du terrain. En effet, lÕimportance des ressources gŽrŽes par ces institutions
et leur horizon de rentabilitŽ de long terme ont ouvert la voie ˆ une participation
accrue des AFP dans le financement des Žconomies (projets dÕinfrastructures en
particulier) alors que les pays cherchaient ˆ sŽcuriser des ressources financi•res pour
mettre en place des plans contracycliques et faire face aux contraintes structurelles
des Žconomies. Dans un contexte dÕŽpargne nationale structurellement faible[49]

et de marchŽs de capitaux peu dŽveloppŽs et peu profonds (compliquant le finance-
ment ˆ long terme des acteurs privŽs sur le marchŽ national), lÕŽpargne prŽvisionnelle
gŽrŽe par les AFP est considŽrable (cf. graphiques 25 et 26) et bien adaptŽe ˆ des
besoins de financement longs. DÕautre part, devant la dŽtŽrioration de la valeur de
pratiquement toutes les classes dÕactifs financiers, les AFP se sont montrŽes de plus
en plus intŽressŽes par des investissements alternatifs susceptibles de prŽsenter des
profils de rendement/risque plus favorables que les actifs traditionnels.
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[49] Dans la plupart des pas, le taux dÕŽpargne nationale ne dŽpasse pas 20 % du PIB.
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Dans ce cadre, les rŽflexions visant ˆ amŽliorer les instruments dÕinvestissement direct
dans des projets dÕinfrastructures domestiques adaptŽs aux crit•res dÕinvestissement
des AFP se sont dŽveloppŽes. Alors que le Chili avait crŽŽ d•s 1998 un Ç bon dÕinfra-
structure È permettant aux AFP de financer les sociŽtŽs concessionnaires de projets
dÕinfrastructures, le Mexique a rŽcemment introduit des instruments structurŽs sur
le marchŽ des capitaux visant ˆ permettre la participation des fonds de pension dans
le financement des infrastructures nationales. De m•me, au PŽrou par exemple, les
fonds de pensions ont participŽ ˆ la mise en place dÕun Ç fonds dÕinfrastructures È
en 2009 ; alors que la dotation totale du fonds devrait sÕŽlever ˆ 600 M USD avec des
contributions diverses (BID, CAF, gouvernement, etc.), les fonds de pension pŽruviens
se sont engagŽs ˆ hauteur de 300 M USD, soit 50 % du fonds. 

Si la participation directe des fonds de pension dans les infrastructures sÕest pour
lÕinstant surtout limitŽe aux infrastructures de transport, dÕautres engagements Ð
dans la construction dÕh™pitaux ou dÕŽcoles par exemple Ð ne sont pas ˆ exclure. Au
Mexique, notamment, les AFP ont une participation non nŽgligeable dans lÕimmobilier
social (elles dŽtiennent 51 % du portefeuille INFONAVIT et 24 % du portefeuille
FOVISSSTE[50]). Ainsi, alors que la lŽgitimitŽ des fonds de pension aupr•s de lÕopinion
publique est faible, une participation accrue dans le dŽveloppement national pourrait
permettre dÕaccro”tre la visibilitŽ des AFP aupr•s des citoyens latino-amŽricains (m•me
si cette participation ne doit pas supplanter leur fonction premi•re qui est le versement
de retraites les plus ŽlevŽes possibles). En ce sens le r™le du rŽgulateur public qui fixe
les crit•res dÕinvestissement pour les AFP (types dÕactifs, secteur institutionnel, degrŽ
de liquiditŽ, rating, etc.), dŽtermine pour une grande partie la rentabilitŽ des fonds de
pension et, donc, les retraites qui seront versŽes.

LÕassurance santŽ
Les constitutions des pays de lÕAmŽrique latine reconnaissent toutes le droit ˆ lÕacc•s
aux services de santŽ, garantissant en thŽorie une couverture universelle, tout au
moins pour des services de base. Pourtant, dans les faits, m•me si elle est supŽrieure
ˆ celle des syst•mes de retraite, la couverture des syst•mes de santŽ reste insuffisante
dans la rŽgion. De m•me que pour les prestations retraite, la protection en mati•re
de santŽ sÕest heurtŽe jusque dans les annŽes 1980 aux propres dysfonctionnements
des Žconomies de la rŽgion ce qui sÕest traduit par des difficultŽs notamment en termes
de financement de la santŽ et de gestion et dÕoctroi des prestations. Ainsi, les rŽformes
qui ont dŽbutŽ ˆ cette pŽriode Ð avec la rŽforme chilienne de 1981 Ð et ont ensuite
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[50] Fonds publics orientŽs ˆ la promotion du dŽveloppement des logements sociaux viades crŽdits ˆ la construction
et des crŽdits hypothŽcaires subventionnŽs pour les couches sociales ˆ faible revenu.
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ŽtŽ relayŽes par les institutions internationales et diffusŽes, ˆ des degrŽs divers, dans
les autres Žconomies de la rŽgion ont visŽ ˆ renforcer lÕefficacitŽ des syst•mes, ˆ
accro”tre lÕŽquitŽ et ˆ atteindre une meilleure qualitŽ de services. Ceci sÕest fait via deux
modalitŽs principales : la dŽcentralisation des services et lÕintroduction du secteur
privŽ ˆ la fois au niveau de la gestion des assurŽs (compagnies dÕassurance santŽ
privŽes) et au niveau de la prestation des services de santŽ (h™pitaux privŽs) sans
quÕil y ait nŽcessairement une relation exclusive entre gestionnaires et prestataires
du secteur public, dÕune part, et ceux du secteur privŽ, dÕautre part. 

M•me si des rŽformes ont ŽtŽ mises en place dans pratiquement tous les pays, leur
ampleur et leurs modalitŽs ont ŽtŽ somme toute assez diffŽrentes ce qui rend plus
difficile lÕidentification de types prŽcis de structures pour les syst•mes de santŽ ˆ
lÕissue de ces rŽformes. On peut nŽanmoins mettre en Žvidence diffŽrents degrŽs
dÕintŽgration des syst•mes entre pilier contributif et pilier non contributif :

l des syst•mes intŽgrŽs(cÕest-ˆ-dire o• il existe un principe de solidaritŽ dans le
financement entre les rŽgimes dÕassurance et dÕassistance) financŽs de mani•re
non exclusivement contributive et dont la couverture est universelle. Les prestations
peuvent •tre effectuŽes par le secteur public comme le secteur privŽ, avec un degrŽ
dÕinteraction hŽtŽrog•ne entre les deux secteurs ; cÕest par exemple le cas du BrŽsil ;

l des syst•mes partiellement intŽgrŽsfinancŽs par les contributions et des transferts
de lÕƒtat et avec une couverture diffŽrente entre le pilier contributif et le pilier non-
contributif. Il existe par ailleurs une certaine diffŽrentiation dans le financement
et la prestation entre secteur public et secteur privŽ ; cÕest le cas de la Colombie
et Ð dans une certaine mesure Ð du Chili qui dispose dÕun syst•me dual o• la
solidaritŽ nÕa lieu quÕau sein dÕune des modalitŽs du syst•me ;

l des rŽgimes totalement fragmentŽs,sans transferts entre les diffŽrents piliers du
syst•me et sans prestation universelle[51]et dans lesquels il existe une certaine hŽtŽ-
rogŽnŽitŽ au niveau m•me des prestations fournies par le secteur public ; cÕest la
situation dans laquelle se trouvent la plupart des pays de la rŽgion : Argentine,
Bolivie, ƒquateur, Mexique, PŽrou, Uruguay. É
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[51 ]Nous verrons tout de m•me dans la suite du chapitre que les rŽformes les plus rŽcentes ont visŽ ˆ renforcer 
la mise en Ïuvre de prestations de base viala garantie de paquets minima de services dans pratiquement tous 
les pays.
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ModalitŽs des principales rŽformes des pays latino-amŽricains 
dans le domaine de la santŽ
Comme dans le cas des retraites, la vague de rŽformes dans le secteur de la santŽ a
dŽbutŽ avec lÕexpŽrience chilienne de 1981. Celle-ci sÕest effectivement rŽalisŽe autour
des deux modalitŽs citŽes ci-avant : la dŽcentralisation et la privatisation partielle.
Ainsi, la gestion des services gŽnŽraux de santŽ a ŽtŽ dŽlŽguŽe au niveau municipal
et celle des h™pitaux ˆ des Ç aires de santŽ È (i.e.regroupements de municipalitŽs).
Par ailleurs, la gestion de lÕassurance santŽ a ŽtŽ ouverte au secteur privŽ ˆ travers les
Institutos de Salud Previsional, (ISAPRE). Les travailleurs chiliens, qui doivent cotiser
ˆ hauteur de 7 % pour lÕassurance santŽ, peuvent d•s lors choisir dÕaffecter leurs
contributions ˆ la gestion publique ou ˆ lÕISAPRE de leur choix, ces derni•res propo-
sant de nombreux paquets de Ç plans de santŽ È en fonction des ressources, de lÕ‰ge,
de la situation familiale, etc. du cotisant. Pour ceux qui restent dans le secteur public,
la gestion et les prestations sont gŽrŽes par le Fondo Nacional de Salud (FONASA) ;
pour les services gŽnŽraux de santŽ, les cotisants peuvent aussi opter pour des
mŽdecins privŽs, subventionnŽs par le fonds. Le Fonasa est alimentŽ par les contri-
butions des affiliŽs ayant une capacitŽ contributive et par des transferts publics pour
la gestion du pilier non contributif du syst•me. En cas dÕhospitalisation, les cotisants
du secteur public sont envoyŽs vers les h™pitaux publics et ceux du secteur privŽ
vers les Žtablissements privŽs, m•me si dans la pratique et pour diverses raisons
(proximitŽ gŽographique, spŽcialisation pathologique, etc.), ces derniers se tournent
dans certains cas vers les prestataires publics. Tout comme dans le cas de lÕŽpargne-
retraite, le nouveau syst•me de santŽ chilien sÕest caractŽrisŽ par une inclusion assez
faible et par lÕabsence dÕun paquet basique de prestations dans la dŽfinition initiale
du syst•me. Il sÕest caractŽrisŽ par une forte segmentation sociale dans la mesure o•
les personnes ˆ revenus ŽlevŽs pouvaient avoir acc•s ˆ des plans complets de santŽ
aupr•s des ISAPRE alors que les personnes ˆ revenus modestes se tournaient tradi-
tionnellement vers le syst•me public. Dans ce contexte, en 2003, le pilier de solidaritŽ
du syst•me a ŽtŽ renforcŽ avec le programme AUGE (Plan de Acceso Universal con
Garant’as Explicitas) qui garantit lÕacc•s universel aux soins mŽdicaux pour un nombre
dŽterminŽ de pathologies. Le Fonasa et les ISAPRE sont obligŽs de fournir les pres-
tations considŽrŽes dans le paquet AUGE.

La rŽforme colombienne  de 1993 a repris beaucoup dÕŽlŽments de la rŽforme chilienne,
mais cherchait ˆ Žviter la segmentation sociale mise en Žvidence dans le cas chilien.
Elle a donnŽ lieu ˆ la mise en place de deux piliers entre lesquels existe un mŽca-
nisme de solidaritŽ :
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l un premier pilier contributif au sein duquel les travailleurs contribuent ˆ hauteur
de 12 %, dont 1 % allant au fonds de solidaritŽ ; 

l un second pilier, pour les personnes dont le niveau de revenu ne permet pas lÕintŽ-
gration au pilier contributif. La subvention versŽe par lÕƒtat ˆ ce pilier peut •tre totale
ou partielle ; son financement est assurŽ par les ressources du fonds de solidaritŽ
et des transferts publics (transfert du budget et imp™t pŽtrolier). 

Il existe un paquet minimum de services de santŽ pour les deux piliers, mais qui nÕest pas
identique : le Plan Obligatorio de Salud(POS) et le Plan Obligatorio de Salud Subsidiado
(POSS). MalgrŽ un objectif initial de faire converger les prestations basiques des
deux rŽgimes, celles du rŽgime subventionnŽ (POSS) restent infŽrieures de 50 % ˆ
celles du rŽgime contributif (POS). En 2008, la Cour constitutionnelle colombienne
a publiŽ une dŽcision (T-760/2008) obligeant lÕƒtat ˆ prendre une sŽrie de mesures
visant ˆ garantir lÕŽgalitŽ des deux paquets ˆ lÕhorizon de 2010. Cette dŽcision sÕest
fondŽe sur un certain nombre de plaintes dŽposŽes par des citoyens aupr•s de la
justice, dŽnon•ant le non-respect du droit ˆ la santŽ. Actuellement, un projet de
crŽation dÕun nouveau paquet universel de garanties de prestations minima est en
cours, le Plan Limitado ònico de Salud (PLUS) ; il est toutefois critiquŽ par certains
qui consid•rent quÕil est moins avantageux que le POS actuel. La gestion de lÕassu-
rance santŽ est assurŽe par des Empresas de Promoci—n de Salud(EPS) qui propo-
sent des plans dÕassurance santŽ et se chargent de diriger les assurŽs vers les presta-
taires mŽdicaux via leur propre rŽseau ou des prestataires du secteur privŽ ou public
(comme dans le contexte chilien, les h™pitaux publics colombiens jouissent dÕune
forte autonomie, notamment pour gŽnŽrer des ressources financi•res). Les EPS doivent
proposer le paquet de base de santŽ et peuvent offrir des plans complŽmentaires.
Elles sont thŽoriquement dans lÕobligation dÕaccepter la gestion des affiliŽs du rŽgime
subventionnŽ ; dans la pratique, toutefois, ceux-ci sont plut™t administrŽs par des
Administradoras de RŽgimen Subsidiado(ARS) qui rel•vent du secteur public, mais
peuvent diriger les affiliŽs vers des prestataires tant publics que privŽs. 

La rŽforme brŽsilienne du syst•me de santŽ (1988) se dŽmarque fortement des deux
exemples prŽcŽdents dans la mesure o• elle a crŽŽ un syst•me unifiŽ de santŽ (SUS),
dÕacc•s universel, gratuit et intŽgral (il inclut un pilier non contributif) financŽ par
lÕimp™t et les contributions (travailleurs et employeurs) et gŽrŽ par le secteur public.
Pour autant le syst•me demeure encore assez morcelŽ et le secteur privŽ reste tr•s
prŽsent dans lÕoffre de services de santŽ. On distingue dans la pratique plusieurs
modes dÕacc•s aux services de santŽ au BrŽsil : 
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l le SUS universel, gratuit et intŽgral financŽ par lÕimp™t et les contributions et dont
les prestations sont fournies soit directement par le secteur public soit externalisŽes
par celui-ci et confiŽes au secteur privŽ ;

l des plans dÕassurance santŽ proposŽs par des prestataires privŽs et financŽs avec
les ressources des travailleurs et des employeurs, qui se tournent vers le secteur
privŽ pour les prestations de santŽ ;

l des rŽgimes particuliers de certains fonctionnaires et de lÕarmŽe, financŽs par le
secteur public, mais tournŽs vers lÕoffre de services privŽe ;

l des fournisseurs privŽs autonomes de santŽ, dÕacc•s direct contre paiement
immŽdiat de la prestation.

Cette intŽgration du syst•me sÕest accompagnŽe dÕune dŽcentralisation croissante
de la gestion et du financement des services de santŽ vers les ƒtats et les communes.
Si le SUS peut •tre considŽrŽ comme un succ•s, dans la mesure o• 90 % des brŽsiliens
disent y avoir recours (Piola et Vianna, 2009), moins de 30 % lÕutilisent de mani•re
exclusive ; ainsi, le secteur privŽ compte pour pr•s de la moitiŽ des dŽpenses de santŽ
totales et regroupe environ 70 % des lits dÕh™pitaux.

MalgrŽ la mise en Ïuvre de certaines rŽformes dÕampleur plus restreinte, les syst•mes
de santŽ des autres pays de la rŽgion sont restŽs dans leur grande majoritŽ fragmentŽs.
Au Mexique par exemple, il nÕexiste pas dÕarticulation entre le financement public et
le rŽgime contributif. Le pilier de solidaritŽ du rŽgime est faible et la prestation de
services de base passe en gŽnŽral par des programmes spŽcifiques de lutte contre la
pauvretŽ ciblŽs sur des catŽgories particuli•res de la population, comme le programme
IMSS-Oportunidades[52]subventionnŽ par lÕInstituto Mexicano del Seguro Social (IMSS).
Le Mexique a introduit rŽcemment un paquet basique de prestations mŽdicales
gratuites, le Seguro Popular de Salud(SPS) destinŽ aux plus pauvres, qui vise ˆ limiter
les obligations de paiements directs qui freinent la demande des catŽgories sociales
ˆ faibles revenus. Il est financŽ ˆ 97 % par le secteur public (ƒtat fŽdŽral et ƒtats).
Dans dÕautres pays commela Bolivieoule Venezuela, on a assistŽ ˆ la mise en place
de paquets de prestations basiques destinŽs aux populations les plus vulnŽrables et
de ce fait les moins couvertes par les syst•mes existants. LÕexpŽrience bolivienne a
commencŽ avec la mise en place du Seguro Nacional de Maternidad y Ni–ezen
1996 Žtendu ensuite ˆ dÕautres catŽgories de la population avec le Seguro B‡sico de
Salud (SBS) en 1999. Pour autant, ces prestations comprennent surtout des services
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[52]Pour une prŽsentation plus compl•te des programmes de lutte contre la pauvretŽ, voir le chapitre 4.1.2. sur les 
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de mŽdecine gŽnŽrale et peu de prestations hospitali•res ; les pathologies les plus
graves ne sont ainsi pas prises en charge. Au Venezuela, ˆ partir de 2003, le plan
Barrio Adentroa eu pour objectif de consolider la fourniture de services de base aux
populations dŽfavorisŽes (dÕabord dans la capitale puis dans lÕensemble du pays)viale
dŽveloppement dÕun rŽseau ambulant de cabinets mŽdicaux puis lÕimplantation de
consultorios populares.

Le financement de la santŽ en AmŽrique latine
MalgrŽ la diversitŽ des rŽformes et des rŽgimes de protection-santŽ (assurance et
assistance) actuels et les multiples combinaisons entre le secteur public et privŽ au
niveau de la gestion, du financement et des prestations, le financement de la santŽ
dans la rŽgion prŽsente des similitudes entre les diffŽrents pays qui vont au-delˆ de
la structure des syst•mes. Elles mettent aussi en Žvidence que la privatisation de la
santŽ a ŽtŽ moins aboutie que celle des syst•mes de retraite (cf. tableau 39). 
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39Tableau Financement de la santŽ en AmŽrique latine (2007)
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Dans tous les pays, m•me ceux o• la prestation mŽdicale est dominŽ par le secteur
privŽ, lÕƒtat participe dans le financement de la santŽ ˆ hauteur de 40 % ˆ 60 % (sauf
dans les cas de la Bolivie et de la Colombie o• la participation est plus importante).
Cette participation sÕexplique par les investissements rŽalisŽs pour la prestation de
services de santŽ par le secteur public, par le cožt de la gestion des rŽgimes publics
(rŽgimes gŽnŽraux publics et rŽgimes spŽcifiques de certaines catŽgories de travail-
leurs comme les fonctionnaires, lÕarmŽe, etc.) et par lÕexternalisation Ð et plus
rŽcemment la subvention Ð de certains services. Dans ce cadre, la part du secteur
public tend ˆ augmenter sur la pŽriode rŽcente notamment du fait du renforcement
des piliers de solidaritŽ avec la mise en place de paquets de prestations minima
garanties. En effet, pratiquement tous les pays de la rŽgion ont mis en place des
paquets de prestations de base m•me sÕils ne sont pas toujours universels (au
Mexique et au PŽrou par exemple) ou quÕils nÕincluent pas le traitement des maladies
graves (Bolivie). Ceci a entra”nŽ la hausse des dŽpenses de santŽ du secteur public
qui se situent dŽsormais parmi les premiers postes de dŽpenses publiques (avec les
retraites et lÕŽducation ou le logement), pla•ant donc la problŽmatique des ressources
publiques au cÏur de celle du financement de la santŽ. Le cožt du syst•me de santŽ
assumŽ par le secteur public reprŽsente ainsi de 5,4 % du budget pour le BrŽsil ˆ 18,8 %
pour la Colombie en 2007. 

Les dŽpenses de santŽ par habitant restent faibles, par rapport aux pays industrialisŽs
bien Žvidemment (o• la dŽpense moyenne par t•te est de 2 699 USD), mais Žgalement
par rapport ˆ dÕautres pays ˆ revenu intermŽdiaire. Les pays andins (Bolivie, ƒquateur,
Paraguay et PŽrou) sont ainsi tr•s mal placŽs, avec des dŽpenses par habitant infŽ-
rieures ˆ 100 USD (donnŽes de 2007). Il se dŽgage ainsi une corrŽlation assez forte
entre le niveau de dŽveloppement Žconomique et social et le dŽveloppement de la
protection santŽ. Les pays citŽs, qui ont pour certains connu rŽcemment des cycles
de croissance tr•s dynamiques[53], continuent nŽanmoins dÕ•tre caractŽrisŽs par
lÕampleur du secteur informel, de tr•s fortes inŽgalitŽs territoriales et des inŽgalitŽs
sociodŽmographiques associŽes ˆ lÕexistence de populations indig•nes marginalisŽes.
LÕArgentine, le Chili et lÕUruguay, en revanche, prŽsentent les meilleures situations en
termes de dŽpenses de santŽ par habitant et ce sont Žgalement dans les syst•mes
de ces pays que la couverture est la plus importante (supŽrieure ˆ 60 %). 

Autre trait saillant de la rŽgion, les dŽpenses directes rŽalisŽes par les mŽnages sont
dans la plupart des cas ŽlevŽes, ce qui tŽmoigne des dŽfaillances des syst•mes de

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[53]CÕest notamment le cas de la Bolivie et du PŽrou ; voir sur ce sujet la premi•re partie de cette Žtude, Ç Dynamiques 
Žconomiques È.
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sŽcuritŽ sociale en termes de couverture du pilier contributif par le syst•me public
ou par des plans dÕassurance prŽpayŽs aupr•s de prestataires privŽs. Il existe ainsi
une relation inverse entre dŽpenses directes et niveau de revenus, les personnes les
plus pauvres Žtant celles ne disposant pas de plans de santŽ prŽpayŽs. Le poids
important de ces dŽpenses dans la totalitŽ des dŽpenses de santŽ pour certains pays
pose donc la question de lÕinclusion des syst•mes dans la mesure o• ces dŽpenses
constituent une barri•re ˆ la demande pour les catŽgories les plus pauvres. Ainsi, les
dŽpenses de santŽ directes de la part des mŽnages reprŽsentent environ 35 % des
dŽpenses totales de santŽ en moyenne dans la rŽgion et jusquÕˆ 50 % dans certains
cas (ƒquateur, Mexique, Venezuela). Pour les mŽnages brŽsiliens, par exemple, la
santŽ est le quatri•me poste de dŽpenses. Dans tous les cas, lÕaugmentation totale
des dŽpenses de santŽ sÕexplique surtout par la hausse des dŽpenses privŽes. 

De plus, malgrŽ la hausse des dŽpenses de santŽ de la part du secteur public, leur
assignation nÕa pas toujours ŽtŽ efficace en termes dÕŽquitŽ, lÕaction publique renfor-
•ant dans certains cas les inŽgalitŽs de revenu prŽvalant dans la sociŽtŽ et Žchouant
ainsi sur un des objectifs clŽs des rŽformes entreprises. Dans bien des cas, la hausse
des dŽpenses de santŽ a surtout favorisŽ les quintiles les plus riches. En Bolivie, par
exemple, 44 % des dŽpenses[54] sont dirigŽes vers le syst•me dÕassurance sociale
(qui ne couvre que 20 % de la population), un peu plus de 30 % vers le secteur privŽ
(qui couvre environ 10 % de la population) et seulement 22 % concernent le secteur
public, qui couvre pourtant 65 % de la population. De plus, dans tous les pays, certaines
catŽgories de population (fonctionnaires et militaires, par exemple) continuent ˆ bŽnŽ-
ficier de rŽgimes extr•mement avantageux, qui nÕont pas ŽtŽ inclus dans les rŽformes
et qui reprŽsentent un cožt ŽlevŽ pour le secteur public, en dŽpit de la faible part de
la population quÕils couvrent. Enfin, la mise en place de piliers de solidaritŽ rŽellement
inclusifs avec la garantie de prestations universelles requiert une capacitŽ de finan-
cement forte de la part des ƒtats, avec des sources de revenus non contributives. Ceci
requiert notamment une dŽ-corrŽlation des finances publiques des cycles Žconomiques
ainsi quÕune forte capacitŽ ˆ lever lÕimp™t. Hormis le BrŽsil, les taux dÕimposition
thŽoriques et effectifs restent tr•s bas en comparaison avec lÕexpŽrience internationale,
ce qui rend difficile la mise en place de prestations universelles financi•rement
soutenables. Par ailleurs, le maintien de syst•mes faiblement intŽgrŽs dans la plupart
descas (sauf au BrŽsil) emp•che la redistribution entre les diffŽrents piliers du syst•me
et rend donc impossible tout transfert solidaire entre affiliŽs du syst•me contributif
et bŽnŽficiaires du syst•me non contributif.

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

[54]DŽpenses directes des mŽnages.
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Bilan des rŽformes et perspectives pour les syst•mes 
de santŽ dans la rŽgion
Outre, les probl•mes liŽs au financement de la santŽ, dÕautres Žcueils ont emp•chŽ
que les syst•mes rŽformŽs nÕatteignent pleinement leurs objectifs initiaux. Du point
de vue de la dŽcentralisation, tout dÕabord, il est apparu quÕelle nÕapportait pas les
bŽnŽfices escomptŽs en termes dÕamŽlioration de la gestion, de simplification de
lÕacc•s et donc dÕŽquitŽ, et quÕelle pouvait m•me avoir des effets adverses. En effet,
la dŽcentralisation de la gestion des services de santŽ nÕa pas toujours ŽtŽ accompagnŽe
dÕun transfert adŽquat des ressources financi•res associŽes ˆ la nouvelle mission des
entitŽs rŽgionales et municipales de la part des gouvernements centraux. Ceci a contribuŽ
ˆ renforcer les inŽgalitŽs territoriales dans lÕacc•s aux soins et leur qualitŽ. Dans ce
contexte, on a assistŽ ˆ une fragmentation des syst•mes (concurrence entre niveaux
de gouvernements et entitŽs gŽographiques) et ˆ des Ç dŽs-Žconomies È dÕŽchelle
qui ont eu des consŽquences nŽgatives sur la qualitŽ globale des prestations fournies.

Au niveau de la privatisation, lÕouverture au secteur privŽ sÕest bien souvent rŽalisŽe
dans un contexte de faiblesse des institutions de rŽgulation et de supervision. Cette
situation a engendrŽ diffŽrents types dÕabus de la part des prestataires privŽs : prati-
ques anticoncurrentielles, fraudes au niveau des prestations subventionnŽes par le
secteur public et autres pratiques non-Žthiques. Dans les pays disposant de rŽgimes
privŽs et publics partiellement ou totalement intŽgrŽs, on a assistŽ ˆ des inŽgalitŽs
de traitement entre les assurŽs selon leur affiliation (couverture publique versusplans
privŽs) et ˆ des pratiques de sŽlection de la part des compagnies dÕassurance-santŽ.
Dans le cas de la Colombie par exemple, on a observŽ, dÕune part, des dŽfaillances
dans lÕidentification des bŽnŽficiaires du rŽgime subventionnŽ, et dÕautre part, des
difficultŽs dans le respect du droit ˆ la santŽ et dans lÕoctroi effectif des prestations
considŽrŽes dans les paquets minima garantis, qui ont mis ˆ mal le syst•me de santŽ.
Le Sistema de identificaci—n de potenciales beneficiarios de programas sociales
(SISBEN), notamment utilisŽ pour identifier les ayant-droits du pilier subventionnŽ
(total ou partiel) du syst•me de santŽ, a ŽtŽ entachŽ par des cas de corruption et de
nombreuses fraudes. Sur 32,9 millions de personnes enregistrŽes dans le SISBEN, le
recoupement avec les donnŽes de dŽclaration de revenus a mis en Žvidence 63 000
personnes qui ne devraient pas y avoir acc•s (215 000 personnes en incluant les
personnes ˆ leur charge). En ce qui concerne le respect du droit ˆ la santŽ, le recours
des citoyens ˆ la justice pour faire respecter leurs droits en termes dÕacc•s aux pres-
tations de santŽ est devenu une pratique courante en Colombie (environ 90 000 actions
par an en moyenne). Ces demandes ont reprŽsentŽ un cožt additionnel non nŽgligeable
pour le syst•me de santŽ (de lÕordre de 625 M USD en 2008 pour ce qui concerne
les prestations garanties par le rŽgime contributif).

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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Outre ces probl•mes spŽcifiques, de nombreux dysfonctionnements des syst•mes
de retraite se retrouvent dans les mŽcanismes dÕassurance-santŽ, m•me si la couverture
globale (en incluant le pilier non contributif) est en gŽnŽral plus ŽlevŽe. NŽanmoins
alors que la plupart des pays ont mis en place des paquets de prestations minima
garanties, les failles administratives, les inŽgalitŽs territoriales et le maintien dÕun
niveau ŽlevŽ de co-paiements a entravŽ la rŽalisation dÕune couverture universelle
effective. Ë lÕinverse, la couverture par une assurance santŽ contributive reste limitŽe
dans la rŽgion. En Bolivie, par exemple, elle nÕest que de 20 % environ de la population,
avec dÕimportantes inŽgalitŽs pour les ruraux et les populations les plus pauvres. Qui
plus est, les prestations fournies dans le cadre du pilier de solidaritŽ sont en gŽnŽral
de moins bonne qualitŽ que celles du rŽgime principal, ce qui soul•ve des questions
en termes dÕŽgalitŽ face ˆ lÕacc•s et ˆ la qualitŽ des soins et pose donc le dŽfi de
lÕŽquitŽ des syst•mes. Le diffŽrentiel de qualitŽ peut sÕexpliquer par de multiples
facteurs explicites ou implicites comme le dessein de prestations de base diffŽrentiŽes
(cas de la Colombie), le traitement inŽgal des diffŽrentes catŽgories dÕaffiliŽs par les
prestataires de santŽ (cas du BrŽsil) ou lÕŽcart de qualitŽ entre les prestataires publics
et privŽs (dans plusieurs cas, lÕexcellence mŽdicale reste associŽe aux h™pitaux privŽs).
Dans la plupart des pays, le secteur privŽ continue ˆ dominer lÕoffre en mati•re de
santŽ (il couvre 25 % de la population au BrŽsil, 18 % au Chili) que ce soit au niveau
de lÕassurance-santŽ (plans contributifs) ou au niveau des soins fournis. 

Le renforcement de la garantie de services basiques universels reste un dŽfi pour la
rŽgion. Des progr•s ont pourtant ŽtŽ rŽalisŽs dans la derni•re dŽcennie ; ceux-ci sont
visibles dans les indicateurs de santŽ de lÕAmŽrique latine (cf. tableau 40). Au BrŽsil,
lÕacc•s aux services de base est ˆ peu pr•s universel et les enqu•tes de satisfaction
soulignent une hausse de la satisfaction de la population vis-ˆ-vis de ces services,
m•me si la qualitŽ des soins hospitaliers continue ˆ gŽnŽrer des mŽcontentements.
En Bolivie, suite ˆ la rŽforme de 1994, la couverture a fortement augmentŽ, notamment
gr‰ce ˆ la mise en place du paquet basique universel de santŽ. NŽanmoins, si ces diffŽ-
rents programmes ont permis une amŽlioration dans lÕacc•s ˆ des services de mŽdecine
gŽnŽrale, lÕacc•s aux services hospitaliers demeure faible pour les populations non
couvertes par le rŽgime contributif.
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Ainsi, les syst•mes de santŽ en AmŽrique latine se caractŽrisent par leur fragmentation
et leur segmentation entre les diffŽrents piliers, mais Žgalement en fonction des
diffŽrentes catŽgories de travailleurs et de fournisseurs, ce qui entrave lÕefficacitŽ
globale des syst•mes et soul•ve des questions importantes en termes dÕŽquitŽ, mais
aussi de financement.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

40Tableau Avancement des objectifs du MillŽnaire 
pour le dŽveloppement (OMD) relatifs ˆ la santŽ 

Peut •tre atteint 
Argentine En bonne voie si des changements En bonne voie

sont rŽalisŽs

Peut •tre atteint Peut •tre atteint 
Bolivie si des changements Mauvais si des changements 

sont rŽalisŽs sont rŽalisŽs

BrŽsil En bonne voie En bonne voie Objectif atteint

Chili En bonne voie En bonne voie En bonne voie

Colombie En bonne voie En bonne voie Information insuffisante

Peut •tre atteint Peut •tre atteint 
ƒquateur si des changements En bonne voie si des changements

sont rŽalisŽs sont rŽalisŽs

Peut •tre atteint 
Mexique RŽalisŽ si des changements En bonne voie

sont rŽalisŽs

Paraguay Mauvais Mauvais Mauvais

Peut •tre atteint Peut •tre atteint 
PŽrou si des changements si des changements Mauvais

sont rŽalisŽs sont rŽalisŽs

Uruguay En bonne voie En bonne voie En bonne voie

Peut •tre atteint 
Venezuela En bonne voie En bonne voie si des changements 

sont rŽalisŽs

MortalitŽ 
infantile

SantŽ 
maternelle

Lutte contre les maladies 
infectieuses graves

Source : OMD, Nations unies.
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La protection du travail

Comme nous lÕavons soulignŽ dans les sections prŽcŽdentes, les caractŽristiques des
syst•mes de sŽcuritŽ sociale dans la rŽgion sont intrins•quement liŽes aux particularitŽs
des marchŽs du travail, notamment ˆ la prŽsence dÕun large secteur informel. Le volet
Ç protection du travail È y est encore plus intimement liŽ dans la mesure o• il sÕarticule
avec des politiques dÕaction directes sur ces marchŽs.

On distingue en effet deux modalitŽs de la protection du travail :

l des politiques dites Ç actives È qui visent ˆ favoriser le bon fonctionnement des
marchŽs du travail, cÕest-ˆ-dire encourager la crŽation dÕemplois, amŽliorer la qualitŽ
de lÕemploi, favoriser la formation continue, soutenir les travailleurs indŽpendants
et les petites entreprises, etc. ;

l des politiques dites Ç passives È dont lÕobjectif est de protŽger les travailleurs face
aux fluctuations des marchŽs du travail via lÕoctroi dÕindemnitŽs de licenciement
et dÕassurance-ch™mage.

Sans sÕattarder sur la premi•re modalitŽ (qui sort du cadre de ce chapitre), il est
important de souligner que, compte tenu du cožt financier ŽlevŽ associŽ aux politiques
passives de protection du travail, les pays de la rŽgion ont souvent privilŽgiŽ les politiques
actives, notamment en impulsant la crŽation dÕemplois publics. Pour autant, dans le
contexte de dŽrŽgulation et de flexibilisation des marchŽs du travail opŽrŽes au
cours de la dŽcennie 1990, lÕeffet de ces politiques reste ambigu. On observe effec-
tivement dans la pŽriode rŽcente une hausse de lÕemploi et une baisse du ch™mage ;
toutefois, cette tendance sÕexplique surtout par le dynamisme de la croissance rŽgionale
sur la pŽriode rŽcente. Elle a, par ailleurs, bien souvent ŽtŽ le corollaire dÕune baisse
de la qualitŽ de lÕemploi qui sÕest caractŽrisŽe par la gŽnŽralisation des contrats prŽcaires
et temporaires, alors m•me que le secteur informel reste important dans la rŽgion. 

Au niveau des politiques passives, la protection du travail sÕarticule plus particuli•rement
autour de lÕindemnitŽ de licenciement (gŽnŽralisŽe ˆ lÕensemble des pays de la rŽgion)
et dÕune assurance-ch™mage prŽsente seulement dans quelques pays (Argentine,
BrŽsil, Chili, ƒquateur, Uruguay et Venezuela) et conditionnelle ˆ la dŽtention dÕun
emploi formel puisquÕelle est incluse dans le cadre du rŽgime contributif de la sŽcuritŽ
sociale. De mani•re gŽnŽrale, la protection du travail est clairement imparfaite dans
la rŽgion. En ce qui concerne lÕindemnitŽ de licenciement, elle a souvent ŽtŽ jugŽe
comme une protection inefficace et une contrainte au bon fonctionnement des
marchŽs (en freinant notamment la mobilitŽ des travailleurs). En effet, comme son
montant augmente avec la durŽe de travail, elle peut, dÕune part, dŽcourager le
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licenciement des personnes ayant de lÕanciennetŽ, ce qui peut constituer un obstacle ˆ
lÕentrŽe de nouveaux travailleurs ; dÕautre part, elle peut entra”ner une plus forte
rotation des salariŽs (gŽnŽralisation de contrats dŽterminŽs et courts), les entreprises
ne voulant pas sÕexposer au risque de paiement dÕune indemnitŽ ŽlevŽe. De plus
lÕŽvolution des marchŽs du travail dans la dŽcennie rŽcente (i.e.prŽcarisation) fait
que peu de travailleurs sont actuellement licenciŽs Ç sans raison valable È ce qui
diminue de fait la portŽe de lÕindemnitŽ de licenciement.

LÕindemnitŽ de ch™mage existe seulement dans un nombre rŽduit de pays et peut
se prŽsenter soit sous la forme dÕun droit ˆ une assurance-ch™mage octroyŽe par le
syst•me de sŽcuritŽ sociale (pilier contributif), soit par lÕaccumulation de ressources
en vue de la protection ch™mage sur un acompte individuel du travailleur. Elle implique
des contributions patronales et salariales et, parfois, une participation de lÕƒtat.
Dans certains cas, les deux syst•mes coexistent (BrŽsil, Chili, ƒquateur). Ainsi, au Chili,
lÕassurance-ch™mage est fondŽe sur un syst•me dÕacompte individuel et dÕun fonds
ch™mage solidaire financŽ par les contributions patronales et lÕƒtat, qui fournit une
compensation aux ch™meurs ayant ŽpuisŽ le solde de leur acompte avant la fin de la
pŽriode de couverture. Cependant, jusquÕˆ prŽsent, lÕacc•s aux prestations du fonds
a ŽtŽ tr•s restrictif, excluant un certain nombre de bŽnŽficiaires potentiels. Pour
autant, m•me avec ce schŽma plus complet de protection du travail, des carences
demeurent notamment dans la couverture et les bŽnŽfices octroyŽs. En effet, le
montant des prestations fournies est en gŽnŽral faible compte tenu de la faiblesse
des taux de recouvrement et du bas niveau des salaires minimaux et moyens dans la
plupart des Žconomies latino-amŽricaines[55]. De plus, compte tenu de lÕampleur des
contrats prŽcaires ou informels, beaucoup de travailleurs salariŽs nÕont en fait pas
acc•s ˆ lÕassurance ch™mage. Ainsi, pour les pays ayant mis en place ce dispositif, la
couverture varie entre 3 % et 9 % des ch™meurs. Les travailleurs du secteur informel,
en particulier, sont exclus du syst•me et cÕest aussi bien souvent le cas pour les
travailleurs indŽpendants. Pour ce qui est du pilier non contributif, la protection est
tr•s rŽduite et se limite dans le meilleur des cas ˆ un acc•s ˆ des services de santŽ et
Žventuellement de retraite, dans leur modalitŽ non contributive associŽ en gŽnŽral
ˆ des services de moins bonne qualitŽ. Pour autant on a assistŽ rŽcemment, dans
certains pays, ˆ une implication plus importante de lÕƒtat dans des fonds dÕassurance-
ch™mage (BrŽsil, Chili), ceux-ci intervenant en complŽment des syst•mes dÕacompte
individuel dŽjˆ existants. 

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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Finalement, la protection du travail en AmŽrique latine est limitŽe, fragmentŽe et
manque dÕefficacitŽ : 

l limitŽecar, dÕune part, les politiques actives sur le marchŽ du travail nÕont pas permis
dÕŽviter sa prŽcarisation dans un cadre de dŽrŽgulation qui ne sÕest pas accompagnŽ
de mesures de protection adŽquates contre les fluctuations de la demande de travail ;
dÕautre part, les politiques passives restent conditionnŽes ˆ la dŽtention dÕun emploi
formel et excluent de ce fait une partie importante des populations actives ; 

l fragmentŽe,car coexistent diffŽrents mŽcanismes de protection de lÕemploi (indem-
nitŽs de licenciement), de protection des revenus face au risque de perte dÕemploi
(assurance-ch™mage), des prestations non contributives et des politiques actives
dÕamŽlioration des marchŽs du travail. Or, ces diffŽrentes actions ne sont pas toujours
compatibles et laissent ouvertes un certain nombre de br•ches par rapport ˆ la situation
des travailleurs informels et indŽpendants (que ni les politiques actives, ni les politiques
passives nÕont comblŽes jusquÕˆ prŽsent), la protection contre le ch™mage de longue
durŽe (qui rel•ve plut™t des politiques actives), la promotion de la rŽinsertion plut™t
que de la stabilitŽ de lÕemploi (politiques actives comme, par exemple, la formation
continue versusdes politiques passives de type indemnitŽ de licenciement) ; 

l manque dÕefficacitŽ,car la conception de la protection du travail ainsi que des
probl•mes rencontrŽs dans le contr™le et la rŽgulation des prestations ont pu
provoquer des comportements dÕalŽa moral, notamment vis-ˆ-vis des incitations
pour certaines catŽgories socioprofessionnelles ˆ se formaliser. 

Pour autant, il est important de souligner quÕil nÕexiste pas une relation stricte entre
dŽrŽgulation du marchŽ du travail et perception dÕinsŽcuritŽ face au risque de perte
dÕemploi. En effet, comme le souligne la Cepal (Weller, 2009), certains pays ayant un
marchŽ du travail relativement flexible (Argentine, Chili, Uruguay) sont aussi ceux
qui ont mis en place les schŽmas les plus complets de protection du travail ˆ lÕŽchelle
de la rŽgion et o• le sentiment dÕinsŽcuritŽ du travail y est le plus faible. Utilisant le
terme de ÇflexicuritŽ È, les auteurs montrent que la flexibilisation des marchŽs du
travail ne va pas nŽcessairement ˆ lÕencontre de la sŽcuritŽ de lÕemploi si elle sÕaccom-
pagne de mesures appropriŽes : protection financi•re pour limiter le risque liŽ ˆ la
perte de revenu, et politiques actives de formation et de rŽinsertion favorisation la
mobilitŽ des travailleurs. 

Outre lÕimportance des mŽcanismes de protection face au risque de perte dÕun
emploi, il semble Žgalement important de renforcer les politiques actives sur le marchŽ
du travail (et notamment leur articulation avec les politiques passives) en raison de
leur impact sur lÕensemble du syst•me de sŽcuritŽ sociale. En effet, ˆ ce jour, lÕacc•s
ˆ la sŽcuritŽ sociale reste principalement associŽ ˆ la dŽtention dÕun emploi formel alors
que les piliers non contributifs des syst•mes sont peu dŽveloppŽs dans la rŽgion. 
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Conclusion : 
les dŽfis pour la protection sociale 

en AmŽrique latine
LÕhistoire de la protection sociale en AmŽrique latine est ancienne et marquŽe par
les grandes Žvolutions Žconomiques et sociales quÕa connues la rŽgion au cours du
XXe si•cle et au dŽbut du XXIe. Alors que les rŽgimes gŽnŽreux mis en place avant les
annŽes 1950 se sont heurtŽs aux Žvolutions dŽmographiques, aux probl•mes de
finances publiques et ˆ lÕinefficacitŽ de la gestion administrative, lÕAmŽrique latine a
ŽtŽ un champ dÕexpŽrimentation pour la mise en Ïuvre de politiques Žconomiques
dÕorientation libŽrale ˆ partir des annŽes 1980. Dans le domaine de la protection
sociale, les bŽnŽfices associŽs ˆ lÕouverture au secteur privŽ et ˆ la dŽrŽglementation
nÕont pourtant pas permis de rŽsoudre les probl•mes structurels majeurs de la
rŽgion, ce qui a progressivement conduit ˆ un rŽengagement de lÕƒtat dans les annŽes
2000. Celui-ci intervient alors que les pays latino-amŽricains, qui bŽnŽficient dÕune
conjoncture internationale favorable, connaissent un cycle de croissance forte associŽ
ˆ lÕamŽlioration des fondamentaux macroŽconomiques et financiers (rŽduction des
ratios de dettes publique et externe, dans plusieurs cas excŽdents jumeaux, etc.). 

Une des causes importantes de lÕŽchec des rŽformes par rapport aux bŽnŽfices
attendus lors de leur mise en Ïuvre est que la dŽrŽglementation et la privatisation sont
intervenues alors que les mŽcanismes de rŽgulation Žtaient faibles, voire inexistants
dans la rŽgion. Ce manque de contr™le des acteurs privŽs a conduit ˆ des comporte-
ments allant ˆ lÕencontre des intŽr•ts des populations ; les implications ont ŽtŽ impor-
tantes, compte tenu de la mission sociale associŽe ˆ la protection retraite, santŽ ou
emploi. De plus, la dŽrŽgulation a aussi concernŽ les marchŽs du travail conduisant ˆ
lahausse de la prŽcaritŽ des contrats, ce qui a rendu difficile lÕinclusion des travailleurs
aux structures contributives de la sŽcuritŽ sociale et a donc pesŽ nŽgativement sur la
progression des taux dÕaffiliation dans la pŽriode rŽcente, alors que les taux de ch™mage
ont globalement baissŽ. 

Dans ce contexte, la protection sociale se trouve actuellement confrontŽe ˆ des
dŽfis majeurs, en particulier en termes de couverture et de financement des syst•mes.
En effet, garantir un acc•s pour tous ˆ la protection sociale implique dÕaugmenter la
couverture des piliers contributifs des syst•mes et, notamment, de chercher ˆ corriger
les inŽgalitŽs entre les diffŽrents groupes socioŽconomiques en termes dÕacc•s aux
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rŽgimes contributifs. Par ailleurs, alors que la pŽriode rŽcente a vu le renforcement
des piliers de solidaritŽ des syst•mes, la question de leur soutenabilitŽ financi•re se
pose. En effet, les ressources budgŽtaires des ƒtats de la rŽgion sont limitŽes et, alors
que les diffŽrents piliers des syst•mes de protection restent fragmentŽs, la solidaritŽ
financi•re inter-pilier est faible. 

La couverture des syst•mes reste basse au niveau du pilier contributif et a peu aug-
mentŽ au cours des derni•res dŽcennies. En effet, dans une rŽgion o• le secteur infor-
mel est une caractŽristique structurelle du marchŽ du travail (qui reprŽsente quasiment
40 % des travailleurs en moyenne), les syst•mes qui reposent principalement sur le
pilier contributif excluent de jureune partie importante de la population tendant ˆ
renforcer les fortes inŽgalitŽs existant dans les sociŽtŽs latino-amŽricaines. Ainsi,
certaines catŽgories de la population sont largement sous-reprŽsentŽes : travailleurs
indŽpendants, ruraux, femmes et minoritŽs ethniques souvent marginalisŽes. La ques-
tion des inŽgalitŽs de genre est de plus en plus au centre des rŽflexions sur lÕinclusion
des syst•mes de protection sociale. Alors que les femmes gagnent en moyenne moins
que les hommes et quÕelles ont en gŽnŽral un profil de cotisation plus court et une
espŽrance de vie plus longue, les retraites quÕelles per•oivent sont plus faibles que celles
des hommes tant en niveau quÕen termes de taux de remplacement. La couverture est
aussi tr•s inŽgale selon les catŽgories de revenus : alors que la couverture globale des
syst•mes est partout infŽrieure ˆ 60 % de la population active, la couverture du dernier
quintile est encore plus faible, ne dŽpassant pas 40 %.

Pour autant, le probl•me de couverture de la protection sociale en AmŽrique latine
va au-delˆ de la segmentation du marchŽ du travail. En effet, au sein m•me du pilier
contributif, lÕaffiliation et la contribution effective aux rŽgimes est faible et les rŽformes
des derni•res dŽcennies nÕont pas permis de modifier en profondeur cette caractŽ-
ristique des anciens syst•mes. Selon la Cepal, le nombre de personnes occupant un
emploi et contribuant aux syst•mes de sŽcuritŽ sociale sÕŽlevait ˆ 57 % en 2005 contre
63 % en 1990. Ainsi, lÕidŽe que les incitations ˆ sÕaffilier et cotiser seraient plus fortes
avec un syst•me privŽ et individualisŽ ne sÕest pas vŽrifiŽe. Plusieurs causes expliquent
un tel constat ; parmi celles-ci :

l la faible incitation Ð voire lÕexclusion Ð des travailleurs indŽpendants ˆ sÕaffilier ˆ la
sŽcuritŽ sociale (du fait de prestations peu adaptŽes aux caractŽristiques du travail
indŽpendant qui engendrent une perception de cožt/bŽnŽfice dŽfavorable pour
cette catŽgorie de travailleurs) notamment lorsque les profils de cotisation sont
courts du fait dÕune densitŽ de contribution faible (emplois temporaires espacŽs
par exemple). Compte tenu des caractŽristiques des marchŽs du travail dans la
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rŽgion, la question de la densitŽ de contribution ne se limite dÕailleurs pas aux
travailleurs indŽpendants. Ë titre dÕexemple, dÕapr•s une Žtude de la Banque mon-
diale (Ribe et al., 2010), en Argentine au Chili et en Uruguay, le travailleur moyen
contribue effectivement ˆ la sŽcuritŽ sociale seulement durant la moitiŽ de sa vie
active (compte tenu , entre autres, des pŽriodes de ch™mage et des passages entre
secteurs formel et informel) ;

l une mauvaise valorisation de la protection sociale de la part des populations qui
rŽsulte non seulement de la faible qualitŽ des prestations, mais aussi dÕun manque
de connaissance des syst•mes. En gŽnŽral, la perception des syst•mes de protection
sociale est que les rŽformes ont entra”nŽ une hausse des inŽgalitŽs de traitement,
une baisse de la qualitŽ des prestations, un accroissement des mŽcontentements
vis-ˆ-vis des syst•mes qui nÕa pas favorisŽ la hausse des contributions et des affilia-
tions. Selon lÕenqu•te Latinobar—metro2008, la part des citoyens latino-amŽricains
qui estiment que la santŽ devrait •tre en majoritŽ administrŽe par lÕƒtat sÕŽl•ve ˆ
85 % et ˆ 82 % dans le cas des retraites (dont 90 % au Chili o• le syst•me privatisŽ
est le plus complet et le plus ancien de la rŽgion) ; 

l dans une certaine mesure, le renforcement des piliers de solidaritŽ peu articulŽs
avec le fonctionnement du pilier contributif a pu gŽnŽrer chez certaines catŽgo-
ries de personnes (travailleurs indŽpendants ou temporaires par exemple) un dŽs-
intŽr•t ˆ sÕaffilier au rŽgime principal. 

De plus, lÕŽvasion fiscale sur les cotisations ˆ la sŽcuritŽ sociale est ŽlevŽe dans la
rŽgion, tant du point de vue des salariŽs que des employeurs. Ë titre dÕexemple,
selon Busso et al. (BID, 2010) cette Žvasion sÕŽl•ve ˆ 34 % pour les entreprises de
plus de 10 travailleurs au Chili. Lˆ encore, le profil des entreprises influence Žgalement
la propension ˆ cotiser effectivement, les taux dÕŽvasion Žtant plus ŽlevŽs pour les
petites entreprises. Cela sÕexplique notamment par le fait que les taux de contribution
sont relativement ŽlevŽs pour les cotisations employeurs dans la plupart des pays
(cf. tableau 41). 
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Ainsi, lÕamŽlioration des piliers contributifs doit passer par la lutte contre lÕŽvasion
des affiliŽs sur les prŽl•vements sociaux et sur lÕattraction des travailleurs ˆ capacitŽ
contributive, que les syst•mes actuels dŽcouragent (les travailleurs indŽpendants,
par exemple, qui subissent des prŽl•vements extr•mement ŽlevŽs correspondant ˆ
la somme des parties employŽ et employeur). LÕorganisation sur le mod•le de la
capitalisation individuelle dans la plupart des pays et la fragmentation des diffŽrents
rŽgimes de protection sociale rendent difficile la mise en place de mŽcanismes de
solidaritŽ entre les diffŽrents piliers, faisant reposer dans sa quasi-totalitŽ le cožt de
lÕassistance sociale sur le secteur public. Ceci soul•ve la question du financement de
la protection sociale alors que la capacitŽ budgŽtaire des ƒtats est limitŽe et que les
nombreux obstacles ˆ lÕefficacitŽ de la politique fiscale dans la rŽgion rendent diffi-
cilement envisageable une forte hausse de la capacitŽ de dŽpense de lÕƒtat ˆ court
terme. De plus, alors que les prŽl•vements obligatoires sur les salaires sont dŽjˆ ˆ un
niveau relativement ŽlevŽ et compte tenu de la problŽmatique de la formalisation
de lÕemploi dans la rŽgion, une hausse des cotisations sociales semble Žgalement
difficile. Dans ce cadre, alors que le renforcement de la protection sociale requiert
un horizon temporel long (lÕenjeu actuel est dÕŽviter le risque de pauvretŽ dans la
vieillesse de populations actives faiblement intŽgrŽes aux rŽgimes contributifs de la
sŽcuritŽ sociale), il appara”t primordial de sŽcuriser des ressources ˆ long terme pour
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41Tableau Contributions patronales ˆ la sŽcuritŽ sociale (* )

Argentine 39,7

Bolivie 22,2

BrŽsil 29

Chili 25,2

Colombie 36,8

ƒquateur 15,5

Mexique 31,5

PŽrou 27

Venezuela 14,2

En % du salaire

(* ) Sont inclues les contributions pour la retraite, l'invaliditŽ et survivants, la maladie, 
la maternitŽ, les accidents de travail, les allocations familiales, le ch™mage, 
le logements et les imp™ts sur le travail.

Source : BID (2010).
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le financement de la protection sociale qui soient dŽ-corrŽlŽes des cycles macroŽco-
nomiques. Ë cet effet, lÕexemple chilien de crŽation dÕun fonds souverain destinŽ ˆ
assurer les obligations du secteur public vis-ˆ-vis du syst•me de retraites (retraite
non-contributive, obligations associŽes ˆ la transition vers le syst•me privŽ et subven-
tions dans le cadre du rŽgime contributif) est une initiative positive qui pourrait •tre
reproduite par dÕautres pays, alors que les rŽserves de change sont ˆ leur plus haut
niveau historique. Le Fondo de Reserva de Pensiones, crŽŽ en 2006 ˆ partir dÕapports
de lÕex-Fonds de stabilisation du cuivre (actuellement Fondo de Estabilizaci—n
Econ—mico y Social) avec un montant initial de 604,5 M USD, est alimentŽ par des
apports annuels Žquivalent ˆ au moins 0,2 % du PIB de lÕannŽe antŽrieure. Au 31 avril
2010, la valeur du fonds Žtait estimŽe ˆ 3 365 M USD. 

Une meilleure allocation des dŽpenses associŽe ˆ lÕamŽlioration des objectifs priori-
taires en mati•re de protection sociale est en outre  nŽcessaire. En effet, les dŽpenses
sociales publiques sont actuellement situŽes entre 5 % et 25 % selon les Žconomies
de la rŽgion (cf. graphique 27) et prŽsentent une certaine stabilitŽ depuis une quin-
zaine dÕannŽes. Si les rŽformes rŽcemment introduites dans les syst•mes devraient
impliquer une hausse de la contribution du secteur public, les dŽpenses de sŽcuritŽ
sociale ne dŽpassent pas 10 %, selon les pays (elles sÕŽl•vent ˆ 9,8 % du PIB en 2007
en Argentine, 4,7 % au Chili et 7,6 % en Colombie, selon la Cepal Ð Uthoff, 2009).
Cela met en Žvidence la persistance dÕune fragmentation assez importante des
diffŽrents syst•mes dont certaines modalitŽs, pourtant liŽes ˆ la protection sociale
(acc•s ˆ la santŽ, retraite pour certaines catŽgories de la population), sont gŽrŽes au
sein des programmes de lutte contre la pauvretŽ. Ceci a gŽnŽrŽ des inŽgalitŽs de
traitement en raison de prestations diffŽrentiŽes pour des catŽgories de population
prŽsentant des profils comparables. Alors que les dysfonctionnements inhŽrents ˆ la
segmentation des rŽgimes sont Žvidents, une meilleure intŽgration des diffŽrents
piliers de la sŽcuritŽ sociale disposant de stratŽgies dÕaction intŽgrales appara”t comme
une Žtape essentielle pour la consolidation de syst•mes plus inclusifs et efficaces. La
question de lÕefficacitŽ de la dŽpense publique suppose en effet la mise en Ïuvre de
politiques adŽquates, tant du point de vue des populations ciblŽes par les rŽformes
que de la rŽgulation du secteur privŽ et de la gestion administrative publique. Dans ce
contexte, la dŽpense publique dans le domaine de la protection sociale doit Žgalement
devenir plus progressive.  
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Ainsi, alors que lÕAmŽrique latine se trouve confrontŽe ˆ des dŽfis importants, en termes
de politique fiscale et du marchŽ du travail, la protection sociale qui y est intrins•-
quement liŽe doit composer avec les faiblesses structurelles de la rŽgion pour assurer
une protection universelle ˆ lÕensemble de ses citoyens. Les rŽformes des annŽes
1990, caractŽrisŽes par le dŽsengagement de lÕƒtat, ont montrŽ que les mŽcanismes
de marchŽ nÕŽtaient pas ˆ m•me de remŽdier aux dŽfaillances des syst•mes publics
prŽcŽdemment en place. Le rŽengagement de lÕƒtat constatŽ ces derni•res annŽes
est positif mais se trouve confrontŽ ˆ des dŽfis importants pour assurer sa viabilitŽ,
alors que les dysfonctionnements structurels prŽsents dans les syst•mes antŽrieurs
aux rŽformes des annŽes 1990 persistent pour la plupart.
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4.2.2.Politiques de redistribution et de transferts sociaux

Bruno LAUTIER

RŽsumŽ
Les politiques sociales de redistribution et de transferts sont gŽnŽralement assimi-
lŽes aux Conditional Cash Transfer Programmes(CCTP). Ceux-ci, inspirŽs par les
plans mexicains Progresa(1997) et Oportunidades(2002), ont ŽtŽ mis en place dans
une quinzaine de pays. Ils consistent en une distribution de subsides aux familles tr•s
pauvres, sous condition de frŽquentation scolaire des enfants et de visites rŽguli•res
dans les centres de santŽ. Leur objectif est donc double : diminuer lÕextr•me pauvretŽ
et accro”tre le capital humain des pauvres. Ces programmes ne constituent pas la
totalitŽ ni, souvent, la part la plus importante des programmes de transferts de revenus.
Dans plusieurs cas (comme celui de la Bolsa FamiliabrŽsilienne), ils regroupent Ð
et se substituent ˆ Ð des programmes plus anciens. Dans dÕautres cas, ils coexis-
tent aveceux. Dans certains cas enfin, la dŽnonciation du caract•re restrictif, voire
excluant, de ces CCTP a entra”nŽ la crŽation de programmes de transferts de revenus
complŽmentaires.

Les CCTP jouissent dÕun consensus aupr•s des institutions internationales ainsi que
dÕune forte lŽgitimitŽ au sein de chaque pays. Pourtant, bien quÕils concernent, dans
certains pays, jusquÕˆ un quart de la population, ils ne reprŽsentent quÕun poids
minime dans la dŽpense publique, du fait du montant tr•s faible des allocations.

Une premi•re partie de cet article est dŽdiŽe ˆ la prŽsentation des caractŽristiques
gŽnŽrales de ces programmes (conditionnalitŽs, population concernŽe, niveau des
aides, effets sur les revenus, lÕŽducation et la santŽ, impact politique, etc.). Une
deuxi•me est consacrŽe ˆ une prŽsentation plus dŽtaillŽe des quatre plus importants
de ces programmes (Argentine, BrŽsil, Chili, Mexique). Une troisi•me partie situe
les CCTP vis-ˆ-vis des autres programmes de transferts de revenus : il appara”t que,
dans certains pays Ð en particulier au BrŽsil Ð ces derniers, beaucoup moins popularisŽs,
ont un effet et un cožt supŽrieurs aux CCTP. Ceci est dÕautant plus vrai si lÕon tient
compte des retraites et des remises (remesas, ou envoi dÕargent) des ŽmigrŽs.

Une quatri•me partie permet une Žtude des transferts sociaux dans le cadre plus
global des politiques sociales ; il appara”t quÕils ne peuvent jouer leur r™le en mati•re
dÕŽducation et de santŽ que sÕils sont accompagnŽs par des politiques volontaristes
dÕoffre de services publics et quÕils sont, dans leur configuration actuelle, dans lÕinca-
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pacitŽ de rŽpondre au principal dŽfi des annŽes ˆ venir : la paupŽrisation des personnes
‰gŽes. Enfin, les consŽquences des transferts sociaux sur la pauvretŽ et les inŽgalitŽs
seront examinŽes en cinqui•me partie : sÕils permettent de rŽduire sensiblement la
pauvretŽ extr•me, et lÕintensitŽ de la pauvretŽ, ils ne jouent que tr•s peu sur la pauvretŽ
Ç simple È. Leur effet, rŽel en mati•re de rŽduction des inŽgalitŽs, est contrebalancŽ
par le caract•re anti-redistributeur des retraites. Ainsi, dans les plus grands pays
d'AmŽrique latine (Argentine, BrŽsil, Colombie, Mexique), l'ensemble (transferts sociaux
+ retraites) est globalement anti-redistributeur.

En conclusion, on insiste sur lÕeffet politique et idŽologique de ces programmes de
transferts de revenus, qui va bien au-delˆ de leur poids financier : se dŽveloppe en
AmŽrique latine la conscience dÕun Ç droit ˆ lÕassistance È, qui est une composante
de la citoyennetŽ, et qui rend la diffusion et lÕŽlargissement de ce type de programmes
irrŽversible.

Introduction
Les politiques sociales de redistribution et de transferts sont gŽnŽralement assimilŽes
aux Conditional Cash Transfer Programmes(CCTP). Ceux-ci, inspirŽs du programme
mexicain Programa de Educaci—n, Salud y Alimentaci—n(Progresa, 1997), devenu
Oportunidadesen 2002, ont ŽtŽ progressivement mis en place ˆ partir de 2002
dans une quinzaine de pays latino-amŽricains[56]. Ils consistent essentiellement en une
distribution de subsides (faibles) aux familles tr•s pauvres, sous condition de frŽquen-
tationscolaire des enfants et de visites rŽguli•res (des m•res et des enfants) dans les
centres de santŽ. Or, ces programmes, relativement rŽcents (ˆ part Progresa, ils sont
tous postŽrieurs ˆ 2000), ne constituent pas la totalitŽ ni, souvent, la part la plus
importante, des programmes de transferts de revenus. Dans plusieurs cas, ils regroupent
et se substituent ˆ des programmes plus anciens, et plus Ç ciblŽs È sur des populations
particuli•res. Dans dÕautres cas, ils coexistent avec eux. Dans certains cas, enfin, la
dŽnonciation du caract•re restrictif, voire excluant, de ces CCTP, a entra”nŽ la crŽation
de programmes de transferts de revenus complŽmentaires.
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[56]De tels programmes existent dans les pays suivants : Argentine, BrŽsil, Chili, Colombie, Costa Rica, ƒquateur, 
Guatemala, Honduras, Jama•que, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, PŽrou, RŽpublique dominicaine, 
Salvador, Uruguay. On trouvera dans Valencia Lomeli (2008) une prŽsentation et de nombreux dŽtails sur ces 
plans. Voir Žgalement Cepal, 2007 (p.132-133) et Cepal, 2009 (chap.2, p.35-47). LÕouvrage synthŽtisant les 
Žvaluations des CCTP par la Banque mondiale (Fizbein et Schady, 2009) nÕest pas exclusivement consacrŽ 
ˆ lÕAmŽrique latine, mais environ deux tiers des exemples analysŽs sont issus de ce continent. Chacun des pro-
grammes nationaux est lÕobjet dÕune abondante littŽrature, dÕorigine institutionnelle aussi bien quÕacadŽmique.
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Le consensus en faveur des CCTP est tr•s vite apparu : alors que le ProgresanÕavait
que trois ans, lÕInternational Food Policy Research Institute (IFPRI) a publiŽ en 2000 une
premi•re Žvaluation tr•s positive[57]. Les milieux acadŽmiques lui ont rapidement
emboitŽ le pas (les premi•res publications datent de 2002, quÕil sÕagisse dÕŽvaluer le
programme mexicain ou de mettre sur pied les programmes argentin, chilien et brŽsilien),
ainsi que les banques de dŽveloppement (Banque mondiale et BID). La Cepal (Cepal,
2009) a vu en eux un ŽlŽment central de la Ç rŽforme des rŽformes È (cÕest-ˆ-dire la
correction des rŽformes nŽolibŽrales des annŽes 1990) et a saluŽ leur caract•re nova-
teur. MalgrŽ lÕexistence de ce consensus international [58 ], ces programmes nÕont pas
ŽtŽ adoptŽs sous lÕeffet dÕune pression des institutions internationales, mais ont lar-
gement rŽpondu ˆ des conditions et des contraintes internes, fort diffŽrentes selon
les cas (ŽchŽances Žlectorales, crise sociale en Argentine, conflits entre les diffŽrents
niveaux de gouvernement, etc.). Les gouvernements en place ont ainsi cherchŽ dans la
Ç bo”te ˆ outils È assistantielle ce qui Žtait nouveau, peu dispendieux et Žlectoralement
productif. 

Le dŽveloppement des CCTP et, plus largement, des politiques de transferts de
revenus, pose un ensemble de questions sur le devenir des politiques sociales en
AmŽrique latine. La premi•re est de savoir sÕils deviennent lÕaxe central de la lutte
contre la pauvretŽ, ou du moins lÕessentiel de mesures dÕaccompagnement dÕune
politique recentrŽe sur la pro-poor growth. La seconde est de savoir si les CCTP
diminuent la vulnŽrabilitŽ (en permettant ˆ leurs bŽnŽficiaires de sortir durablement
de la pauvretŽ) ou ne visent quÕˆ permettre la survie des personnes en situation
dÕextr•me pauvretŽ. La troisi•me est de savoir si ces transferts de revenus modifient
le clivage traditionnel entre Ç assurance È et Ç assistance È, et sÕils introduisent de
nouveaux droits sociaux et, par lˆ-m•me, une forte contrainte politique.

La premi•re partie de cet article prŽsente les caractŽristiques gŽnŽrales des CCTP ;
la deuxi•me dŽtaille les quatre programmes les plus connus et les plus importants en
termes de nombre de bŽnŽficiaires (Argentine, BrŽsil, Chili, Mexique). La troisi•me
partie Žtudie les autres programmes de distribution de revenus et leurs relations
avec les CCTP, tandis que la quatri•me permet de comprendre les relations entre
lÕensemble de ces programmes et les politiques sociales en gŽnŽral. La cinqui•me
partie, suivie dÕune conclusion, est consacrŽ aux effets de ces programmes sur la
pauvretŽ et les inŽgalitŽs.
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[57]LÕIFPRI, organisme privŽ basŽ ˆ Washington, a publiŽ en 2000 une quinzaine dÕŽtudes sur le Progresa mexicain et ses
effet en mati•re de scolarisation, dÕutilisation des services de santŽ, etc. Ces rapports sont rŽsumŽs dans IFPRI, 2002.

[58]Le consensus nÕŽtait cependant pas seulement international ; il existait aussi au sein de chaque pays : dans aucune 
des campagnes Žlectorales rŽcentes, les CCTP nÕont ŽtŽ remis en cause, ni par les partis, ni par les Žglises, ni par la 
sociŽtŽ civile.
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CaractŽristiques gŽnŽrales des CCTP
MalgrŽ la diversitŽ de leurs origines et de leur ampleur dÕun pays ˆ lÕautre, les CCTP
prŽsentent des caractŽristiques communes ; les huit principales sont ici prŽsentŽes.

1. Ils sont destinŽs aux familles (avec enfants) en situation dÕextr•me pauvretŽ (toujours)
et de pauvretŽ Ç simple È (souvent) ; cela engendre des probl•mes de dŽfinition
de seuil, de repŽrage, dÕenregistrement. Dans la plupart des pays, le plafond de revenu
familial permettant dÕavoir droit au versement des subsides est exprimŽ en pour-
centage du salaire minimum ; les variations de ce dernier sont donc un dŽtermi-
nant majeur du nombre dÕallocataires. Le caract•re familial de ces transferts implique
aussi des phŽnom•nes dÕexclusion : cŽlibataires et veufs, couples (jeunes ou ‰gŽs)
sans enfants, personnes mal repŽrŽes (dŽplacŽes et/ou isolŽes de leur famille[59 ]).

2.Les CCTP sont ˆ conditionnalitŽ limitŽe. En gŽnŽral, les conditions sont de deux
ordres : assistance scolaire (gŽnŽralement un minimum de 85 % de prŽsence ˆ lÕŽcole
des enfants en ‰ge dÕ•tre scolarisŽs) et visites pŽriodiques aux centres de santŽ, en
particulier pour les enfants et les femmes enceintes ou ayant rŽcemment accouchŽ.
Cette conditionnalitŽ est la base dÕun discours sur le r™le des CCTP dans la
Ç formation du capital humain È. Les conditions annexes, quÕelles soient de type
workfare(obligation d'accepter des emplois Ç d'intŽr•t gŽnŽral È, comme en
Argentine, cf. ci-apr•s) ou de participation ˆ des activitŽs Ç dÕaide psychologique
et comportementale È (Chili, Panama) sont rares, et peu efficientes.

3.Les montants des aides sont tr•s faibles (en gŽnŽral, autour de 20 ˆ 30 USD minimum
per capita, auxquel peuvent sÕajouter des bourses scolaires), ce qui ne signifie pas
quÕelles soient nŽgligeables pour les bŽnŽficiaires. Les Žvaluations montrent que
ces aides permettent de rŽduire lÕextr•me pauvretŽ (soit la moitiŽ du seuil de
pauvretŽ), mais quÕelles influent beaucoup moins sur la pauvretŽ Ç simple È. 

4. Le pourcentage de la population touchŽe est extr•mement variable[60] : tr•s ŽlevŽ
dans les deux pays o• ces programmes sont le plus mŽdiatisŽs (23 % au Mexique,
26 % au BrŽsil) et en ƒquateur (37 %) ; variant de 2,5 % (Nicaragua) ˆ 18 % (Bolivie)
dans les autres pays ; plus faible dans les pays o• les indices de pauvretŽ sont les
plus ŽlevŽs (1,5 % au Paraguay, 2,5 %, au Nicaragua, 8 % au PŽrou). M•me quand
le nombre des bŽnŽficiaires est ŽlevŽ, le cožt total de ces transferts reste tr•s faible,
ce qui est un indicateur du tr•s bas niveau des prestations individuelles. Sa part du
PIB varie de 0,04 % ˆ 0,84 %, avec une moyenne de 0,25 % (Cepal, 2009) : 0,04 %
au Nicaragua, au Salvador et au Paraguay ; 0,43 % au Mexique, 0,41 % au BrŽsil et

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

[59]Facteur particuli•rement important en Colombie.
[60]Les chiffres, tirŽs de Cepal (2009), datent, selon les pays, de 2007 ˆ 2009.
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0,84 % en ƒquateur. Il nÕest pas Žtonnant que les pays les plus Ç riches È consacrent
une part plus importante du PIB aux dŽpenses sociales (de 22 ˆ 24 % en Argentine,
au BrŽsil et en Uruguay) et les plus pauvres une moindre part (le Guatemala, le
Nicaragua, le Paraguay et le Salvador se situent entre 4 et 6 %). La m•me hiŽrarchie
existe en ce qui concerne les seuls CCTP[61]: loin dÕ•tre un instrument de Ç rattra-
page È du revenu des familles les plus vulnŽrables des pays les plus pauvres, les CCTP
accroissent les Žcarts entre pauvres des diffŽrents pays au sein du continent.

5.M•me si les utilisations Žlectoralistes de ces programmes sont frŽquentes, malgrŽ les
proclamations de Ç blindage Žlectoral È, cÕest-ˆ-dire la promesse de non-utilisation
de ces programmes dans lÕargumentaire des hommes politiques en pŽriode prŽ-
Žlectorale (cf. la rŽŽlection de Lula au BrŽsil en 2006 par exemple), les CCTP survivent
aux alternances Žlectorales, et ne sauraient •tre assimilŽs aux politiques clientŽlistes
traditionnelles, quÕil sÕagisse de Ç politiques sociales ciblŽes È instrumentalisŽes par
des caciques locaux, ou dÕun Ç clientŽlisme dÕƒtat È mis en place par le parti au pou-
voir ou le chef de lÕƒtat[62 ]. Ë leur origine, les CCTP Žtaient gŽnŽralement vus comme
le moyen de pallier de vŽritables discriminations Žconomiques et sociales : la situation
des amŽrindiens des zones lesplus Ç marginalisŽes È du Mexique ou la pauvretŽ des
zones rurales du Nordeste brŽsilien, par exemple. Au fil des annŽes, cependant, ils
ont changŽ dÕampleur et de sens politique et se sont muŽs en droit social. La question
politique posŽe dans plusieurs pays est actuellement celle de lÕŽmergence dÕun
Ç droit du citoyen ˆ lÕassistance È.

6.Le Ç ciblage È des CCTP est en gŽnŽral considŽrŽ comme satisfaisant par les Žvalua-
tions, au sens o• ce sont effectivement les plus pauvres qui touchent les subsides.
DÕapr•s les calculs de la Cepal (2007), en ce qui concerne les dŽpenses dÕassistance
en gŽnŽral, pour lÕensemble des pays dÕAmŽrique latine, 55 % bŽnŽficient aux 40 %
les plus pauvres, et 33 % aux 20 % les plus pauvres. SÕagissant des CCTP, en revanche,
entre 55 % et 75 % des dŽpenses (selon les pays) vont au 20 % les plus pauvres, et
souvent plus de 80 % aux 40 % les plus pauvres[63]: le ciblage est donc meilleur
que pour les autres dŽpenses dÕassistance. Le nombre des bŽnŽficiaires des CCTP
est supŽrieur ˆ celui de la population en situation dÕextr•me pauvretŽ dans plusieurs
pays (Argentine, BrŽsil, Chili, ƒquateur, Mexique Ð Cepal, 2009)[64] et ces transferts
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[61 ]LÕƒquateur fait exception.
[62]Comme dans le cas du Programme national de solidaritŽ (Pronasol) mis en place par le prŽsident mexicain, Carlos 

Salinas de Gortari, entre 1989 et 1994.
[63]83 % au Chili, 81 % au Nicaragua, 80 % au BrŽsil, mais seulement 62 % au Mexique, selon Valencia Lomeli (2008), 

qui compile une dizaine dÕŽtudes sur le sujet.
[64]Cela ne signifie pas que toutes les personnes en situation dÕextr•me pauvretŽ touchent des CCTP, puisque dans 

la plupart des pays des Ç pauvres non-indigents È peuvent prŽtendre ˆ ces transferts.
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touchent m•me une proportion tr•s importante de la population pauvre (Ç extr•me È
ou non) dans certains pays (84 % en ƒquateur, 83 % au BrŽsil, 71 % au Mexique[65]).
Il est toutefois certain que de nombreux Ç non-pauvres È bŽnŽficient de Ç fuites È
(leakages) : 16 % des bŽnŽficiaires au Mexique, 21 % en Colombie et 24 % au BrŽsil
(Valencia Lomeli, 2008).

Les Žvaluations prŽcises des personnes en situation dÕextr•me pauvretŽ qui ne
per•oivent pas ces transferts sont rares. Atteignant jusquÕˆ 20 % dans les pays o• ces
programmes sont tr•s dŽveloppŽs (BrŽsil et Mexique), elles peuvent dŽpasser 90 %
dans ceux o• ces programmes ne sont quÕembryonnaires (Nicaragua et Paraguay).
Les raisons en sont diverses : dans certains pays (Colombie et ƒquateur), les allocations
sont versŽes ˆ travers des rŽseaux bancaires, et les pauvres rŽsidant dans des localitŽs
dŽmunies dÕagences en sont donc exclus ; dans dÕautres, cÕest le fait que de nombreux
indigents ne poss•dent pas de documents dÕidentitŽ (PŽrou) ou, rŽcemment dŽplacŽs,
ne soient pas enregistrŽs dans leur municipalitŽ de rŽsidence (Colombie) qui pose
probl•me. DÕautres facteurs, liŽs ˆ lÕattitude des Ç bŽnŽficiaires È peuvent Žgalement
jouer : refus de la stigmatisation issue de la dŽsignation comme pauvre, refus de
souscrire ˆ certaines conditions[66], etc.

7.Les effets en termes de Ç production de capital humain È sont rŽels ; ceux sur les
taux de scolarisation ou sur certains indicateurs sanitaires (carences alimentaires,
maladies endŽmiques, mortalitŽ pŽrinatale et infantile, etc.) sont en gŽnŽral positifs
et mesurables au bout de quelques annŽes. Les effets les plus facilement mesurables
sont les taux dÕinscription aux ‰ges scolaires ; leurs augmentations dues aux CCTP
sont significatives[67]. Quelques Žtudes qualitatives ont ŽtŽ menŽes sur lÕamŽlioration
des performances intellectuelles des enfants bŽnŽficiaires, et concluent ˆ des amŽ-
liorations notables[68]. En mati•re sanitaire, certains indicateurs simples montrent
dÕimportants progr•s : augmentation du nombre de jeunes enfants passant des visites
mŽdicales (Fiszbein et Schady, 2009)[69]ou de la proportion dÕenfants vaccinŽs.
Les effets de cet acc•s aux soins (et de lÕamŽlioration de lÕalimentation) sont moins
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[65]Le chiffre est de 41 % en moyenne non pondŽrŽe pour lÕensemble de lÕAmŽrique latine.
[66]Comme par exemple lÕobligation dÕentretenir les locaux scolaires dans le cas du Mexique.
[67]Elles vont de 2 ˆ 10 % selon les ‰ges et les pays (Fiszbein et Schady, 2009, p.128). Les chiffres les plus bas ne sont 

en gŽnŽral pas le signe dÕun Žchec du programme mais dÕun effet de saturation. Ainsi, les inscriptions pour les 
cinq annŽes de primaire au Mexique, par exemple, nÕaugmentent que de 2 %, parce que le chiffre Žtait dŽjˆ 
de plus de 94 % avant Progresa.

[68]Comme celle de Paxson et Schady (2008) en ƒquateur, qui portait sur lÕaptitude au langage, les capacitŽs de 
mŽmorisation et les Ç behavioral problems È (troubles du comportement) des enfants de 3 ˆ 6 ans, et concluait 
ˆ un effet tr•s important pour les 10 % les plus pauvres, mais tr•s faible pour les 3 dŽciles situŽs au-dessus.

[69] Le pays o• cet impact est le plus fort est la Colombie (augmentation de 22 ˆ 32 % selon les ‰ges).
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nets[70]; certains impacts positifs sont cependant relevŽs dans plusieurs Žtudes :
diminution de la prŽvalence de lÕanŽmie[71 ], baisse de la mortalitŽ infantile (de 11 %
au Mexique) et maternelle, diminution de lÕincidence de nombreuses maladies, infan-
tiles mais touchant aussi les adultes (diab•te, maladies cardio-vasculaires, etc.)[72 ].

En revanche, les effets ˆ long terme (amŽlioration de la productivitŽ liŽe ˆ celle de la
Ç qualitŽ du capital humain È) restent purement rhŽtoriques. Quel que soit le degrŽ
de sophistication de techniques ŽconomŽtriques se rŽclamant dÕune Ç quasi-science
expŽrimentale È, il est impossible dÕŽtablir une relation claire entre lÕaugmentation de
la taille des enfants, ou de leur capacitŽ de mŽmorisation, et la croissance du revenu
individuel, voire celle du PIB. Cela pose le probl•me du sens du dŽbat sur lÕassistance,
et sur les politiques sociales en gŽnŽral : lÕamŽlioration du niveau dÕŽducation, de
lÕŽtat de santŽ, etc., de la partie la plus pauvre de la population doit-elle •tre ŽvaluŽe par
rapport ˆ des objectifs tels que lÕacc•s ˆ la culture, au bien-•tre, etc.[73 ], ou principa-
lement ˆ partir de sa contribution prŽsumŽe ˆ la croissance Žconomique ?

8.Les effets sur la vulnŽrabilitŽ restent indiscernables, il est impossible de rŽpondre
ˆ la question : que deviendraient les populations ˆ qui lÕon cesserait dÕallouer ces
subsides ? Certains pays ont fixŽ des limites temporelles ˆ lÕoctroi de subsides, jus-
tifiŽes beaucoup plus par des contraintes financi•res ou des doutes sur lÕefficacitŽ
politique de ces programmes, que par un constat dÕatteinte des objectifs en
mati•re de recul de la pauvretŽ ou de formation du Ç capital humain È (Villatoro,
2008). Parmi ces pays figurent en particulier le Mexique (3 ans) et le BrŽsil (2 ans).
Ces Ç sorties forcŽes È ne sont toutefois pas appliquŽes car il existe toujours une
clause de reconductibilitŽ des aides. Aucun pays (sauf le Chili, qui a mis en place
une sortie progressive) ne prend le risque politique de gŽrer des cessations dÕallo-
cations ˆ des effectifs importants de bŽnŽficiaires ; la condition en serait la mise
en place de mŽcanismes de rŽinsertion professionnelle et de Ç capacitation È qui
nÕexistent nulle part (Leon, 2008). Se crŽe alors une catŽgorie dÕassistŽs permanents
dont la gestion politique est un des dŽfis majeurs prŽsentŽs par les mŽcanismes
de transfert de revenus en AmŽrique latine.
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[70]La taille moyenne des enfants de moins dÕun an, par exemple, augmente en gŽnŽral dÕun demi ˆ un centim•tre  
chez les familles bŽnŽficiaires du Progresa mexicain ; il est toutefois impossible de savoir si cet effet perdure 
(Fiszbein et Schady, 2009).

[71]Pour une synth•se, voir Fiszbein et Schady, 2009 (p.150-151).
[72]Le cas du Mexique est particuli•rement dŽveloppŽ dans Fernald et al. (2005).
[73]Que lÕon pourrait qualifier de Ç Senniens È, et exprimer en termes dÕacc•s ˆ des Ç libertŽs È, dans le vocabulaire 

de cet auteur, largement repris par le PNUD.
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Quatre cas emblŽmatiques de transferts conditionnŽs de revenus
Les quatre cas qui suivent (Mexique, BrŽsil, Argentine et Chili) ont ŽtŽ choisis pour les
raisons suivantes :

l ce sont les quatre plus importants en termes de population concernŽe (en chiffres
absolus), ou de part de ces programmes dans la dŽpense publique Ç sociale È ;

l ce sont les plus Ç popularisŽs È par les institutions internationales, qui en font des
mod•les ˆ rŽpliquer ; 

l le fait que les Žvaluations des effets de ces programmes soient toutes tr•s positives
peut •tre confrontŽ ˆ leurs caractŽristiques souvent tr•s diffŽrentes. La question
mŽthodologique est donc de savoir sur quoi portent ces Žvaluations : sur les effets
concrets et mesurables ? Sur les principes et les mŽthodes ? Sur leur fonctionnalitŽ
dans une rhŽtorique politique ? 

Le Mexique
Le Progresaa ŽtŽ mis en place entre 1997 et 1999 dans les zones rurales les plus
pauvres, et Žtendu aux pŽriphŽries urbaines en 2002 sous le nom dÕOportunidades.
Son objectif initial nÕŽtait pas seulement dÕaugmenter les revenus des plus pauvres,
mais aussi de lutter contre la transmission intergŽnŽrationnelle de la pauvretŽ en
accroissant le Ç capital humain È des jeunes ruraux pour leur permettre de sÕinsŽrer
dans le marchŽ du travail. Il a ŽtŽ prŽcŽdŽ dÕun gros effort de Ç cartographie sociale È :
chaque localitŽ[74]a ŽtŽ affectŽe dÕun Ç indice de marginalitŽ È sur la base dÕenqu•tes
directes[75]. Le Progresaa ŽtŽ mis en place en trois phases (les zones les plus margi-
nalisŽes la premi•re annŽe, un peu moins marginalisŽes la deuxi•me annŽe, et les
moins marginalisŽes la troisi•me) en 1997, 1998 et 1999, ce qui Žtait censŽ offrir les
conditions dÕune observation quasi-expŽrimentale (la frŽquentation scolaire sÕamŽliorant
immŽdiatement, par exemple, dans les zones touchŽes les premi•res).
CÕest le plus ancien, et lÕun des plus importants (il touche 23 % de la population) des
CCTP ; il demeure peu cožteux (0,43 % du PIB, soit 11,6 % de la dŽpense publique
sociale en 2008). Il a ŽtŽ ˆ la base de la popularisation des CCTP, du fait de sa pro-
motion par la Banque mondiale, la BID et la Cepal, et de certaines caractŽristiques
souvent reproduites ailleurs : subsides dŽlivrŽes aux m•res, gestion Ç participative È,
conditionnalitŽs en mati•re dÕŽducation et de santŽ. Ces derni•res ont toutefois
gŽnŽrŽ des exclusions : dÕune part, certains travailleurs mobiles (comme les ouvriers
agricoles saisonniers) Žtaient exclus du programme ; dÕautre part, les localitŽs les plus
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[74] CÕest-ˆ-dire des fractions de Ç municipe È (lesquels, au Mexique, sont vastes et hŽtŽrog•nes).
[75] Ces enqu•tes ont suscitŽ de vives critiques, entre autres parce quÕelles Žtaient souvent effectuŽes par des Žtudiants

qui venaient enqu•ter dans la journŽe, quand les paysans Žtaient aux champs.
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dŽfavorisŽes (sans Žcole ou centres de santŽ) nÕŽtaient pas Ç Žligibles È, faute de
conditions pouvant •tre remplies par les bŽnŽficiaires (Bey, 2008, p.889).

Les deux grandes originalitŽs du Progresa-Oportunidadessont dÕune part que les
subsides sont versŽes aux femmes Ð supposŽes meilleures gestionnaires du budget
familial Ð et, dÕautre part, que le choix des bŽnŽficiaires et le contr™le du respect des
conditions sont opŽrŽs par des femmes de la communautŽ (appelŽes promotoras,
puis vocales). Cette fŽminisation du programme sÕappuie en partie sur des faits objectifs :
la forte proportion de familles monoparentales (sans homme, ou dont lÕhomme a
ŽmigrŽ) ou le contr™le, essentiellement maternel, de lÕassiduitŽ scolaire. Elle se fonde
Žgalement sur des stŽrŽotypes contestables (comme le fait que les hommes, sÕils
percevaient lÕallocation, nÕauraient de cesse que de la dŽpenser en alcool) et renforce
la division sexuelle du travail[76 ].

Les subsides dŽlivrŽs sont dÕun montant faible : de 12 ˆ 23 USD mensuels par enfant
scolarisŽ dans le primaire, ce montant pouvant atteindre 74 USD pour les Žtudiants
du supŽrieur. SÕy rajoutent 17 USD pour les dŽpenses de santŽ, des allocations pour
les fournitures scolaires et des bourses scolaires (plus ŽlevŽes pour les filles que pour les
gar•ons), censŽes couvrir Ð entre autres Ð les frais de rŽsidence en ville pour les enfants
de familles rurales au niveau du secondaire. Pour pallier certains des mŽcanismes
dÕexclusion dŽjˆ mentionnŽs, a ŽtŽ instaurŽe en 2006 une allocation ˆ destination des
personnes ‰gŽes sans ressources ; son montant est nŽanmoins tr•s faible (23 USD).
Le montant total des allocations re•ues par un Ç foyer È (hogar) est plafonnŽ ˆ un
montant rŽvisŽ annuellement (il Žtait de 156 USD par mois en 2008). Ces allocations
sont versŽes pendant trois ans, renouvelables une fois (ce qui est insuffisant pour
permettre une longue scolaritŽ des enfants boursiers).

Les conditions sont de deux ordres : assiduitŽ scolaire des enfants en ‰ge dÕ•tre
scolarisŽs (et au-delˆ pour les boursiers) et suivi mŽdical familial (visites mŽdicales
trimestrielles et sŽances mensuelles dÕŽducation sanitaire). En mati•re de santŽ, il
sÕagit donc essentiellement de prŽvention : les centres de santŽ ne disposent en
gŽnŽral pas de matŽriel ou de personnel compŽtent pour pratiquer les opŽrations
chirurgicales et les accouchements. Les proth•ses (dentaires ou oculaires) ne sont pas
remboursŽes (Bey, 2008, p.892). LÕefficacitŽ du Progresa-Oportunidadesen mati•re
de santŽ est donc Žtroitement dŽpendante de lÕŽvolution gŽnŽrale du syst•me de santŽ.
Ceci a entra”nŽ la crŽation, en 2004, du Syst•me de protection sociale de santŽ, dont
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[76]Ce qui nÕa pas manquŽ dÕ•tre dŽnoncŽ par des auteures qualifiŽes de fŽministes, comme Molyneux (2007).
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lÕŽlŽment principal est le Seguro Popular, destinŽ aux personnes alors non assurŽes
(agriculteurs et travailleurs du secteur informel). LeSeguro Popular Žtait censŽ Žviter
les Ç dŽpenses catastrophiques È[77]qui sont une frŽquente cause de vente de leur terre
par de petits paysans pauvres. La grosse majoritŽ de ces dŽpenses reste aujourdÕhui
affectŽe aux soins de base et aux Ç services essentiels È (Barba Solano, 2010).

LÕextension de Progresaaux quartiers pauvres des villes (et son changement de nom
en Oportunidades) en 2002 a eu des effets rapides en mati•re de scolarisation (qui
dŽpasse 98 % dans le primaire). Elle en a Žgalement changŽ la logique : en milieu rural,
il sÕagissait essentiellement dÕŽlever des familles de travailleurs tr•s pauvres au niveau
du seuil de pauvretŽ pour leur permettre de scolariser leurs enfants et, Žventuelle-
ment, dÕŽpargner et amŽliorer leurs techniques de production. En milieu urbain, les
bŽnŽficiaires sont dÕabord des ch™meurs ou des Ç informels È sous-employŽs et les
allocations sont trop faibles pour leur permettre de sortir de cette situation.

Les Žvaluations critiques du Progresaau Mexique contrastent avec les louanges expri-
mŽes par les institutions internationales[78]. Si les effets sur les taux de scolarisation
sont prouvŽs, la qualitŽ de lÕŽducation baisse en zone rurale du fait dÕun manque
dÕinvestissements en infrastructures et en personnel. Le m•me constat peut •tre fait
en mati•re de santŽ, quoique la situation sÕamŽliore depuis 2005 environ dans un
nombre important de domaines (malnutrition enfantine, cancer de lÕutŽrus, santŽ
dentaire et oculaire des enfants, hygi•ne, alimentation et contraception). Par ailleurs,
de nombreuses observations anthropologiques mettent en Žvidence des effets de
stigmatisation (et dÕauto-Žviction) : des familles peuvent •tre caractŽrisŽes comme
Ç familles Oportunidades È avec des droits de seconde zone (droit dÕacc•s au centre
de santŽ, et non ˆ lÕh™pital par exemple) ; dÕautres peuvent •tre dŽnoncŽes pour le
Ç mauvais È usage des subsides (dŽpenses Ç fantaisistes È[79] ou remboursement de
dettes). Enfin, les cas dÕutilisation du programme ˆ des fins clientŽlistes locales sont
frŽquents (des vocalestentant dÕutiliser leur position pour se faire Žlire au conseil
municipal, ou monnayant leur soutien, par exemple).

NŽanmoins,Oportunidades reste la rŽfŽrence majeure des organisations internationales
en mati•re de programmes de transferts de revenus, en AmŽrique latine et ailleurs, du
fait de son anciennetŽ et du degrŽ de sophistication des Žvaluations qui le concernent.

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

[77] Il sÕagit des dŽpenses de santŽ dŽpassant 30 % du revenu familial disponible (hors alimentation).
[78]Les effets en mati•re de diminution de la pauvretŽ seront analysŽs plus bas.
[79]Ce qui qualifie parfois des dŽpenses qui nÕont rien dÕun divertissement ; il est, par exemple, interdit dÕutiliser les 

subsides de Progresapour changer son toit. 
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Le BrŽsil
LaBolsa Familia, crŽŽe en 2003 par le gouvernement Lula, a regroupŽ des programmes
initiŽs par des municipalitŽs ou des ƒtats fŽdŽrŽs, puis Žtendus par le gouvernement
fŽdŽral (Bolsa Escola, Bolsa alimenta•‹o, Programme pour lÕŽradication du travail
des enfants, Auxilio g‡s). Elle sÕest substituŽe au programme Faim zŽro, lÕune des pi•ces
ma”tresses du programme Žlectoral de Lula en 2002.

Contrairement au cas mexicain, lÕobjectif Žtait de toucher immŽdiatement la totalitŽ
de la population en situation dÕextr•me pauvretŽ, ce qui supposait une gigantesque
opŽration de Ç cadastrage È, c'est-ˆ-dire de recensement de toute la population
dŽclarant des revenus infŽrieurs au seuil d'attribution des subsides. Celle-ci fut
menŽe avec lÕaide dÕune banque publique (la Caixa Econ™mica Federal). Toute la
population potentiellement bŽnŽficiaire sÕest vue dŽlivrer une carte ˆ puce, avec
laquelle elle pouvait retirer les subsides aux guichets distributeurs (ce qui Žliminait
les intermŽdiaires et diminuait ainsi les risques de dŽtournements). Cet enregistrement
bancaire est, par ailleurs, ˆ la base dÕun programme de lutte contre Ç lÕexclusion bancaire È
lancŽ en 2009.

LÕallocation instaurŽe, la Bolsa Familia, avait deux objectifs principaux : (i) unifier les
programmes Žtatiques de transfert de revenus disposant de financements fŽdŽraux
(tout en simplifiant les dŽmarches administratives et en harmonisant les crit•res
dÕacc•s) et (ii) Žtendre ces programmes ˆ tous les pauvres du pays. LÕallocation est
rŽservŽe aux familles en situation dÕextr•me pauvretŽ, dont le revenu est infŽrieur ˆ
70 Reais (BRL) per capita, avec ou sans enfants[80], et aux familles pauvres (de 70 ˆ
140 BRL mensuels per capita) avec un ou des enfant(s) de moins de 15 ans (ou moins
de 17 ans sÕils poursuivent des Žtudes).

Les familles en situation dÕextr•me pauvretŽ touchent le Ç bŽnŽfice basique È de
68 BRL[81], augmentŽ de 22 BRL par enfant (le Ç bŽnŽfice variable È), ou de 33 BRL
pour les adolescents de 16-17 ans. Comme les allocations sont plafonnŽes ˆ trois
Ç bŽnŽfices variables È + deux Ç bŽnŽfices liŽs ˆ lÕadolescent È, le montant maximum
des allocations pour une famille est de 200 BRL (i.e.68 + 3x22 + 2x33), soit 108 USD
ou 39 % du salaire minimum. Ces chiffres suscitent trois remarques :
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[80]Ce qui est une diffŽrence importante avec le Mexique.
[81]Le principe nÕa pas changŽ depuis 2003 ; est donnŽe ici la valeur des allocations en juin 2010, en BRL. Le taux de 

change Žtait, en juin 2010 : 1 BRL = 0,54 USD. Le salaire minimum, ˆ la m•me date, Žtait de 510 BRL. On trouve 
ces donnŽes, rŽguli•rement mises ˆ jour, sur le site Web du minist•re du DŽveloppement social :
www.mds.gov.br/bolsafamilia .
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l le montant, en pourcentage du salaire minimum, est restŽ stable (il Žtait de 40 %
en 2005) ; or, le salaire minimum a augmentŽ de 155 % en valeur nominale depuis
mi-2002 (juste avant lÕŽlection de Lula), alors que les prix ˆ la consommation ont
augmentŽ de 66 %. Autrement dit, la forte augmentation du salaire minimum sÕest
rŽpercutŽe sur la Bolsa Familia, alors quÕil nÕy a pas dÕobligation lŽgale (contrairement
ˆ dÕautres transferts, comme le bŽnŽfice de prestation continue [ BPC ] et les
retraites rurales). Les craintes exprimŽes en 2003 que la Bolsa Familiane soit quÕun
instrument Žlectoral ŽphŽm•re et se mette ˆ baisser d•s la rŽŽlection de Lula acquise
se sont donc rŽvŽlŽes infondŽes. On note aussi que cÕest bien le salaire minimum qui
est, avec le mouvement de formalisation croissante de lÕemploi, le dŽterminant
majeur de la diminution de la pauvretŽ au BrŽsil, mais autant indirectement (via
son r™le dans lÕŽtablissement du niveau des transferts) que directement ;

l les conditions sont semblables ˆ celles dŽcrites ci-avant pour le Mexique : obligation
dÕassiduitŽ scolaire (minimum de 85 % de prŽsence) pour les enfants et les adoles-
cents ; suivi du calendrier de vaccination des enfants de 0 ˆ 6 ans et passage des
visites prŽ- et post natales pour les femmes enceintes et allaitantes. Ces conditions
sont cependant beaucoup moins contraignantes quÕau Mexique (en particulier en
mati•re de santŽ) et lÕenjeu de la prŽsence scolaire y est moindre (au moment du
lancement de la Bolsa Familia, le taux de scolarisation des 7-15 ans dŽpassait dŽjˆ
98 %). Si lÕon ajoute que les familles en situation dÕextr•me pauvretŽ sans enfants
ont aussi droit ˆ une allocation, cela confirme que lÕaspect Ç dŽveloppement du
capital humain È est beaucoup moins prononcŽ au BrŽsil, et lÕaspect Ç redistribution
du revenu È dÕun niveau comparable ;

l en confiant aux municipalitŽs le soin de vŽrifier le niveau de revenu des bŽnŽficiaires,
on ouvrait la porte ˆ toutes les formes de clientŽlisme. En 2004, le gouvernement
a successivement supprimŽ puis rŽtabli (devant les cas manifestes de perception
indue dÕallocations) le contr™le de lÕobservation des conditions. Le nombre des
radiations de bŽnŽficiaires semble toutefois extr•mement faible. 

La croissance des dŽpenses au titre de la Bolsa Familiaa ŽtŽ spectaculaire sous le
gouvernement Lula, passant de 3,4 Md BRL (3,6 millions de familles bŽnŽficiaires) en
2003 ˆ 8,5 Md BRL (11,1 millions de familles) en 2006. Le nombre des bŽnŽficiaires a
ensuite stagnŽ du fait dÕun effet de saturation (12 millions de foyers, 50,4 millions
dÕindividus en 2009). Il est comparable (en proportion) au cas mexicain, la dŽpense
aussi (0,41 % du PIB) ; la part dans la dŽpense publique sociale, 1,7 %, est quant ˆ elle
nettement plus faible car les dŽpenses sociales totales sont beaucoup plus ŽlevŽes
au BrŽsil. 
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La Banque mondiale, comme dans le cas du Progresa-Oportunidadesmexicain, a
fait de la Bolsa Familia un mod•le ˆ rŽpliquer au niveau mondial. Dans un rapport
dÕŽvaluation datant de 2007 (Lindert et al., 2007), elle Žvoque Ç lÕintŽr•t mondialÈ
pour ce Ç laboratoireÈ et loue les responsables du minist•re brŽsilien du DŽvelop-
pement social : Ç Nous sommes fortement impressionnŽs par leur engagement, leur
professionnalisme et leur excellence technique. Ils ont rŽellement Òcouru un marathon
ˆ une allure de sprinterÓ dans la conception et la mise en Ïuvre du programme
Bolsa FamiliaÈ. 

Ce rapport consacre de nombreuses pages ˆ la question du targeting(ciblage) pour
conclure que Ç le programme Bolsa Familia est extr•mement bien ciblŽ È, notant en
particulier que le quartile de revenus le plus pauvre recevait 80 % des aides, et que
85 % des 20 % versŽs indžment (the leakages) allaient au quartile suivant. On peut
remarquer que lÕautre aspect du mauvais Ç ciblage È, cÕest-ˆ-dire la proportion des
familles pauvres ne recevant pas la Bolsa Familia, nÕest abordŽ quÕen quatre lignes
dans ce document (p. 47). La chasse aux Ç faux pauvres È semble dominer les prŽoc-
cupations, m•me sÕil est mentionnŽ que Ç tous lesleakages ne proviennent pas de la
fraudeÈ (note 78); les fraudes intentionnelles Žtaient estimŽes ˆ 7 % du total des
bŽnŽficiaires (p. 74). 

En termes de politique intŽrieure, et particuli•rement en termes Žlectoraux, le bilan
de la Bolsa Familiaest tr•s positif. Lors de la campagne pour la rŽŽlection de Lula,
Rosani Cunha, secrŽtaire nationale au Revenu et ˆ la CitoyennetŽ du minist•re du
DŽveloppement social, soulignait ainsi que les dŽpenses au titre de laBolsa Familia
touchaient la quasi-totalitŽ des familles Ç pauvres È mais ne reprŽsentaient que 0,4 %
du PIB ; elle ajoutait, avec un cynisme sans doute inconscient : Ç cÕest un investissement
bien faible au regard de ses rŽsultatsÈ[82].  

LÕimpact politique de laBolsa Familiane repose pas tant sur lÕimportance des allocations
individuelles, ni sur le nombre de ces allocations, que sur la nature de la Ç cible È : les
familles pauvres, tr•s concentrŽes dans les rŽgions pauvres. Autrement dit, lÕappli-
cation des principes de la Constitution de 1988 a permis de rŽgler le plus gros dÕun
probl•me politique : permettre ˆ des catŽgories de citoyens jusquÕalors exclues
dÕexercer leurs droits politiques et Žconomiques. Ces catŽgories sont constituŽes
des personnes ‰gŽes et handicapŽes, gr‰ce ˆ la mise en place du BPC (1993) et le
doublement des retraites rurales (1991)[83]. Il appara”t ainsi, paradoxalement, que les
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[82]Source : minist•re du DŽveloppement social et du Travail, citŽ par la Folha de S‹o Paulo, 11 juin 2006.
[83]Voir sur ce sujet le chapitre 4.3. Ç Les politiques dÕinvestissement urbain en AmŽrique latine È.
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exclus ont ŽtŽ mieux traitŽs que les autres (i.e.les adultes chargŽs de famille, sans
handicap ni infirmitŽ) : petits agriculteurs Ç sÕaccrochant È encore ˆ leur terre ou
vendeurs de rue alternant avec des Ç petits boulots È non dŽclarŽs dans les micro-
entreprises. La Bolsa Familia, quivisait cette Ç cible È, a jouŽ un r™le majeur dans la
lutte contre lÕexclusion sociale.

LÕArgentine
LePrograma Jefes y Jefas de Hogar Desocupados(PJJHD) a ŽtŽ crŽŽ lors de la crise
de 2001-2002. SÕil prŽsentait des caractŽristiques proches des plans mexicain et
brŽsilien (destinŽs aux familles avec enfants, avec contr™le de lÕassiduitŽ scolaire), il
sÕen diffŽrenciait Žgalement par une spŽcificitŽ notable : il Žtait nettement de type
Ç workfareÈ (activation de l'emploi), puisque la premi•re condition pour percevoir
les allocations Žtait la participation ˆ des Ç emplois dÕurgence È. Toutefois, le fait que
de plus en plus de bŽnŽficiaires Žtaient totalement inaptes ˆ une activitŽ profession-
nelle a conduit ˆ la crŽation, en 2004, du programme Familias(un CCTP Ç classique È)
et au transfert progressif des bŽnŽficiaires de lÕun vers lÕautre. Depuis 2007, la Cepal
nÕinclue plus le programme PJJHD parmi les CCTP (mais le mentionne dans les
politiques Ç dÕactivation de lÕemploi È).

Au fil des annŽes, le dŽbat sur la nŽcessitŽ dÕinclure les personnes ‰gŽes sans res-
sources, les travailleurs pauvres sans enfants, etc., a entra”nŽ la crŽation, en 2004, du
programme Familles pour lÕinclusion sociale (Familias) du minist•re du DŽveloppement
social. Cette initiative instaurait un syst•me de transferts de revenus en direction des
familles dont le revenu total Žtait infŽrieur au salaire minimum (145 USD). En 2009,
les familles percevaient un revenu mensuel de base de 200 pesos (ARS, soit 51 USD)
plus 45 ARS (11 USD) par enfant ˆ partir du troisi•me, avec un plafond de 380 ARS
mensuels (97 USD).

Depuis 2004, le transfert du PJJHD vers Familiasa ŽtŽ continu, en partie du fait de
lÕamŽlioration de la situation de lÕemploi et, inversement, de la paupŽrisation des
personnes ‰gŽes (en 2009, le PJJHD comptait 620 000 bŽnŽficiaires, contre 695 000
foyers et 3 120 000 personnes fin 2009 pour Familias, soit 39 % de la population
pauvre). Le cožt total du programme est faible (0,20 % du PIB), dans un pays qui
prŽsente pourtant la dŽpense sociale la plus importante du continent en chiffres
absolus (2 000 USD annuels per capita) et la troisi•me (derri•re Cuba et le BrŽsil) en
termes de part du PIB.

Une caractŽristique importante du programmeFamiliasest le r™le dŽvolu ˆ la 
Ç participation locale È. Des Ç plateformes communautaires È ont ŽtŽ mises en place ;
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elles sont censŽes donner aux bŽnŽficiaires un r™le de Ç facilitateurs du programme È,
en les faisant participer ˆ la planification, la gestion et l'Žvaluation du programme au
niveau local ; elles proposent aux bŽnŽficiaires des ateliers de formation aux services
communautaires, aux soins aux personnes ‰gŽes et ˆ la petite enfance, ˆ l'acc•s
au microcrŽdit. Les Ç tables rondes de coordination locale È jouent le r™le dÕintermŽ-
diaire dans le transfert des ressources aux ONG et autres organisations de base. Par
leur biais, sont associŽes au programme Familiasde multiples actions de promotion du
microcrŽdit, des coopŽratives, dÕappui ˆ la formation professionnelle, ˆ la prŽvention
sanitaire, ˆ la sŽcuritŽ alimentaire, etc. Pour autant, la participation ˆ ces actions nÕest
pas une condition de lÕoctroi de subsides. Le programme de transfert de revenus
appara”t comme la Ç colonne vertŽbrale È dÕun ensemble dÕactions sociales en direction
de personnes pauvres identifiŽes par le programme de distribution de revenus, ce
qui en fait son originalitŽ. 

En novembre 2009, a ŽtŽ mis en place le plan Asignaci—n Universal por Hijo para
Protecci—n Social(AUH). Ce plan de versement dÕallocations aux familles avec
enfants compl•te Familias, et prŽsente le m•me type de conditionnalitŽs que la
Bolsa Familia. Il est plus ambitieux que les plans mexicain ou brŽsilien, en termes de
niveau des allocations (94 USD par famille par mois) ou de part de cette dŽpense
dans le PIB (0,58 %). Les premi•res simulations font Žtat dÕun impact tr•s fort en
termes de rŽduction de la pauvretŽ (-30 % environ) et de lÕextr•me pauvretŽ (-60 %),
particuli•rement dans les provinces du Nord et la Patagonie. Si ces rŽsultats se confir-
maient, lÕextr•me pauvretŽ serait presque ŽradiquŽe (elle chuterait ˆ moins de 2 %
de la population) en Argentine.

Le Chili
Ë la fin de la dŽcennie 1990, le gouvernement chilien a pris conscience que, malgrŽ
le fait que la pauvretŽ nÕa cessŽ de diminuer depuis 1990, un noyau de Ç pauvretŽ
dure È, impermŽable aux politiques publiques, perdure. En 2002, lÕadministration
Lagos met en place le programme Puentede versement de subsides aux familles
pauvres dans les zones les plus marginalisŽes, et crŽe un fonds spŽcial, le Fondo de
Solidaridad e Inversi—n Social(Fosis). Puente comporte aussi un syst•me Ç dÕaccom-
pagnement psychologique et social È des familles en situation dÕextr•me pauvretŽ
pour leur permettre de bŽnŽficier dÕune cinquantaine de mesures dÕamŽlioration de
leurs conditions de vie, allant de leur inscription dans les services publics et dans le
syst•me dÕallocations assistantielles, ˆ lÕamŽlioration de leur habitat et de leurs relations
intrafamiliales. Le programme Or’genesprŽsente des caractŽristiques semblables, mais
est spŽcifique aux populations indiennes.
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En 2004, Puenteest transformŽ en Chile Solidario, prŽsentŽ comme un syst•me de
coordination de la Ç lutte contre la pauvretŽ È, et regroupe, outre Puente, des pro-
grammes ˆ destination des adultes vulnŽrables (V’nculos), des sans-abris (Calle) etc.
Chile Solidarioa constamment ŽtŽ appuyŽ par lÕopposition de droite (et nÕest pas
remis en cause par le nouveau gouvernement, Žlu en 2010). Une famille bŽnŽficiaire
per•oit un revenu mensuel pendant deux ans (Bono Solidario) qui dŽcro”t semes-
triellement : 10 500 pesos chiliens (CLP) mensuels le premier semestre (19,5 USD),
8 000 CLP le deuxi•me (15 USD), etc., et desbonos extraordinarios (bons exception-
nels)[84 ]. Ë la fin de cette pŽriode, lÕallocation peut •tre prorogŽe, mais de fa•on
exceptionnelle, le but Žtant dÕŽviter la dŽpendance des bŽnŽficiaires vis-ˆ-vis des
revenus de substitution. Pour amŽnager la transition, une allocation dŽgressive a ŽtŽ
crŽŽe pour les Ç dipl™mŽs È du programme ; celle-ci peut •tre per•ue pendant trois
ans (Bono de egreso). Fin 2008, les egresados(dipl™mŽs) Žtaient nettement plus
nombreux (208 000 familles) que les bŽnŽficiaires du Plan (125 000).

Ë ces versements, sÕajoutent les allocations assistantielles qui existent depuis les
annŽes 1980 : le Subsidio Unitario Familiar (SUF) pour les familles avec des enfants
mineurs ; la Pensi—n Asistencial de Ancianidad(PASIS) pour les plus de 65 ans, ou
personnes handicapŽes vivant seules. Le cožt du programme Chile Solidarioreste
faible (0,11 % du PIB en 2009), essentiellement du fait du faible nombre de pauvres
alors au Chili (52 % sont couverts, ce qui reprŽsente 6,8 % de la population). Des
Žtudes qualitatives montrent que les bŽnŽficiaires du programme sÕintŽressent
davantage ˆ la composante monŽtaire quÕaux obligations administratives et Ç rŽŽdu-
catrices È qui leur sont imposŽes. Cela semble •tre particuli•rement le cas pour les
Indiens ruraux, qui forment le Ç noyau dur È de lÕextr•me pauvretŽ.

Conclusion sur les CCTP

Les effets des CCTP ˆ court et moyen termes sont certains et mesurables. Outre les
consŽquences en termes de rŽduction de lÕextr•me pauvretŽ et des inŽgalitŽs[85], de
nombreux indicateurs en mati•re de scolarisation ou de situation sanitaire montrent
une amŽlioration significative, pour un cožt relativement faible. En revanche, selon
Valencia Lomeli (2008, p.498), Ç en ce qui concerne la rŽduction de la pauvretŽ ˆ
long terme, les effets des CCTP ne sont Žvidemment pas encore mesurables au
sens strict (É). M•me parmi les partisans de la thŽorie conventionnelle, certains
reconnaissent quÕil nÕy a pas de rŽponse aux questions concernant les impacts de
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[84] Ce fut le cas apr•s le sŽisme de 2010.
[85] ConsŽquences prŽsentŽes ci-apr•s, in Les effets des transferts sociaux sur la pauvretŽ et les inŽgalitŽs.
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long terme sur le bien-•tre.È Il est en effet impossible de mesurer les effets de la
stratŽgie dÕempowerment qui sous-tend la mise en place des CCTP. Ce que mesu-
rent les Žvaluations, ce sont des amŽliorations directement en rapport avec les
conditions dÕacc•s : amŽlioration des taux dÕinscription et de frŽquentation scolaire
ˆ tel ou tel ‰ge; rŽduction des accidents de santŽ prŽ et pŽrinataux, etc. Ces objec-
tifs sont moralement incontestables et lÕamŽlioration des indicateurs valide le bien-
fondŽ de ces programmes. Toutefois, d•s que lÕon sort des services directement liŽs
aux conditions dÕacc•s, les effets sont moins nets. SÕil est probable quÕil y a une amŽ-
lioration des situations les plus graves de dŽnutrition, de malnutrition et dÕanŽmie[86],
une fois un seuil minimal atteint dans le domaine alimentaire, il est difficile de savoir
ce que les personnes font de lÕargent qui leur est allouŽ.

Cette incertitude est le revers dÕun des arguments forts en faveur des CCTP : ils
Ç lib•rent È les pauvres. Tous les programmes antŽrieurs de lutte contre la pauvretŽ
ont ŽtŽ attaquŽs sur la question de lÕenfermement des pauvres dans la dŽpendance ;
les CCTP, eux, leur laissent toute libertŽ dans lÕusage des ressources monŽtaires
allouŽes. Il y aurait bien sžr quelques restrictions ˆ fixer, en particulier dans le cas
mexicain, puisque le fait de verser lÕargent aux m•res rel•ve explicitement dÕune
dŽfiance envers lÕusage que pourraient en faire les p•res. Globalement, il sÕagit pour-
tant bien dÕune stratŽgie dÕempowermentdes pauvres qui est ˆ la base de la lutte
contre la vulnŽrabilitŽ : en leur donnant acc•s ˆ un niveau de ressources qui dŽpasse
la stricte contrainte alimentaire, on leur permet de faire des choix Žconomiques
rationnels. La raison et la morale sont ainsi enfin rŽconciliŽes, puisque les pauvres
peuvent enfin montrer quÕils peuvent, eux aussi, •tre des homines economici [87 ].

En termes politiques, les CCTP sont fortement producteurs de lŽgitimitŽ : il existe
un lien tr•s positif entre lÕextension de ces programmes et les votes favorables au
gouvernement qui les met en place (cela a ŽtŽ particuli•rement net au BrŽsil fin 2006,
mais Žgalement au Chili et en Argentine). Ils ont Žgalement un impact important en
terme Ç dÕimage È au plan international : le gouvernement Ç fait quelque chose
pour les pauvres È, il rŽsiste aux pressions de la finance internationale et dŽveloppe
les politiques sociales (comme en Argentine), il aborde de front la question de
lÕapartheidmasquŽ dont sont victimes les Indiens et les rŽins•re dans la sociŽtŽ
(comme au Mexique). Les CCTP sont prŽsentŽs comme lÕinstrument privilŽgiŽ de la

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[86]Valencia Lomeli (2008, p.494) cite 13 Žtudes allant dans ce sens, concernant particuli•rement le Mexique, le 
Nicaragua, la Colombie et le BrŽsil.

[87]Braun et Chudnovsky (2005) dŽveloppent lÕidŽe selon laquelle les pauvres sont Ç mis en mesure È dÕeffectuer 
des calculs cožt-bŽnŽfice rationnels.
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Ç cohŽsion sociale È, de la formation dÕun corps collectif qui veille Ð sous la houlette
bienveillante de lÕƒtat Ð ˆ rŽincorporer les laissŽs-pour-compte, individus sans
droits et sans citoyennetŽ.

Le consensus autour des CCTP rel•ve dÕun Ç consensus mou È. Personne ne lÕaffirme
ni ne le revendique, mais on constate que personne nÕest contre ces CCTP. Leur
gŽnŽralisation ˆ des pays dont les revenus per capitavont de 1 ˆ 9, loin dÕ•tre un
point de faiblesse, est un argument en faveur de ce consensus : elle fait office de preuve
de lÕexcellence technique et morale de ces politiques[88]. Le fait que nul ne puisse dire
si lÕobjectif initial (la lutte contre la pauvretŽ) est atteint nÕest pas non plus un obstacle,
puisque dÕautres objectifs secondaires sont Ð au moins partiellement Ð atteints (scola-
risation, santŽ) et quÕaucun Žventuel effet pervers nÕest jamais ouvertement dŽnoncŽ.

Les CCTP nÕont pas ŽtŽ mis en place sans dŽlibŽration ; ses cheminements ont
dÕailleurs ŽtŽ fort diffŽrents dÕun pays ˆ lÕautre. Au Mexique, cÕest le dŽbat sur la
marginalisation des communautŽs indig•nes qui est ˆ lÕorigine du Progresa; au BrŽsil,
cÕest celui sur la scolarisation des enfants pauvres et le travail des enfants ; en Argentine,
la question du ch™mage de masse en temps de crise, etc. En revanche, une fois ces
CCTP mis en place dans ces pays, analysŽs et encensŽs par la Banque mondiale, ces
dŽbats initiaux ont disparu de la mŽmoire et le consensus a ŽvacuŽ toute contestation
ou m•me dŽlibŽration qui porterait sur autre chose quÕune amŽlioration de lÕefficacitŽ
du syst•me (lesleakages). Tout gouvernement qui ne mettrait pas en place de tels
CCTP prendraitipso facto une position contre le consensus mondial et aurait tout
intŽr•t ˆ disposer dÕarguments solides pour justifier sa dŽcision. Tout parti dÕopposi-
tionqui critiquerait les CCTP se verrait immŽdiatement accusŽ de Ç ne pas dŽfendre
les pauvres È et, dÕailleurs, aucun ne sÕy risque.

Les CCTP et les autres transferts sociaux
Comme nous venons de le voir, les CCTP reprŽsentent une part tr•s faible du PIB
(0,25 % en moyenne sur le continent) et de la dŽpense sociale totale (2,3 %), elle-m•me
relativement faible (14 % du PIB en moyenne) (Cepal, 2009)[ 89]. Ils reprŽsentent
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[88]Le Chili et le Nicaragua ont tous deux mis en place des CCTP ; le revenu par t•te est toutefois 9 fois plus ŽlevŽ 
dans le premier que dans le second (rapport qui est le m•me que celui qui existe entre les PIB par t•te de la 
France et du PŽrou). Pourtant, qui oserait dire que les instruments de la politique sociale doivent •tre les m•mes 
dans ces deux derniers pays ? 

[89]La dŽfinition de la Ç dŽpense sociale totale È retenue est tr•s large, et inclut toutes les dŽpenses dÕŽducation, de 
santŽ, mais aussi dÕassainissement et, bien sžr, tout ce qui rel•ve des pensions et retraites et toutes les dŽpenses 
dÕassistance. 
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Žgalement une maigre part des transferts monŽtaires ˆ caract•re social, essentiellement
ˆ cause du poids Žnorme des transferts de Ç pensions et retraites È[90].

Le graphique 28 montre bien le poids des diffŽrents types de transferts dans les
revenus des mŽnages en gŽnŽral (couleur grise) et dans celui des mŽnages qui per-
•oivent ces revenus (couleur verte), en moyenne simple, dans les 18 principaux pays
dÕAmŽrique latine.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[90]CÕest particuli•rement vrai pour les retraites de la fonction publique dans certains pays comme le BrŽsil, o• cette 
question a entra”nŽ un important conflit politique en 2003. En 2007, selon Rocha (2010, p.6), les versements de 
retraites du rŽgime des fonctionnaires publics (RPPS) reprŽsentaient 40 % des versements du rŽgime privŽ 
(RGPS), pour un nombre de bŽnŽficiaires dix fois infŽrieur.
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Plusieurs points mŽritent dÕ•tre soulignŽs :

l les retraites (jubilaciones), contributives ou non, sont de loin le type de transfert le
plus important (36,7 % des revenus des mŽnages percevant des transferts)[91 ];

l elles sont suivies par les pensions (25,2 %), obligatoires[92] et non contributives
(vieillesse, veuvage, invaliditŽ, divorce, etc.) ;

l les Ç transferts dÕassistance privŽe È viennent ensuite (15,9 %). Leur poids tr•s
important parmi les mŽnages qui les per•oivent provient principalement du fait
que, outre les dons caritatifs (aux Eglises et aux ONG), ce poste inclut les remises
des ŽmigrŽs ;

l les Ç transferts dÕassistance publique È (10,3 %), comprennent essentiellement les
CCTP dans la plupart des pays[93], mais aussi les subventions accordŽes pour les
dŽpenses de premi•re nŽcessitŽ (dont les transports) ;

l les transferts pour Ç assurance et indemnisation È (14,6 %) dŽsignent les versements
dÕassurance maladie ou dÕassurance ch™mage, gŽnŽralement effectuŽs par des
institutions privŽes[94] ;

l les bourses scolaires, malgrŽ leur faible poids dans le revenu total des mŽnages (0,2 %),
occupent une place importante (7,2 %) dans celui des mŽnages qui les per•oivent.

Plusieurs grands points ressortent de lÕŽtude de lÕensemble de ces transferts.

1.Le poids du financement des dŽficits des rŽgimes de retraite nÕa pas ŽtŽ diminuŽ,
ˆ court-moyen terme, par les rŽformes de la fin des annŽes 1990. Ce financement
reste la premi•re forme de transfert dans les pays qui sont passŽs ˆ un syst•me de
capitalisation (du fait de lÕexistence de syst•mes Ç de transition È, qui p•seront sur
les finances publiques au moins jusquÕen 2020) ; ou dans ceux qui ont conservŽ
un syst•me de rŽpartition (BrŽsil) ou y sont revenus (Argentine). Pour des raisons
Žvidentes (limitation des retraites au Ç secteur formel È, homologie des hiŽrar-
chies des retraites et des salaires), ces transferts sont globalement rŽgressifs (anti-
redistributeurs), et leur poids est tel que lÕensemble du syst•me de transferts lÕest
Žgalement. La discontinuitŽ croissante des pŽriodes de cotisation (liŽe ˆ la mobilitŽ
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[91]Au BrŽsil, selon Rocha (2010, p.2), les transferts assistantiels croissent rapidement par rapport aux transferts 
constituŽs par les retraites, passant de 7 % de la valeur de ceux-ci en 2001 ˆ 16 % en 2008 (soit 0,84 % du PIB).

[92]Y compris les pensions alimentaires consŽcutives ˆ un divorce.
[93]Le BrŽsil se dŽmarquant par la multiplicitŽ des autres types de transferts publics (cf. ci-apr•s).
[94]Cette question est complexe, et ne sera pas dŽtaillŽe ici ; au BrŽsil, par exemple, environ 25 millions dÕassurŽs sont 

affiliŽs ˆ un Ç plan de santŽ È privŽ, relevant dÕune convention collective, qui, outre la prise en charge mŽdicale, 
donne droit ˆ un revenu de remplacement. De m•me, il existe en Colombie une obligation lŽgale dÕaffiliation 
(pour les salariŽs du secteur formel), mais sa gestion est effectuŽe par des compagnies dÕassurance privŽes.
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formel-informel et ˆ la prŽcarisation) fera que la baisse prŽvisible des prestations
et des dŽpenses des rŽgimes de retraites aura pour revers le gonflement de la
population ‰gŽe (extr•mement) pauvre dÕici 10 ˆ 15 ans. Les CCTP Ç classiques È ˆ
destination des familles pauvres avec enfants dÕ‰ge scolaire se rŽv•leront de plus
en plus inadŽquats. Il faudra, par consŽquent, mettre en place des syst•mes spŽci-
fiques de transferts vers les personnes ‰gŽes sans ressources, comme cÕest le cas
depuis longtemps au BrŽsil (1991 et 1993) ou, depuis peu, au Mexique, avec le
plan 70 y m‡s(i.e.70 et plus, 2009)[95]. 

2.La distinction entre revenus Ç assistantiels È et revenus liŽs ˆ des Ç droits acquis È
est de moins en moins nette(comme en tŽmoigne lÕexemple des retraites rurales
non contributives brŽsiliennes, alignŽes sur le salaire minimum en 1991, et sont
administrativement des Ç retraites È, et de factodes transferts assistantiels, bien
quÕelles soient financŽes par le rŽgime des retraites contributives[96]). Les fronti•res
traditionnelles (assurance/assistance, droit/faveur, public/privŽ, etc.[97 ]) sont de
plus en plus brouillŽes, ce qui rend extr•mement difficile lÕŽtablissement de com-
paraisons internationales.

3.Dans de nombreux pays, les CCTP se sont ajoutŽs ˆ dÕautres transferts plus Ç ciblŽs È
(cf. plus haut lÕexemple du Chili). La question est encore compliquŽe par le fait
que nombre de ces politiques Ç ciblŽes È sont des politiques locales (municipales
ou rŽgionales), beaucoup plus importantes dans les zones les moins pauvres (ce
qui fait que la probabilitŽ dÕ Ç Žchapper È ˆ la pauvretŽ est donc plus forte dans les
rŽgions les moins pauvres). Un des effets de la dŽcentralisation des politiques
dÕassistance Ç ciblŽes È a ŽtŽ la crŽation de social magnets(phŽnom•nes dÕattraction
de migrants provoquŽs par lÕexistence de politiques sociales locales favorables),
particuli•rement quand des municipalitŽs de mŽtropoles Ç riches È (en comparaison
du reste du territoire) ont ŽtŽ conquises par des partis ou alliances de gauche (Mexico
et S‹o Paulo en sont de bons exemples). Il faut donc examiner avec prŽcaution la
question de lÕÇ universalisme È des politiques de transferts : la plupart ne sont pas

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[95]Ce programme, destinŽ aux Ç anciens È de plus de 70 ans sans ressources vivant en zone rurale (localitŽs de 
moins de 30 000 habitants) instaure une allocation de 65 USD mensuels, proche dans son principe des Ç minima 
vieillesse È europŽens.

[96]Cf. Dias, 2004 : ces retraites sont versŽes ˆ 7,6 millions de retraitŽs ruraux nÕayant pas cotisŽ, et reprŽsentaient en 
2008 36 % des versements de retraites du rŽgime gŽnŽral - RGPS (Rocha 2010, p.5).

[97]Ë la suite des rŽformes de 1993, les syst•mes de santŽ et de retraites colombiens se sont avŽrŽs particuli•rement 
complexes : les normes dÕacc•s, les taux de remboursement ou de remplacement sont fixŽs par lÕƒtat, mais ce 
sont des institutions financi•res privŽes qui g•rent les caisses. Pour certains analystes, cÕest la raison pour laquelle 
le secteur privŽ a en apparence facilement acceptŽ Ç lÕuniversalisation È de lÕassurance-maladie (cf. Giraldo, 2009).
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universalistes, et la mise en place des CCTP (qui, eux, sont ˆ vocation universaliste)
tend ˆ contrebalancer les effets hŽtŽrog•nes des politiques ciblŽes.

4. Certains transferts hors-CCTP (et hors retraites) souvent anciens, sont ˆ des
niveaux tr•s supŽrieurs aux prestations de type CCTP, comme le BPC brŽsilien,
crŽŽ par la Loi organique sur lÕassistance sociale (LOAS) de 1993. CÕest de fait un
Ç transfert conditionnel de revenu È, ˆ destination des personnes ‰gŽes sans retraite
et des personnes handicapŽes. Son versement est conditionnŽ par un niveau de
revenu (revenu per capitainfŽrieur ˆ un quart de salaire minimum), et par des
enqu•tes, menŽes par des travailleurs sociaux. Le montant de lÕallocation est Žgal
au salaire minimum. Ce programme est le plus important programme brŽsilien de
transferts de revenus en volume : 15,8 Md BRL fin 2008 (soit 8,5 Md USD), contre
10,6 Md BRL pour la Bolsa Familia(Rocha, 2010). Certes, il touche beaucoup moins
de bŽnŽficiaires que ne le fait la Bolsa Familia(3,3 millions, dont 2 millions de
personnes ‰gŽes et 1,3 millions de handicapŽs, contre 12 millions de foyers et 50
millions de personnes), mais ses effets sont bien plus importants : le niveau de lÕal-
location est beaucoup plus ŽlevŽ (un salaire minimum), et permet ˆ lui seul de ne
pas vivre en situation de pauvretŽ, dÕautant plus pour les couples (chaque individu
touche une allocation). On voit ainsi appara”tre des phŽnom•nes de redistribution
intrafamiliale vers la gŽnŽration suivante (comme dans le cas des retraites rurales
alignŽes sur le salaire minimum), qui peuvent permettre la constitution dÕune
Žpargne, lÕachat de matŽriel, etc., que la Bolsa Familiane permet pas.

Les politiques de transfert, m•me quand elles se proclament universelles, rŽsultent
avant tout dÕun empilement de strates historiques de politiques dÕassistance, antŽ-
rieures et postŽrieures aux CCTP[98]. Cela pose le probl•me dÕune Ç mise ˆ plat È de
ces politiques : recensement (des politiques nationales et locales), harmonisation,
repŽrage des doublons, mais surtout des processus dÕexclusion (personnes Žchap-
pant au Ç cadastrage È, personnes dŽplacŽes, isolŽes, etc.), et discussion autour de ce
qui peut appara”tre comme des Ç privil•ges È au sein de lÕassistance[99]. La nŽcessitŽ
politique de valoriser les Ç succ•s È des CCTP fait gŽnŽralement passer au second
plan cet impŽratif de Ç mise ˆ plat È et dÕharmonisation.
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[98]La Bolsa Familiaa, d•s 2009, ŽtŽ complŽtŽe par le Salario Familiaqui verse une allocation (de 18 ˆ 25 BRL, soit 10 
ˆ 14 USD par enfant) ˆ tous les travailleurs dont le revenu se situe en dessous ou juste au-dessus du salaire minimum
(i.e. jusquÕˆ 752 BRL).

[99]Rocha (2010) conclut ainsi son article : Ç La crŽation dÕun syst•me unique, mais efficace et juste, aiderait ˆ Žlargir 
la base politique de lÕacceptation des transferts assistantiels comme un mŽcanisme essentiel et incontournable 
pour faire face ˆ la pauvretŽ et aux inŽgalitŽs de revenusÈ.
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Les transferts sociaux et les autres types de politiques sociales
La polarisation de lÕattention sur la question des transferts sociaux Ð particuli•rement
les CCTP Ð fut telle quÕils ont pu •tre considŽrŽs (particuli•rement par certains think
tanksproches de la Banque mondiale) comme des quasi-substituts aux politiques
sociales. Quatre remarques peuvent •tre faites ˆ ce propos.

1.Deux pays Ç rŽsistent È ˆ cet engouement pour les CCTP : le Venezuela (o• ils
nÕexistent pas) et Cuba. Or, Cuba est de loin le pays dÕAmŽrique latine o• la
dŽpense sociale est la plus forte (37 % du PIB) ; le Venezuela est dans une position
moyenne (14 %), mais est rŽputŽ pour sa politique centrŽe sur lÕoffre de services
publics Ç classiques È ou ˆ travers les misiones(programmes sociaux thŽmatiques
Ð santŽ, Žducation, logement, etc. Ð mis en place ˆ partir de 2003 et reposant sur
des principes de Ç dŽmocratie participative È). La plus connue est la misi—n Barrio
Adentr—, qui permet lÕacc•s gratuit aux soins de santŽ (dans sa Phase 3 actuelle,
elle inclut Žgalement des soins plus sophistiquŽs, comme la chirurgie, lÕimagerie, etc.)
et repose en partie sur lÕemploi dÕune dizaine de milliers de techniciens de santŽ
et de mŽdecins cubains. Il existe en tout 33 misiones, dont : la misi—n alimentaci—n,
la misi—n habitat, la misi—n identidad(qui veille ˆ ce que tous les citoyens disposent
de pi•ces dÕidentitŽ), la misi—n milagro(qui soigne les personnes atteintes de cata-
racte, glaucome, etc.), la misi—n Robinson1 et 2 (qui a pour ambition dÕŽradiquer
lÕanalphabŽtisme), etc. 

2.Les CCTP sont prŽsentŽes comme des instruments de lutte contre la pauvretŽ en
m•me temps que de Çproduction de capital humain È ˆ travers, dÕune part, les
conditionnalitŽs et, dÕautre part, la solvabilisation de la demande. En ce qui concerne
la pauvretŽ (cf. ci-avant), et surtout la pauvretŽ extr•me, les rŽsultats sont incon-
testables, m•me sÕils sont moins importants que ceux liŽs ˆ lÕŽvolution du marchŽ
du travail.

En ce qui concerne la Ç production de capital humain È, le probl•me de Ç goulots
dÕŽtranglement È dans les domaines de lÕŽducation et de la santŽ est apparu presque
immŽdiatement (voir sur ce sujet le cas du Progresa-Oportunidades mexicain). Dans
tous les pays dÕAmŽrique latine, la rŽussite des politiques de transferts de revenus est
enti•rement dŽpendante des politiques dÕoffre de services publics (dÕŽducation et
de santŽ principalement). Le succ•s des CCTP repose donc sur une politique dÕoffre
de services publics gratuits ou quasi-gratuits, car il nÕexiste pas dÕindication claire
selon laquelle la hausse du revenu des Ç pauvres extr•mes È serait accompagnŽe
dÕun accroissement de leur demande privŽe dÕŽducation et de santŽ. En dÕautres
termes, les politiques de transfert de revenus ne peuvent constituer un substitut,
mais seulement un complŽment, aux politiques sociales.
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3.Ë moyen et long terme, la question de la pauvretŽ et de la pauvretŽ extr•me sera,
dans toute lÕAmŽrique latine, compl•tement dŽterminŽe par la situation des personnes
‰gŽes, du fait de lÕŽvolution dŽmographique, mais surtout des effets des rŽformes
des rŽgimes de retraite des annŽes 1990. Or, les mesures actuelles de transferts
sociaux (particuli•rement les CCTP) ne peuvent que se rŽvŽler totalement dŽcalŽes
par rapport aux besoins prŽvisibles : ces transferts sont tr•s majoritairement destinŽs
aux familles avec enfants ˆ charge (donc relativement jeunes), et Ð du fait de la
nuclŽarisation des familles Ð il est utopique dÕespŽrer que lÕappel ˆ la Ç solidaritŽ
familiale È permettra des mŽcanismes de redistribution intrafamiliale ˆ la hauteur
du dŽfi. De plus, ces personnes ‰gŽes Žtant quasiment toutes inactives, ces transferts
constitueront lÕessentiel de leur revenu, et non un revenu complŽmentaire. Les
montants de ressources nŽcessaires seront donc, partout, tr•s supŽrieurs aux 0,2
ou 0,4 % du PIB que reprŽsentent actuellement les CCTP. Dans le cas contraire,
lÕAmŽrique latine risquerait de se trouver dans une situation de baisse de lÕespŽ-
rance de vie et dÕultra-paupŽrisation des Ç anciens È, ce qui nÕest ni Žthiquement
ni politiquement supportable.

4. Si le dŽbat sur le Ç revenu de citoyennetŽ È, dont les CCTP seraient lÕŽlŽment
prŽcurseur, commence ˆ dŽpasser les cercles dÕexperts et ˆ Žmerger sur la sc•ne
publique, il se rŽv•le tr•s complexe. En effet, les transferts de revenus, de par leur
diversitŽ, entra”nent de fortes inŽgalitŽs entre populations bŽnŽficiaires (comme
cÕest le cas au BrŽsil). Per•us comme relevant de droits attachŽs ˆ la citoyennetŽ,
ils ont acquis un caract•re dÕirrŽversibilitŽ. De fait, seule une harmonisation par
Ç alignement par le haut È est politiquement concevable, un processus qui promet
dÕ•tre long et difficile. Par ailleurs, m•me si le cožt de ces transferts reste partout
faible, il ne peut quÕ•tre constamment croissant ; cela pose le probl•me dÕune
rŽforme de la fiscalitŽ des revenus (et de la fiscalitŽ en gŽnŽral) qui risque, partout,
de crŽer de fortes tensions politiques.

Les effets des transferts sociaux sur la pauvretŽ et les inŽgalitŽs

Dans lÕensemble du continent
LÕAmŽrique latine est tristement connue pour son niveau ŽlevŽ de pauvretŽ et ses fortes
inŽgalitŽs. On peut ici Ð sans entrer dans les dŽtails mŽthodologiques Ð rappeler
quelques donnŽes gŽnŽrales[100]. 
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[100]Issues de Cepal, 2009 ; on trouvera des chiffres prŽcis par pays dans le chapitre 1. 
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De 1990 ˆ 2008, la part des indigents et des pauvres non-indigents (dits parfois : Ç pauvres
simples È) dans la population a baissŽ (respectivement de 42 % et 22 %) davantage
que le nombre absolu des indigents (-24 %) et surtout des pauvres non-indigents
(stable ˆ 107-109 millions). Apr•s une pŽriode, de 2002 ˆ 2005, o• l'indigence baisse
fortement, ce mouvement de baisse de la pauvretŽ et de l'indigence semble bloquŽ
depuis 2006.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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LÕanalyse pays par pays montre quÕentre 2002 et 2008, les indices de pauvretŽ et dÕex-
tr•me pauvretŽ ont diminuŽ dans quasiment tous les pays, mais dans des proportions
relativement faibles (hormis en Argentine et au Venezuela). On appelle Ç br•che
de pauvretŽ È lÕŽcart entre le revenu moyen des pauvres et la ligne de pauvretŽ,
exprimŽ en % de cette derni•re[101]; cette br•che de pauvretŽ diminue plus vite que
la proportion de personnes en situation de pauvretŽ, ce qui montre que, davantage
que le nombre de pauvres, cÕest lÕintensitŽ (Ç la profondeur È) de la pauvretŽ qui
diminue. Or, les trois pays o• les CCTP reprŽsentent les masses les plus importantes
(en termes de % du PIB) Ð le BrŽsil, le Mexique et lÕƒquateur Ð ne se distinguent pas
par une diminution particuli•rement forte de ces indices.
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[101]CÕest-ˆ-dire que, si la ligne de pauvretŽ est de 100 USD, et le revenu moyen des pauvres de 75 USD, la br•che de 
pauvretŽ est de 25 USD. La ligne d'indigence est construite, dans chaque pays, ˆ partir de l'Žvaluation monŽtaire 
du prix d'un panier de biens alimentaires considŽrŽs comme minimal ; en gŽnŽral on Žtablit une ligne d'in-
digence en milieu urbain et une autre en milieu rural; certains pays ˆ structure fŽdŽrale (BrŽsil, Mexique) 
Žtablissent deux lignes d'indigence (rurale-urbaine) par ƒtat. La ligne de pauvretŽ est dŽfinie par la Cepal, 
comme Žgale au double de la ligne d'indigence en milieu urbain, et 1,75 fois cette ligne en milieu urbain. 
Cf. Cepal, 2010, p.5.
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Source : Cepal, ˆ partir des rŽsultats des enqu•tes menŽes aupr•s des foyers par les diffŽrents pays.  

a) LÕannŽe des donnŽes utilisŽes diff•re entre les pays ; 2002 correspond ˆ lÕenqu•te 
la plus rŽcente de la pŽriode 2000-2002, et 2008 aux enqu•tes disponibles entre 2004 et 2008.

b)  Zone urbaine.
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Les indices classiques de mesure des inŽgalitŽs confirment cette idŽe commune, comme
lÕillustrent les trois ensembles de donnŽes suivants :

l La part des 40 % les plus pauvres, des 30 %, des 20 %, puis des 10 % (les plus riches)
suivants dans la rŽpartition du revenu (graphique 31) ;
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Source : Cepal, ˆ partir des rŽsultats des enqu•tes menŽes aupr•s des foyers par les diffŽrents pays .

a)  LÕannŽe de lÕenqu•te la plus rŽcente disponible dans chaque pays varie entre 2004 et 2008.
b)  Zone urbaine.
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l Le rapport entre le revenu du quintile le plus riche et le revenu du quintile le plus pauvre
(graphique 32) ;
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Source : Cepal, ˆ partir des rŽsultats des enqu•tes menŽes aupr•s des foyers par les diffŽrents pays.  

a)  LÕannŽe des donnŽes utilisŽes diff•re entre les pays ; 2002 correspond ˆ lÕenqu•te la plus rŽcente 
de la pŽriode 2000-2002, et 2007 aux enqu•tes disponibles entre 2004 et 2007 ; 2008 se rŽf•re exclusivement 
aux donnŽes correspondant ˆ cette annŽe.

b)  Zone urbaine.
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l Les variations des indices de Gini, Theil et Atkinson entre 1990 et 2008 (graphique 33),
o• lÕon constate que les pays qui ont le plus fort indice de Gini (le BrŽsil, avec 0,63 en
1990 et 0,59 en 2008 ; le Honduras avec 0,61 en 1990 et 0,58 en 2008 ; la Colombie
avec 0,60 en 1994 et 0,58 en 2008) ne sont pas ceux o• ces indices baissent le
plus. En revanche, cÕest au Venezuela que lÕon trouve lÕindice de Gini le plus faible
du continent (0,47 en 1990 ; 0,41 en 2008), et cÕest dans ce pays quÕil baisse le plus.
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Variation des indices de Gini, Theil et Atkinson
dans 16 pays dÕAmŽrique latine, 1990-2008 
(en pourcentages de variation) a

Graphique 33
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a) Pays classŽs selon la variation de lÕindice de Gini. LÕannŽe des donnŽes utilisŽes diff•re entre les pays ; 
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b)  Zone urbaine.
c)  Zone mŽtropolitaine.
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9EncadrŽ Les indicateurs synthŽtiques dÕinŽgalitŽs 
de Gini, Theil et Atkinson

La courbe de LorenzreprŽsente la rŽpartition des niveaux de vie entre dŽciles de la
population. Ainsi, par exemple, en France, selon l'Observatoire des inŽgalitŽs, citant
l'enqu•te Ç Revenus fiscaux È de l'INSEE (2007), le premier dŽcile de la population
(c'est-ˆ-dire les 10 % les moins riches) per•oit 3,7 % de la masse totale des niveaux de
vie. Le deuxi•me dŽcile per•oit 5,3 % du total (le premier quintile Ð les 20 % les moins
riches Ð dŽtient donc 9 % du total), et le dŽcile le plus riche re•oit 24,1% du revenu.
La bissectrice correspond ˆ ce que serait une rŽpartition parfaitement Žgalitaire.
Plus la courbe est ŽloignŽe de la diagonale, plus l'inŽgalitŽ constatŽe des revenus est
prononcŽe.

L'indice de Gini vise ˆ rŽsumer la courbe de Lorenz. Il est reprŽsentŽ graphiquement
par le rapport entre la surface A (situŽe entre la courbe de Lorenz et la premi•re
bissectrice) et la surface (A + B). Il est compris entre 0 (situation d'ŽgalitŽ parfaite
correspondant ˆ la premi•re bissectrice) et 1 (situation la plus inŽgalitaire, o• l'ensemble
des revenus serait dŽtenu par un seul individu). 

L'indice de Gini est estimŽ par la Cepal, en 2008, ˆ 0,58 pour les pays les plus inŽgalitaires
dÕAmŽrique latine (et du monde) : BrŽsil, Honduras, Guatemala et Colombie. Ë lÕautre
extr•me, on trouve lÕUruguay (0,46), le Costa Rica (0,48) et le Venezuela (0,50). Cet
indice est en France de 0,28 et de 0,31 pour la moyenne des pays de lÕOCDE.

La courbe de Lorenz de distribution 
des revenus (France, 2007)
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Il est mŽthodologiquement extr•mement difficile dÕisoler les facteurs de rŽduction
de la pauvretŽ et des inŽgalitŽs et lÕexercice nÕa ŽtŽ tentŽ Ð en ce qui concerne les
transferts de revenusÐ que dans un nombre limitŽ de pays. Une premi•re approche
peut •tre donnŽe par la dŽcomposition des causes de la diminution de la pauvretŽ
(et de lÕaugmentation des revenus) des mŽnages pauvres[ 102].
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L'indice de Theil s'inspire de la mesure de l'entropie, c'est-ˆ-dire qu'il mesure l'Žcart
entre une distribution Žgalitaire uniforme et la distribution constatŽe. Plus une suite
est dŽsordonnŽe, plus son entropie est grande. Ici, plus les revenus sont dispersŽs,
plus l'indice de Theil est ŽlevŽ. Un indice de 0 indique une ŽgalitŽ absolue. Un indice
de 0,5 indique une inŽgalitŽ reprŽsentŽe par une sociŽtŽ o• 74 % des individus ont
26 % des ressources et 26 % des individus ont 74 % des ressources. Un indice de 1
indique une inŽgalitŽ reprŽsentŽe par une sociŽtŽ o• 82,4 % des individus ont 17,6 %
des ressources et 17,6 % des individus ont 82,4 % des ressources.

Cet indice peut •tre dŽcomposŽ, c'est-ˆ-dire qu'il peut s'additionner pour diffŽ-
rents sous-groupes ou rŽgions d'un pays.

L'indice d'Atkinsontraduit l'aversion de la population pour l'inŽgalitŽ. Un indice
d'Atkinson valant x % signifie que la population accepterait de perdre x % de son
revenu actuel pour que la distribution devienne Žgalitaire. Cet indice dŽpend d'un
param•tre d'aversion pour l'inŽgalitŽ. Les valeurs retenues pour ce param•tre varient
de 0,5 ˆ 2. La Cepal a choisi la valeur e =1,5. 

Source : d'apr•s Cepal (2009), inspirŽ par Frank Cowell, ÒMeasuring InequalityÓ, LSE Handbooks in Economics, Prentice Hall, 2000.

[102]Cf. Cepal, 2009 (p.21) ; on ne peut distinguer ici les transferts publics et les transferts privŽs (transferencias), ce 
qui explique que ces transferts apparaissent comme importants dans des pays comme le Guatemala, le 
Salvador et le Honduras o•, pourtant, les transferts publics sont faibles, mais les remises des ŽmigrŽs sont 
ŽlevŽes. Les Ç autres revenus È (revenus de la propriŽtŽ, essentiellement) incluent la perception fictive dÕun loyer 
pour un logement possŽdŽ, ce qui explique leur niveau ŽlevŽ chez des mŽnages pauvres.
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Quand les donnŽes sont disponibles, elles font toujours appara”tre que la premi•re
source de diminution de la pauvretŽ se situe dans la variation des revenus du travail, dans
ses diffŽrentes composantes : hausse des salaires, hausse de lÕemploi (i.e. diminution
du ch™mage et du sous-emploi) et hausse du taux de formalitŽ de lÕemploi. Les
transferts ne jouent quÕun r™le secondaire, sauf en AmŽrique centrale, quÕils soient
privŽs (remises des ŽmigrŽs) ou publics[ 103].

SÕagissant spŽcifiquement des CCTP, il est lˆ aussi mŽthodologiquement difficile
dÕisoler les effets propres de ces programmes en mati•re de diminution de la pauvretŽ.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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[103]La Colombie constitue un cas ˆ part, car la hausse du revenu des indŽpendants est la principale cause de la 
baisse de la pauvretŽ ; cela est largement dž au fait que le cycle Žconomique colombien est Ç dŽcalŽ È par rapport
au reste du continent, et que lÕemploi formel y baisse dans les annŽes 2000.
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Ne sont donc ŽvoquŽs ici que les deux plus grands pays o• de telles recherches ont
ŽtŽ menŽes : le Mexique et le BrŽsil.

Le cas du Mexique
Au Mexique, lÕimpact du programme Progresa-Oportunidadesen mati•re de rŽduction
de la pauvretŽ avait ŽtŽ estimŽ, pour la pŽriode 1997-2005, ˆ seulement 2 % en milieu
rural et ˆ 7 % en milieu urbain (CortŽs et al., 2007). Ces chiffres confirmaient que les
CCTP permettaient beaucoup plus de diminuer la mis•re (ou lÕextr•me pauvretŽ)
que la pauvretŽ. LÕexplication est simple : le plafond de revenus est tr•s bas (proche
du seuil dÕextr•me pauvretŽ), et lÕallocation est insuffisante pour combler lÕŽcart
entre ce plafond et le seuil de pauvretŽ.

Une Žtude rŽcente de Huesca Reynoso (2010) relativise les effets du programme
Oportunidadessur la pauvretŽ. 

Les institutions mexicaines dŽfinissent trois types de pauvretŽ Ç multidimensionnelleÈ :
(i) la Ç pauvretŽ alimentaire È, qui est lÕimpossibilitŽ dÕacquŽrir le panier alimentaire
minimal (m•me en y consacrant la totalitŽ de ses revenus) ; (ii) la Ç pauvretŽ de capacitŽs È,
qui tient compte Žgalement des dŽpenses minimales en santŽ et en Žducation et (iii)
la Ç pauvretŽ de patrimoine È, qui ajoute le logement et les v•tements. Sur la base de
simulations ŽconomŽtriques, Huesca Reynoso montre (pour 2008) que les effets
dÕOportunidadessont tr•s rŽduits : la Ç pauvretŽ alimentaire È passe dÕune incidence
de 20,3 % (sans le programme) ˆ 18,8 % (avec) ; la Ç pauvretŽ de capacitŽs È de 27,4 %
ˆ 26,2 % et la Ç pauvretŽ de patrimoine È de 48,4 % ˆ 47,5 %. En revanche, une Ç allo-
cation universelle et inconditionnelle pour les pauvresÈ, dŽfinie comme le montant
maximaldes allocations versŽes ˆ un mŽnage au titre dÕOportunidades[104], aurait des
effets majeurs sur la pauvretŽ : son incidence passerait ˆ 8,25 % pour la Ç pauvretŽ
alimentaire È, ˆ 13,95 % pour la Ç pauvretŽ de capacitŽs È et ˆ 35,13 % pour la Ç pauvretŽ
de patrimoine È. Bien entendu, le cožt de cette allocation serait tr•s supŽrieur ˆ celui
dÕOportunidades: alors que celui-ci Žtait, en 2008, de 0,43 % du PIB, il faudrait le
porter, avec lÕallocation universelle, ˆ 3,13 % pour atteindre les objectifs visŽs, en
particulier en termes de diminution de la Ç pauvretŽ de patrimoine È, la seule qui
m•ne ˆ une diminution durable de la vulnŽrabilitŽ[105]. 

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

[104]Soit, en 2008, 2 022 pesos mexicains (156 USD) ; ce type de simulations implique des approfondissements 
mŽthodologiques complexes, qui dŽpassent le cadre de cet article.

[105]Apr•s avoir ŽvoquŽ ÇlÕinfluence ˆ peine perceptible du programme Oportunidades sur la rŽpartition du revenu
en faveur des plus nŽcessiteuxÈ, lÕauteur conclut son Žtude en parlant de Ç [É ] lÕexigence dÕune nouvelle 
forme dÕintervention de la politique sociale qui se traduise dans les faits par un vŽritable combat contre la 
pauvretŽ au Mexique, crŽant les conditions pour lÕinsertion rŽussie des pauvres dans un mode de vie meilleur
[É] È (p.207).
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Le cas du BrŽsil
Au BrŽsil, lÕensemble des Ç transferts conditionnŽs de revenu È (BPC, retraites rurales
et Bolsa Familia), aurait permis, selon les estimations tirŽes de la Pesquisa Nacional de
Amostra de Domicilios(PNAD, enqu•te-mŽnage sur les revenus et la consommation)
de 2006, que le nombre de personnes en situation dÕextr•me pauvretŽ soit de
21,9 millions (11,9 % de la population), alors quÕil aurait ŽtŽ de 38,9 millions (21,3 % de
la population) en lÕabsence de ces programmes (soit une diminution de 44,1 %)[106].
Pour les pauvres Ç simples È, en 2004, les chiffres Žtaient de 31 % avec les programmes
dÕassistance et de 38 % sans (-18 %). 

Une Žtude tr•s rŽcente de Rocha (2010) prŽcise le r™le des transferts sociaux dans la
diminution de la pauvretŽ. La premi•re conclusion est que le principal facteur de
diminution de la pauvretŽ est constituŽ par les retraites, qui permettent de rŽduire
la pauvretŽ de 37 % ˆ 25 % de la population (soit une diminution Ð ou plut™t une
non-augmentation Ð de 47 % du nombre de pauvres). La Bolsa Familiaet le BPC ont
un effet identique (une diminution de la pauvretŽ de 3,2 % chacun) et tr•s infŽrieur
ˆ celui des retraites. 

Une particularitŽ du BrŽsil est dÕavoir 24 seuils de pauvretŽ diffŽrents, correspondant
aux ƒtats fŽdŽrŽs. Cela permet de montrer que les effets des transferts sociaux en
termes de diminution de la pauvretŽ sont beaucoup plus importants dans les rŽgions
rurales : comme les seuils de pauvretŽ y sont plus bas Ð mais pas les prestations Ð, les
transferts sociaux permettent de dŽpasser la ligne de pauvretŽ, ce qui nÕest pas le
cas dans les rŽgions mŽtropolitaines. La rŽduction du nombre de pauvres due aux
transferts est, dans les rŽgions rurales de 51 % (contre 47 % dans lÕensemble du
BrŽsil) pour les retraites, et de 16 % (contre 6,4 %) pour lÕensemble BPC + Bolsa
Familia.Ë lÕinverse, lÕeffet de la Bolsa Familia en mati•re de rŽduction de la proportion
de pauvres est nul dans les zones mŽtropolitaines (ce qui nÕemp•che pas que la
Ç br•chede pauvretŽ È diminue lŽg•rement). La Bolsa Familiaet le BPC jouent donc
un r™le important de diminution des inŽgalitŽs territoriales de revenus et de rŽduction
de la pauvretŽ dans les zones les plus pauvres ; dans les rŽgions les moins pauvres, ils
diminuent lÕextr•me pauvretŽ et lÕintensitŽ de la pauvretŽ, mais pas la proportion de
pauvres. Enfin, il convient dÕinsister sur un des effets Ç pervers È du syst•me brŽsilien
de transferts, tr•s en faveur des personnes ‰gŽes[ 107]: la proportion de pauvres parmi
les plus de 60 ans est trois fois infŽrieure ˆ celle de la moyenne de la population, alors
que celle des enfants (de moins de 16 ans) lui est de 80 % supŽrieure (Rocha, 2010, p.16).

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[106]Cf. Pochmann et al.,2007.
[107]Du fait de lÕimportance des transferts de retraites Ð y compris les retraites rurales non contributives Ð et du BPC.
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LÕexemple brŽsilien montre bien la grave erreur qui consiste, dans lÕanalyse des relations
entre transferts sociaux et inŽgalitŽs, ˆ envisager les transferts indŽpendamment les
uns des autres, et non dans leur globalitŽ. Si lÕon nÕexamine que les CCTP, les conclusions
semblent simples : ils rŽduisent lŽg•rement la pauvretŽ des familles ayant des enfants,
et plus fortement lÕextr•me pauvretŽ et lÕintensitŽ de la pauvretŽ. Pourtant, d•s lors
que lÕon analyse les retraites et certaines prestations spŽcifiques aux personnes ‰gŽes,
les conclusions sÕinversent dans le cas du BrŽsil : les seniors apparaissent comme tr•s
favorisŽs, alors que les familles avec enfants jeunes sont plus pauvres que la moyenne.
Reste ˆ savoir ce quÕil en est des autres pays. La brutalitŽ du passage aux retraites
par capitalisation a ŽtŽ tr•s variable dÕun pays ˆ lÕautre ; dans certains pays (comme
le Mexique et le Chili) elle a ŽtŽ tr•s forte, et le phŽnom•ne de Ç paupŽrisation des vieuxÈ
est brutal, et accentuŽ par le caract•re Ç familialiste È des CCTP. Dans dÕautres (comme
lÕArgentine) elle est moins brutale, et cette paupŽrisation est moins nette (sans pour
autant que les Ç anciens È puissent appara”tre comme favorisŽs, comme au BrŽsil).

Conclusion
Les effets des CCTP en AmŽrique latine ne sont pas nŽgligeables : ils permettent de
rŽduire notablement (jusquÕˆ un tiers) lÕextr•me pauvretŽ et lÕintensitŽ de la pauvretŽ.
Toutefois, Žtant donnŽ le bas niveau du plafond de ressources donnant droit ˆ ces
allocations et le montant rŽduit de celles-ci, ils rŽduisent peu la proportion de pauvres.
Leurs effets indirects, liŽs aux conditions dÕacc•s, sont probablement les plus importants :
hausse de lÕassiduitŽ scolaire et diffusion de la prŽvention sanitaire.

Ces CCTP ne forment quÕune partie dÕun ensemble vaste et disparate de transferts
privŽs (dont les plus importants sont les remises des ŽmigrŽs) ou publics : retraites non
contributives, allocations aux personnes ‰gŽes sans ressources ou aux personnes
handicapŽes, allocations versŽes par les pouvoirs locaux. LÕensemble de ces transferts
a un effet globalement redistributeur, mais ne parvient quÕˆ peine ˆ compenser, dans
lepays o• ils sont le plus dŽveloppŽs, le BrŽsil, lÕeffet anti-redistributeur des retraites
contributives. En dÕautres termes, les transferts sociaux parviennent au mieux, et
rarement, ˆ compenser lÕaccroissement des inŽgalitŽs engendrŽes par la protection
sociale Ç classique È.

LÕincidence politique de ces transferts est pourtant beaucoup plus importante que
ne le laisse prŽsager leur poids dans le PIB. PrŽsentŽs au dŽpart comme des plans
dÕassistance Ç semi-universalistes È (ˆ faibles conditionnalitŽs et Žchappant au tradi-
tionnel contr™le clientŽliste), ils se sont muŽs dans plusieurs pays (Argentine, BrŽsil,
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Chili, ƒquateur, Mexique, etc.) en vŽritables Ç droits du citoyen pauvre È ˆ un revenu
complŽmentaire, de fait inconditionnel. La diffusion, en AmŽrique latine, de la conscience
dÕun Ç droit ˆ lÕassistance È comme composante de la citoyennetŽ, rompt le double lien
classique entre assistance et stigmatisation dÕun c™tŽ et entre assistance et clientŽlisme
de lÕautre.

Les inŽgalitŽs et privil•ges relatifs dans lÕacc•s ˆ ces transferts entra”nent progressi-
vement lÕapparition de nouveaux transferts (en particulier en faveur des personnes
‰gŽes), qui ne peuvent quÕentra”ner un Ç alignement vers le haut È, sous peine de
graves tensions politiques. Si le poids de ces transferts sur les finances publiques
reste globalement faible, il ne peut que sÕaccro”tre rapidement, ce qui ne manquera
pas de nŽcessiter une rŽforme fiscale de grande ampleur dans les annŽes ˆ venir, mais
aussi une restructuration en profondeur des syst•mes de protection sociale.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

4. Politiques publiques 



287

Bibliographie

BARBA SOLANO, C. (2010),ÒLa Reforma de la Ley General de Salud en MŽxico y la
Creaci—n del Seguro Popular: ÀHacia la Cobertura Universal?Ó inVALENCIA LOMELI,
E. (coord.) (2010), Perspectivas del Universalismo en MŽxicoed. Iteso/Konrad Adenauer
Stiftung, Guadalajara. 

BEY, M. (2008),ÒLe programme social Progresa-Oportunidadesau Mexique. De vieilles
recettes pour un nouveau mod•leÓ, Revue Tiers Monde, no 196, Armand Colin, Paris.

BRAUN, M. et M. CHUDNOVSKY (2005), Transferencias Condicionadas en Efectivo
como Estrategia de Reducci—n de la Pobreza: un Estudio Comparativo en AmŽrica Latina,
BID, Dialogo Regional de Pol’tica. Red para la Reducci—n de la Pobreza y la Protecci—n
Social, Washington DC. 

CEBALLOS, M. et B. LAUTIER (2007),Ç Les politiques de transfert conditionnel de
revenu en AmŽrique latine : ÒCiblage largeÓ, ou Žmergence dÕun droit ˆ lÕassistance ? È,
inCOUFFIGNAL, G. (Dir.) : AmŽrique latine 2007- Les surprises de la dŽmocratie, La
Documentation Fran•aise, Paris. 

CEPAL (2010), Panorama Social de AmŽrica Latina,Santiago du Chili. 

CEPAL (2009),Panorama Social de AmŽrica Latina, Santiago du Chili. 

CEPAL (2007),Panorama Social de AmŽrica Latina, Santiago du Chili. 

CORTƒS, F., I. BANEGAS et P. SOLIS (2007),ÒPobres con Oportunidades, MŽxico
2002-2005Ó, Estudios Sociologicos, No72, Mexico. 

DIAS, D. M. (FŽvrier 2004), Dynamique et permanence des exclusions sociales au BrŽsil,
lÕHarmattan, Paris. 

FERNALD, L., P. GERTLER et G. OLAIZ (2005), ÒImpacto de Mediano Plazo del Programa
Oportunidades sobre la Obesidad y las Enfermedades Cr—nicas en Areas RuralesÓ, in
Evaluaci—n Externa de Impacto del Programa Oportunidades 2004: Alimentaci—n,
ed. Bernardo Hernandez çvila, MŽxico. 

FIZBEIN A. et N. SCHADY (2009), Conditional Cash Transfers Ð Reducing Present and
Future Poverty, World Bank Policy Research Report, Washington DC. 

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

4. Politiques publiques 



288

GIRALDO, C. (2007), ÀProtecci—n o Desprotecci—n Social? Ed. Cesde Desde Abajo,
Bogota.

HUESCA REYNOSO, L. (2010),ÒAnalisis del Programa Oportunidadesen MŽxico:
Impacto en la distribucion de una aplicacion universal por tipo de pobrezaÓ, in
E. VALENCIA LOMELI (coord.) (2010), Perspectivas del universalismo en MŽxico,ed. Iteso/
Konrad Adenauer Stiftung, Guadalajara. 

IFPRI (2002),Progresa: Rompiendo el Ciclo de la Pobreza, Washington DC.
Disponible en ligne : http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications 

LEON, A. (2008),Progresos en la Reducci—n de la Pobreza Extrema en AmŽrica latina:
Dimensiones y Politicas para el Analisis de la Primera meta del Milenio, Documento
de Proyecto, (LC/R.2147), Cepal/AECID, Santiago du Chili.

LINDERT, K., A. LINDER, J. HOBBS et B. DE LA BRIéRE (2007),The Nuts and Bolts
of BrazilÕs Bolsa Familia Program: Implementing Conditional Cash Transfers in a
Decentralized Context, Social Protection Discussion Paper, No 0709, Banque mondiale,
Washington DC.

MOLYNEUX, M. (2007), Change and Continuity in Social Protection in Latin America:
Mothers at the Service of the State, UNRISD, Gender and Development Programme
paper, No1, Gen•ve.

PAXSON, C. et N. SCHADY (2008),Does Money Matter? The Effects of Cash Transfer
on Child Health and Development in Rural Ecuador, Banque mondiale, Washington.

POCHMANN, M., J. CARDOSO et S. SOARES (Coord.) (2007),PNAD 2006, Primeiras
An‡lises Ð Demografia, Educa•‹o, Trabalho, Previd•ncia, Desigualidade de Renda e
Pobreza, IPEA, Brasilia/Rio de Janeiro.

ROCHA, S. (2011), Transferencias de Renda e Pobreza no Brasil, Mimeo, IPEA, Rio
de Janeiro. Ë para”tre dans la Revue Tiers Monde, Armand Colin, Paris.

VALENCIA LOMELI, E. (2008), ÒConditional Cash Transfers as Social Policy in Latin
America: An Assessment of their Contributions and LimitationsÓ, Annual Review of
Sociology, vol. 34, Palo Alto. 

VILLATORO, P. (2008),ÒCCTs in Latin America: Human Capital Accumulation and
Poverty ReductionÓ, in D. HAILU et F. VERA SOARES (eds.), Poverty in Focus, No15: Cash
Transfer Lessons fron Africa and Latin America, International Poverty Center, Brasilia.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

4. Politiques publiques 



289

4.3. Les politiques dÕinvestissement urbain 

Catherine PAQUETTE,
avec la collaboration de Jean-Marc FOURNIER, 

pour la question de lÕacc•s ˆ lÕeau potable, 
et de Marie-No‘lle CARRƒ, pour les dŽchets solides urbains.

RŽsumŽ
Au dŽbut des annŽes 2010, lÕAmŽrique latine appara”t comme un territoire riche en
initiatives et en innovations dans le domaine du dŽveloppement urbain. Les annŽes
2000 y ont ŽtŽ marquŽes par un renouveau et une montŽe en charge significative
de lÕaction publique et des investissements dans les villes, en particulier dans trois
grands domaines. 

Le premier concerne la mobilitŽ intra-urbaine, apparue comme vŽritable prioritŽ
pour les gouvernements locaux. Sous lÕinfluence de certaines rŽussites devenues
rapidement emblŽmatiques, les projets de nouveaux transports collectifs se sont
multipliŽs, portŽs par de grandes mŽtropoles mais aussi par des villes de taille plus
modeste. Parmi eux, les autobus de grande capacitŽ circulant sur des voies rŽservŽes
(Bus Rapid Transit,BRT) dominent largement, mais les projets dÕextension de mŽtros
sont Žgalement nombreux.

Le deuxi•me grand champ dÕinvestissement reste le logement et lÕhabitat au sens
large, avec une demande qui demeure Žnorme, malgrŽ un contexte de transition
urbaine pourtant bien avancŽe et une nette rŽduction de la migration vers les villes,
dans la plupart des pays. LÕimportance des besoins tient ˆ la forte augmentation du
nombre de mŽnages ainsi quÕˆ lÕimportance de lÕhabitat sous-intŽgrŽ ˆ amŽliorer dans
la rŽgion. Les politiques dans le domaine du logement neuf tendent ˆ se renouveler
autour du principe dÕune production ˆ la charge du secteur immobilier privŽ. Les
programmes dÕamŽlioration de lÕhabitat et des quartiers sous-intŽgrŽs demeurent
divers et nombreux et la rŽgularisation fonci•re, dŽsormais Žgalement portŽe par
lÕidŽe du potentiel que reprŽsente la propriŽtŽ comme capital mobilisable par les
plus pauvres, continue dÕoccuper une place tr•s importante.
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Les politiques et les interventions de Ç reconqu•te urbaine È constituent le troisi•me
grand domaine dÕintŽr•t des villes, m•me sÕil est encore ˆ dŽvelopper. En effet, en dŽpit
des rŽflexions menŽes et des programmes de revitalisation ŽlaborŽs, tout ou presque
reste ˆ faire. Dans certaines villes, les tentatives de redensification ont malheureusement
donnŽ des rŽsultats tr•s mitigŽs. LÕidŽe de Ç resserrer È les agglomŽrations ne doit
cependant pas •tre abandonnŽe. Les villes latino-amŽricaines ne seront en mesure de
relever le dŽfi du dŽveloppement durable (et celui de la lutte contre le changement
climatique) que si elles sÕengagent fortement dans des processus de recyclage du
tissu urbain existant, et en particulier dans de grandes opŽrations de rŽgŽnŽration
urbaine. Celles-ci sont aujourdÕhui encore peu nombreuses, notamment en raison
des difficultŽs liŽes ˆ leur montage technique et financier.

La question des services urbains vient Žvidemment complŽter ce panorama des
investissements urbains, de m•me que celle des infrastructures rŽgionales, largement
dŽficitaires et dont la compŽtitivitŽ des villes dŽpend Žtroitement. Les grands pro-
grammes rŽcemment lancŽs par certains pays dans ce domaine devraient contribuer
ˆ amŽliorer la situation, m•me si les besoins restent Žnormes. 

AujourdÕhui, dans le contexte dÕune multiplication des investissements, lÕarticulation
et la mise en synergie entre les divers projets et programmes constitue sans nul
doute le principal dŽfi ˆ relever pour lÕAmŽrique latine urbaine qui doit Žchapper
aux traditionnelles logiques sectorielles pour optimiser les ressources disponibles et
mobilisables en faveur de la ville. Tout nouvel investissement devrait •tre envisagŽ et
ŽvaluŽ ˆ lÕaune de ce grand principe.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011
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Introduction 
LÕAmŽrique latine a connu dans les annŽes 2000 un renouveau de lÕaction publique
urbaine et une augmentation notable des investissements publics dans les villes.
Cette Žvolution tient ˆ une conjonction de facteurs : dÕune part, la poursuite et la
consolidation des processus de dŽcentralisation et de dŽmocratisation dans la rŽgion
(avec notamment la montŽe en puissance de la figure des maires) ; dÕautre part, la
mondialisation et le nouveau r™le des villes dans ce contexte (ainsi que leur entrŽe
en compŽtition) ; enfin, la progression et la pŽnŽtration du discours sur le dŽvelop-
pement durable, qui, en pla•ant la ville au cÏur des problŽmatiques environnementales
mondiales, a fortement contribuŽ ˆ stimuler la rŽflexion et lÕinnovation en mati•re
dÕintervention urbaine, dans une rŽgion qui est la plus urbanisŽe des Suds.

Cette tendance Ð dŽsormais bien installŽe Ð dÕune croissance des investissements
urbains devrait se poursuivre, en particulier parce quÕelle est renforcŽe par les
stratŽgies mises en Ïuvre par certains ƒtats pour surmonter la crise et relancer la
croissance. Afin de soutenir et de relancer leur Žconomie, les deux grands pays
Žmergents de la rŽgion Ð le Mexique et le BrŽsil Ð ont lancŽ des plans tr•s ambitieux
visant ˆ la production massive de logements sociaux et ˆ la construction dÕinfra-
structures, dont beaucoup devraient •tre urbaines[108]. Parce quÕils jouent un r™le de
moteur en AmŽrique latine et quÕils entendent, par ailleurs, tous deux dŽvelopper
leur coopŽration rŽgionale (le Mexique en direction de lÕAmŽrique centrale, dans le
cadre du processus dÕintŽgration mŽsoamŽricaine, et le BrŽsil en direction de la zone
andine), les effets des politiques quÕils mettent en Ïuvre auront un impact dŽmultipliŽ.
Le Chili, quant ˆ lui, doit lui aussi en partie se reconstruire, apr•s le puissant sŽisme
qui y a eu lieu dŽbut 2010.

Les politiques dÕinvestissement urbain actuellement menŽes en AmŽrique latine
concernent essentiellement trois grands domaines : 

l les transports collectifs et la mobilitŽ intra-urbaine, devenus au cours des annŽes
2000 une vŽritable prioritŽ des gouvernements locaux ;

l le logement et lÕhabitat au sens large, qui demeurent un champ dÕinvestissement
majeur, avec une inflexion assez nette des politiques vers le mod•le de la production
de logement social ˆ la charge du secteur immobilier privŽ (dans le double but de
rŽsorber lÕŽnorme dŽficit accumulŽ et de soutenir la croissance Žconomique) ;
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[108]Programme national dÕinfrastructures (PNI), 2007-2012 au Mexique ; Programme dÕaccŽlŽration de la croissance
au BrŽsil (PAC), 2007-2010 (et PAC2 pour 2010-2014).
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l les politiques et les interventions de Ç reconqu•te urbaine È, dÕabord focalisŽes
sur les centres historiques, puis Žlargies ˆ des aires centrales plus vastes, voire ˆ de
grandes friches portuaires ou industrielles. Ces interventions sur lÕexistant devraient
se dŽvelopper au cours de la prochaine dŽcennie si la question de leur montage
technique et financier, qui constitue pour lÕinstant un obstacle important, parvient ˆ
•tre rŽsolue. 

Ë ces trois domaines (qui bŽnŽficient dŽjˆ dÕinvestissements), sÕajoutent deux dŽfis
majeurs auxquels les villes vont devoir faire face : les services urbains, en particulier
lÕeau et les dŽchets urbains, mais aussi les grandes infrastructures rŽgionales,
aujourdÕhui obsol•tes et insuffisantes et qui doivent absolument •tre amŽliorŽes
sous peine de limiter non seulement la compŽtitivitŽ nationale, mais aussi celle des
mŽtropoles, centres nŽvralgiques pour la croissance Žconomique.

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

10EncadrŽ ƒtalement urbain, impossible gouvernance 
et fragmentation : trois maux majeurs des mŽtropoles
dÕAmŽrique latine

Les tr•s grandes villes latino-amŽricaines se caractŽrisent par la persistance dÕun
Žtalement urbain soutenu, alimentŽ aujourdÕhui essentiellement par des mouvements
de population internes aux agglomŽrations. Bien que des efforts soient rŽalisŽs dans
certaines villes pour endiguer cette croissance spatiale extensive peu conciliable avec
les objectifs dÕun dŽveloppement urbain plus durable, ceux-ci ne donnent gu•re de
rŽsultats et les mŽtropoles sÕŽtendent rapidement, consommant parfois des terres
agricoles tr•s riches (comme ˆ Lima ou ˆ Santiago du Chili) et engendrant dans tous
les cas un cožt gŽnŽralisŽ ŽlevŽ pour les collectivitŽs comme pour les mŽnages (Žqui-
pements, transports, infrastructures). Cette dynamique urbaine centrifuge contribue
ˆ rendre toujours plus complexe, voire impossible, la mise en Ïuvre dÕune gestion
urbaine ˆ lÕŽchelle de lÕensemble de la mŽtropole. Les plus grandes agglomŽrations
latino-amŽricaines sont fragmentŽes sur le plan politique entre, dÕune part, la Ç ville
centre È (ˆ ne pas confondre avec le centre ville), qui correspond ˆ leurs limites admi-
nistratives initiales (le DF ˆ Mexico, le District capital ˆ Bogota, etc.), ou ˆ un nombre
dŽfini de communes bien consolidŽes, et une quantitŽ croissante de municipalitŽs
pŽriphŽriques gagnŽes par lÕurbanisation. AujourdÕhui, moins de la moitiŽ des vingt
millions dÕhabitants que compte Mexico rŽsident par exemple ˆ lÕintŽrieur du DF. En
lÕabsence de mŽcanismes de coopŽration intercommunale efficaces et effectifs, les
mŽtropoles fonctionnent de plus en plus ˆ deux vitesses. Dans les Ç villes centres È, les
autoritŽs Žlues reprennent la main, ˆ la faveur dÕune croissance dŽmographique net-
tement ralentie qui permet enfin de ne pas seulement faire face aux urgences. 
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4.3.1.MobilitŽ intra-urbaine : une nouvelle prioritŽ 
dans lÕensemble de la rŽgion

Au cours des dix derni•res annŽes, les villes dÕAmŽrique latine se sont largement
appropriŽ les enjeux de la mobilitŽ intra-urbaine, au point dÕen faire, pour certaines,
des slogans accrocheurs[ 109]. Durant les annŽes 2000, elles sont devenues tr•s actives
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Dans les pŽriphŽries, la rŽalitŽ est bien distincte : des municipalitŽs parfois encore
largement rurales affrontent sans moyen la pression qui se reporte sur leur territoire,
en particulier en ce qui concerne le logement, en raison du cožt tr•s ŽlevŽ du foncier
dans la ville centre de lÕagglomŽration. AujourdÕhui, lÕenjeu en mati•re de nouvelles
infrastructures et de politiques urbaines en gŽnŽral rŽside donc bien dans le dŽpas-
sement de ce clivage territorial et dans la mise en Ïuvre de solutions envisagŽes de
mani•re globale ˆ lÕŽchelle de lÕensemble de la mŽtropole.

Politiquement fragmentŽes, les mŽtropoles latino-amŽricaines le sont Žgalement
socialement, avec la coexistence Ð dans le contexte dÕune sŽgrŽgation sociospatiale
de plus en plus fine et complexe (Sabatini, 2006) Ð dÕunivers urbains radicalement
diffŽrents, qui se rencontrent rarement. Ainsi, la mŽtropole Ç dŽveloppŽe È, qui nÕa
souvent rien ˆ envier ˆ son Žquivalent dans les pays du Nord, appara”t aujourdÕhui
comme un espace urbain tr•s amŽricanisŽ, tant dans son mode de dŽveloppement
et dÕorganisation que dans ses paysages. Les grands centres commerciaux sÕy sont
multipliŽs, donnant naissance ˆ de nouvelles centralitŽs qui structurent la ville et les
pratiques des citadins qui les frŽquentent. Dans des villes dŽcrites et per•ues
comme de plus en plus violentes, ces nouveaux espaces publics sont plus sžrs et
plus conformes aux attentes des classes moyennes et des mŽnages aisŽs, qui
dŽlaissent les espaces urbains traditionnels ˆ leur profit. Les quartiers rŽsidentiels
fermŽs et sŽcurisŽs sont une autre des manifestations visibles de ce quÕon qualifie de
Ç fermeture È de la ville (Capron, 2006). La ville latino-amŽricaine moderne et globalisŽe
est aujourdÕhui de plus en plus composŽe dÕ”lots de prospŽritŽ et de sŽcuritŽ bien
reliŽs entre eux qui se superposent ˆ une autre rŽalitŽ, largement majoritaire : celle de la
ville traditionnelle, populaire sinon pauvre, du commerce de rue et du transport public,
dont les centres historiques constituent souvent le centre nŽvralgique. Lutter contre
cette fragmentation croissante et promouvoir un mod•le de ville plus Ç inclusive È est
lÕun des grands enjeux actuels pour les autoritŽs, notamment pour rŽduire les niveaux
de violence, qui tendent ˆ limiter de plus en plus la compŽtitivitŽ des mŽtropoles
(Sabatini, 2006).

[109]Ç Ciudad de Mexico, capital en movimientoÈ (Mexico, une capitale qui bouge) est le nouveau slogan du DF de 
Mexico ; ˆ Santiago du Chili, Ç Movilidad es riqueza È (la mobilitŽ est une richesse) est lÕexpression qui a ŽtŽ 
utilisŽe pour accompagner la mise en place du plan dÕautoroutes urbaines concŽdŽes.
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en mati•re dÕinvestissement dans ce domaine et ce sont notamment les projets de
nouvelles infrastructures de transport public qui se sont multipliŽs, avec une nette
progression ˆ partir de 2005. Ils concernent aujourdÕhui non seulement des mŽtropoles
capitales, mais aussi des agglomŽrations de taille plus modeste. Les financements
destinŽs aux Žtudes de faisabilitŽ commencent ˆ •tre plus nombreux. On peut citer
lÕexemple du Fonds national dÕinfrastructures mexicain (Fonadin), crŽŽ en 2008,
qui dispose dÕune ligne spŽcifique destinŽe aux collectivitŽs pour la question des
transports urbains. Les bureaux dÕŽtude spŽcialisŽs dans le domaine sont Žgalement en
nette augmentation. Ce sursaut en mati•re dÕinvestissement est un ŽlŽment tr•s positif
dans une rŽgion o• la dŽrŽgulation du secteur des transports publics Ð gŽnŽralisŽe
dans les annŽes 1980 Ð a engendrŽ le dŽveloppement anarchique dÕune offre de
transport de moyenne et faible capacitŽ, opŽrŽe par de petites entreprises privŽes
et qui sÕest avŽrŽe dŽsastreuse pour la ville, lÕenvironnement et pour les usagers
(Figueroa, 2005).

La suprŽmatie des BRT
LÕessor de lÕinvestissement dans la mobilitŽ est marquŽ par la prŽdominance tr•s nette
des BRT, ces autobus de grande capacitŽ circulant sur des voies rŽservŽes. Bien quÕil ne
sÕagisse pas du premier syst•me de transport de ce type en AmŽrique latine[ 110], le
Transmileniode Bogota (inaugurŽ en 2000) a jouŽ un r™le majeur dans la diffusion
des BRT dans la rŽgion. Il constitue la rŽfŽrence en la mati•re et a ŽtŽ rŽpliquŽ, de
fa•on plus ou moins fid•le, dans de nombreuses villes, avec lÕappui dÕun petit groupe
dÕexperts tr•s actifs ayant participŽ ˆ sa mise en place.

Il existe aujourdÕhui en AmŽrique latine plus dÕune quinzaine de villes dotŽes de BRT,
qui viennent dÕailleurs de se regrouper au sein dÕune association : lÕAssociation latino-
amŽricaine de BRT et de syst•mes intŽgrŽs de transport (ALABRT). Les caractŽristiques
et la portŽe de ces syst•mes de transport varient toutefois considŽrablement dÕun
site ˆ lÕautre avec, selon les cas :

l une seule ou plusieurs lignes qui sÕajoutent simplement au syst•me de transport
public existant, mais sans lien dÕintermodalitŽ ni intŽgration tarifaire avec celui-ci.
CÕest le cas du Metrobœsde Mexico DF, qui compte pour le moment deux lignes,
mises en circulation en 2005 et 2009 ; deux lignes supplŽmentaires vont •tre mises
en service dÕici 2012. LÕimpact du BRT est dans ce cas assez rŽduit, m•me sÕil signifie
une amŽlioration pour les usagers qui lÕempruntent. Le BRT inaugurŽ en 2010 ˆ
Lima, le Metropolitano, est un projet tr•s similaire au Metrobœsde Mexico ;

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[110]La ville de Curitiba en Žtait dotŽe d•s les annŽes 1970 et Quito a mis en place, d•s 1996, son Ç trolleybusÈ 
Žlectrique, qui circule en site propre. 
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l un rŽseau de plusieurs lignes de BRT circulant sur les grands axes, alimentŽ par des
bus de rabattement intŽgrŽs au nouveau syst•me qui permettent de desservir les
quartiers pŽriphŽriques (intŽgration tarifaire et organisation de lÕintermodalitŽ) ; le
rŽseau traditionnel continue ˆ fonctionner parall•lement, ce qui conduit dÕailleurs
ˆ parler de Ç bimodalitŽ È (cÕest lÕexemple du Transmileniode Bogota) ; 

l plusieurs lignes de BRT totalement intŽgrŽes ˆ un rŽseau de transport public
compl•tement rŽorganisŽ et repensŽ. CÕest le cas du Transantiago, ˆ Santiago du
Chili, qui constitue la rŽforme du transport public intra-urbain la plus poussŽe et
la plus globale en AmŽrique latine, m•me sÕil ne sÕagit pas de la plus frŽquemment
citŽe et si elle a rencontrŽ dÕimportantes difficultŽs dans sa mise en place
(Mardones, 2008).

Tous les BRT nÕaffichent pas les m•mes ambitions. Beaucoup sont con•us avant tout
comme un mode de transport public de masse destinŽ ˆ permettre ˆ un grand nombre
dÕusagers de se dŽplacer rapidement et dans de bonnes conditions sur certains itinŽraires
spŽcifiques. Leur mise en place peut Žgalement parfois •tre justifiŽe, comme cÕest le
cas ˆ Mexico, par les impŽratifs de rŽduction des Žmissions de gaz ˆ effet de serre
(GES), obtenue gr‰ce ˆ la substitution, sur certains axes, des anciens vŽhicules par
des unitŽs modernes peu polluantes. Les objectifs de report modal (i.e.report des
automobilistes sur le transport collectif) Ð auxquels on croit peu dans lÕAmŽrique
latine urbaine o• lÕautomobile particuli•re occupe une place tr•s importante Ð ne
sont en gŽnŽral pas mis en avant, m•me si certains BRT rencontrent un succ•s
important aupr•s des populations et parviennent ˆ avoir un impact sur ce plan : 6 ˆ
10 % des usagers du Transmilenioauraient dŽlaissŽ leur automobile pour ce syst•me
de transport en commun (Gil-Beuf, 2007). 

Dans dÕautres cas, plus rares, ces nouvelles infrastructures sont con•ues, un peu ˆ
la mani•re des tramways de nouvelle gŽnŽration, comme une occasion de repenser
la ville, de revitaliser le tissu urbain et dÕamŽliorer les espaces publics. Il sÕagit alors de
Ç projets de ville È plus que de transport et leur mise en place est accompagnŽe
dÕune sŽrie dÕactions complŽmentaires qui peuvent avoir un impact significatif. Le
Transmilenioa ainsi ŽtŽ pensŽ comme une vŽritable colonne vertŽbrale pour une
Ç rŽcupŽration È de Bogota. La Colombie, avec dÕautres expŽriences de BRT animŽes
par ce type dÕambition, fait figure de pionni•re dans la rŽgion en mati•re dÕintervention
efficace, innovante et intŽgrale dans le domaine de la mobilitŽ intra-urbaine. 
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Les raisons du succ•s des BRT 
Le succ•s des BRT par rapport ˆ dÕautres options de transport collectif de masse se
confirme dans lÕensemble des PED. Il sÕexplique avant tout par leur grande capacitŽ
de transport, proche dÕun mŽtro[ 111], mais ˆ un cožt dix ˆ vingt fois moins ŽlevŽ
(Gil-Beuf, 2007), mais aussi par la relative rapiditŽ et souplesse de leur rŽalisation. Il
tient toutefois Žgalement Ð on ne saurait omettre de le mentionner Ð ˆ lÕexistence,
en AmŽrique latine, dÕune campagne de promotion particuli•rement active rŽalisŽe
aupr•s des villes de la rŽgion par un petit groupe dÕexperts et certains acteurs de
la sociŽtŽ civile qui se sont fortement positionnŽs dans le domaine de la mobilitŽ
Ç durable È. Embarq, une organisation non gouvernementale amŽricaine cofondŽe
par la Fondation Shell en 2002[112]et qui a pour mission de conseiller les villes du
monde en dŽveloppement en mati•re de mobilitŽ, a crŽŽ un rŽseau de centres de
transport durable (Centros de Transporte Sustentable) dont trois des cinq implantations
sont localisŽes en AmŽrique latine (Mexique, BrŽsil et pays andins). Ces centres sont
devenus des acteurs majeurs en mati•re de conseil aux collectivitŽs et aux minist•res
chargŽs des transports et des infrastructures, et bŽnŽficient dŽsormais dÕune vŽritable
rente de situation en la mati•re.

Les difficultŽs rencontrŽes jusquÕˆ prŽsent lors des tentatives dÕintroduction du tramway
en AmŽrique latine, notamment par des entreprises fran•aises et en particulier
Alstom[113], sont sans doute liŽes ˆ lÕexistence de ce lobbying. Dans le contexte de la
prŽgnance et du dŽveloppement des BRT, rŽaliser un projet de cette nature dans une
mŽtropole latino-amŽricaine reprŽsente aujourdÕhui un vŽritable dŽfi. Toutefois, dans
une rŽgion tr•s influencŽe par les mod•les, sensible ˆ lÕinnovation et ˆ la nouveautŽ,
une expŽrience de tramway rŽussie pourrait sans nul doute avoir un effet de levier
similaire ˆ celui du Transmilenioau dŽbut des annŽes 2000. Outil de revitalisation
urbaine (en particulier dans le tissu complexe des centres historiques) autant que de
transport, le tramway est par ailleurs particuli•rement adaptŽ ˆ la problŽmatique
actuelle des mŽtropoles latino-amŽricaines en mati•re de revitalisation de centres-villes
(voir ci-apr•s)[ 114]. Il permet en tout cas une diversification des options qui semble
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[111]En 2005, le Transmilenio transportait dŽjˆ pr•s dÕ1,5 million de passagers par jour (Gil-Beuf, 2007).
[112]Embarq est le centre de ressources pour le transport durable du World Resources Institute (WRI), un think tank

environnemental amŽricain qui travaille en Žtroite liaison avec la Banque mondiale ainsi que le Programme 
des Nations unies pour lÕenvironnement (PNUE).

[113]Une premi•re tentative de rŽalisation dÕune ligne de tramway traversant le centre historique a ŽchouŽ ˆ Mexico 
en 2007, malgrŽ une Žtude de faisabilitŽ favorable (Systra et Atelier parisien dÕurbanisme). Le second essai vient 
dÕŽchouer en mai 2010, le tramway Žtant finalement considŽrŽ comme trop cher par les autoritŽs du DF. 

[114]En novembre 2006, un sŽminaire international sÕest dÕailleurs tenu dans la ville de Morelia, au Mexique, rassem-
blant des Žlus de villes fran•aises ayant mis rŽcemment en place des tramways dans leur centre historique et des 
Žlus des villes mexicaines inscrites sur la liste du patrimoine mondial (ÒTransport et mobilitŽs dans les centres 
historiques mexicainsÓ, Unesco/IRD/Association mexicaine des villes du patrimoine mondial).
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aujourdÕhui nŽcessaire : en effet, alors que les besoins diff•rent beaucoup dÕun
contexte ˆ lÕautre, la tendance est dÕappliquer une solution unique, basŽe sur un choix
technique rŽalisŽ a prioriÐ celui du BRT Ð qui nÕest pas forcŽment toujours le meilleur.

Des investissements qui concernent Žgalement le mŽtro 
et les Ç trains lŽgers È
MalgrŽ la domination des BRT, il convient de souligner Žgalement lÕexistence dÕinves-
tissements en mati•re de mŽtros souterrains ou aŽriens, ainsi que de trains lŽgers.
Santiago du Chili, en particulier, a doublŽ son rŽseau de mŽtro au cours des annŽes
2000, avec lÕouverture de deux nouvelles lignes (une autre, la sixi•me du rŽseau, est
actuellement programmŽe) et la prolongation stratŽgique des lignes existantes, le
tout dans le cadre dÕune intermodalitŽ totalement repensŽe (Transantiago). Ë Sao Paulo,
les travaux dÕextension du rŽseau prŽvoient cinq nouvelles lignes, dont deux ˆ livrer
en 2010. La ville vient dÕinaugurer le premier tron•on de sa ligne 4 (linea amarilla),
qui est le premier mŽtro automatisŽ dÕAmŽrique latine. Mexico, qui nÕavait pas
investi dans son mŽtro depuis plusieurs dŽcennies, est en train de se doter dÕune
nouvelle ligne ˆ lÕoccasion des cŽlŽbrations du bicentenaire de lÕindŽpendance (la
ligne 12, L’nea dorada). Un axe de train suburbain (tren suburbano, de type RER),
projet du gouvernement fŽdŽral, a par ailleurs ŽtŽ inaugurŽ en 2008 ; il relie le centre
aux pŽriphŽries nord de la mŽtropole. Il sÕagit dÕune premi•re ligne dÕun rŽseau qui
devrait ˆ terme en compter trois, dont deux qui permettront des trajets directs
entre banlieues. Ë Medell’n (Colombie), le rŽseau de mŽtro aŽrien a ŽtŽ Žgalement
Žtendu, en incorporant notamment le Metrocable, un mŽtro de type tŽlŽphŽrique
qui constitue une innovation intŽressante car il dessert un vallon au peuplement tr•s
populaire, dans lequel lÕespace public a Žgalement fait lÕobjet dÕinterventions signifi-
catives (cf. encadrŽ 11). Le rŽseau de train urbain de Lima est Žgalement en voie
dÕ•tre complŽtŽ. Il prŽvoit, ˆ partir de la ligne actuellement existante (et en cours de
prolongation gr‰ce ˆ des financements obtenus aupr•s de la Corporaci—n Andina de
Fomento), la rŽalisation de six nouvelles lignes ˆ lÕhorizon 2025.
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11EncadrŽ Le Metrocable : une solution innovante en mati•re 
de mobilitŽ, mais aussi de dŽveloppement social

Le Metrocableest un syst•me de tŽlŽphŽrique urbain (aussi appelŽ Ç tramway aŽrien È)
qui illustre parfaitement la capacitŽ dÕinnovation de la rŽgion en mati•re dÕinvestis-
sement urbain. Il sÕagit dÕun moyen de transport collectif urbain de masse adaptŽ aux
topographies compliquŽes de certaines villes et destinŽ en particulier ˆ desservir des
quartiers populaires enclavŽs, quasiment inaccessibles avec les moyens de transport
public traditionnels. Le premier projet de Metrocablea vu le jour ˆ Medell’n en 2004,
avec une ligne totalement intŽgrŽe au rŽseau de mŽtro aŽrien existant (construite par
une entreprise fran•aise, Poma). Le Metrocablea ŽtŽ con•u d•s son origine non pas
comme un simple projet de transport, mais comme un investissement social, avec un
volet important en mati•re de rŽhabilitation de quartier (rŽcupŽration des espaces
publics le long de la ligne, construction dÕŽcoles, de centres culturels, etc.). La rŽussite
de cette premi•re expŽrience, en particulier son appropriation par les habitants et les
rŽsultats obtenus en mati•re de baisse de la criminalitŽ dans la zone desservie, a
conduit ˆ son extension : aujourdÕhui, Medell’n compte trois lignes de Metrocableet
une quatri•me est en projet.

Ë lÕimage de ce qui sÕest produit avec les BRT ˆ partir du Transmilenio, le Metrocable
a commencŽ ˆ se diffuser en AmŽrique latine et dÕautres villes lÕont dÕores et dŽjˆ
adoptŽ. En Colombie, la ville de Manizales poss•de Žgalement une ligne et un projet
est en cours de rŽalisation ˆ Bucamaranga. DŽbut janvier 2010, cÕest surtout la capitale
vŽnŽzuŽlienne, Caracas, qui a inaugurŽ ˆ grand renfort de publicitŽ son Metrocable
(Metrocable de San Agust’n). Ce projet, fortement critiquŽ pour son cožt ŽlevŽ,
prŽsente des caractŽristiques tr•s similaires ˆ celui de Medell’n : il est intŽgrŽ au rŽseau
de mŽtro existant et dessert une zone dÕhabitat tr•s populaire, o• son arrivŽe a ŽtŽ
accompagnŽe dÕun investissement tr•s important en mati•re de dŽveloppement
social. La ville de Rio devrait, quant ˆ elle, inaugurer son propre syst•me au cours des
prochains mois : une infrastructure rŽalisŽe dans le cadre du Programme accŽlŽrŽ de
la croissance (PAC) et destinŽe ˆ desservir une douzaine de favelas dans le secteur de
Moro de Alemao.

Le Metrocable, qui confirme le caract•re pionner de la Colombie en mati•re dÕinfra-
structure de mobilitŽ con•ue dans une optique urbaine intŽgrale et ˆ forte Ç rentabilitŽ
sociale È, a sans doute de beaux jours devant lui dans les villes latino-amŽricaines.
Il contribue aussi, en tout cas, ˆ la diversification des options en mati•re de transport
collectif.
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Les infrastructures routi•res intra-urbaines : des investissements 
qui Žmanent essentiellement du secteur privŽ 
Les annŽes 2000 ont Žgalement ŽtŽ marquŽes dans les villes latino-amŽricaines par
un important dŽveloppement dÕinfrastructures routi•res urbaines, le plus souvent
mises en concession au secteur privŽ, qui ont contribuŽ ˆ une transformation subs-
tantielle de la mobilitŽ intra urbaine pour les automobilistes[115]. Ces projets ne rel•vent
pas de politiques publiques dÕinvestissement urbain ˆ proprement parler, puisquÕil
sÕagit de voies ˆ pŽage dont la rŽalisation et lÕexploitation sont assumŽes par des capitaux
privŽs. Ils devraient se multiplier dans les villes dÕAmŽrique latine au cours des prochaines
annŽes, relativisant donc le poids des investissements rŽalisŽs en mati•re de transport
public, mais les rendant dÕautant plus nŽcessaires en termes dÕŽquitŽ sociale et de
droit ˆ la mobilitŽ pour tous.

Buenos Aires et Santiago du Chili sont sans doute les deux mŽtropoles latino-
amŽricaines les plus marquŽes par ce type dÕinfrastructures. Ë Santiago du Chili, ont
ŽtŽ construites de nouvelles autoroutes urbaines ˆ pŽage, comme la Costanera Norte,
qui circule en partie dans le lit du fleuve Mapocho et permet de relier directement
les quartiers aisŽs (situŽs dans la partie nord-est de la ville) ˆ lÕaŽroport. Par ailleurs,
les voiries existantes les plus importantes pour la desserte intra urbaine ont ŽtŽ
concŽdŽes ˆ des entreprises privŽes, comme le tron•on de la route panamŽricaine
qui traverse la ville ou bien encore le pŽriphŽrique Americo Vespucio. 

La capitale mexicaine a, pour lÕinstant, ŽchappŽ en partie ˆ cette tendance de priva-
tisation des grandes infrastructures routi•res urbaines[116]. Pour palier lÕimportant
dŽficit accumulŽ, le gouvernement du DF a beaucoup investi entre 2000 et 2006
dans de nouvelles voiries non payantes pour les usagers : construction dÕun tr•s
controversŽ second Žtage sur une partie du pŽriphŽrique, de plusieurs Žchangeurs
stratŽgiques ainsi que dÕun syst•me de ponts pour relier le nouveau quartier dÕaffaires
de Santa Fe au sud-ouest du DF. En 2009, le Circuito Interior (anneau pŽriphŽrique
interne) a Žgalement ŽtŽ rŽnovŽ dans le cadre des projets liŽs aux cŽlŽbrations du
bicentenaire de lÕindŽpendance. Depuis peu, les autoroutes ˆ pŽage concŽdŽes au
secteur privŽ ont toutefois Žgalement fait leur apparition, avec la mise en service du
Viaducto Bicentenariodans la partie de la ville appartenant ˆ lÕƒtat de Mexico (voisin du
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[115]Ce type dÕinfrastructure sÕest dŽveloppŽ en lien Žtroit avec les quartiers rŽsidentiels fermŽs et sŽcurisŽs, un type 
de produit immobilier qui a connu un essor sans prŽcŽdent dans la rŽgion.

[116] Curieusement, le Mexique tr•s libŽral est certainement lÕun des pays dÕAmŽrique latine dans lequel la privatisation
des services urbains est la moins avancŽe.
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DF) mais aussi avec le lancement du chantier de la tr•s controversŽe Superv’a Poniente,
qui permettra aux automobilistes de contourner la ville dans la partie ouest du DF. 

Enfin, un projet de syst•me dÕautoroutes urbaines en concession est aussi actuellement
ˆ lÕŽtude ˆ Bogota.

4.3.2.Actions en faveur du logement et de lÕhabitat : 
investissements importants pour faire face 
ˆ dÕŽnormes besoins

Des besoins considŽrables, non seulement en logements neufs, 
mais aussi en mati•re dÕamŽlioration du parc existant
Les besoins en logements en milieu urbain demeurent immenses dans tous les pays
dÕAmŽrique latine, sans exception, m•me si les situations locales sont assez contrastŽes.
Ils sÕexpliquent tout dÕabord par les dŽficits souvent colossaux accumulŽs au cours
des derni•res dŽcennies et qui doivent •tre rŽsorbŽs. Il convient ensuite de rŽpondre
ˆ la demande qui Žmane des nouveaux mŽnages, particuli•rement nombreux, qui se
forment chaque annŽe[117]. MalgrŽ un ralentissement important des rythmes de
croissance de la population urbaine, dž en grande partie aux effets de la transition
dŽmographique, la demande de logements est loin de dŽcro”tre, car la proportion
dÕadultes ne cesse dÕaugmenter, rŽvŽlant les aspects dŽsavantageux du Ç dividende
dŽmographique È. Le rythme de croissance du nombre de mŽnages sÕaccŽl•re parce
quÕil est Žgalement prŽcipitŽ par certaines Žvolutions dŽmographiques et sociŽtales
clairement observables dans la rŽgion, comme lÕaugmentation des ruptures dÕunion,
la dŽcohabitation plus prŽcoce et plus frŽquente (surtout en pŽriode de croissance
Žconomique) et, en dŽfinitive, la forte rŽduction de la taille des mŽnages.

Bien que la production de nouveaux logements reprŽsente toujours un dŽfi majeur
pour tous les pays dÕAmŽrique latine, lÕactuelle composante principale du dŽficit de
logements nÕest pas majoritairement, pour reprendre les termes utilisŽs, Ç quantitative È,
mais Ç qualitative È. En effet, le nombre de logements qui prŽsentent des conditions
dÕhabitabilitŽ jugŽes insuffisantes (ˆ cause de carences dÕacc•s aux services de base
ou des types de matŽriaux de construction utilisŽs) est largement supŽrieur ˆ celui des
nouveaux logements quÕil est nŽcessaire de construire. Ainsi, en Colombie, 2,5 millions
de logements sont ˆ rŽnover contre 1,3 million ˆ construire ; au BrŽsil, ces chiffres
sont de 12 millions contre 7,9 et au Mexique, 3,2 contre 2,3. LÕimportance de lÕhabitat
sous-intŽgrŽ dans lÕensemble de la rŽgion explique cette situation (cf. encadrŽ 12).
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[117]Au Mexique, ˆ titre dÕexemple, 560 000 nouveaux mŽnages se forment chaque annŽe (CIDOC et SHF, 2009).
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12EncadrŽ Quartiers prŽcaires et sous-intŽgrŽs : 
la problŽmatique des Ç bidonvilles È en AmŽrique latine

On peut estimer quÕen 2010, environ 31 % de la population urbaine latino-amŽricaine
vit dans des quartiers de type Ç bidonville È (slums) : des urbanisations dÕorigine spon-
tanŽe issues dÕinvasions (nombreuses en AmŽrique latine au cours de la seconde moitiŽ
du XXe si•cle), apparues dans le cadre de lotissements clandestins (seconde grande
modalitŽ dÕacc•s au foncier pour les mŽnages pauvres des villes de la rŽgion), mais aussi
des taudis situŽs dans les centres villes et des ensembles dÕhabitat social dŽgradŽ[118].
M•me si la proportion de ces quartiers prŽcaires et sous-intŽgrŽs est moins impor-
tante en AmŽrique latine que dans les villes dÕAfrique, par exemple, ou bien quÕen Inde,
le nombre de citadins concernŽs Ð 138 millions Ð donne une idŽe de lÕampleur du dŽfi
ˆ relever. Ce chiffre pourrait passer ˆ 164 millions ˆ lÕhorizon 2020. Ces donnŽes globales
cachent de tr•s fortes disparitŽs entre les pays de la rŽgion : le BrŽsil ˆ lui seul compte-
rait plus de 53 millions de personnes vivant dans ce type de quartiers, la rŽgion andine
quelque 24 millions[119], le Mexique plus de 15 millions, lÕArgentine quelque 13 millions,
le Venezuela quasiment 11 millions (ONU Habitat, 2006).

AujourdÕhui, les carences de ces quartiers sont considŽrŽes comme plut™t moins aigŸes
que celles de leur Žquivalent dans dÕautres rŽgions du Sud, en grande partie parce
que la phase de croissance rapide des bidonvilles Žtant terminŽe, la consolidation a
progressŽ. Au Mexique et au BrŽsil, le taux de croissance annuel des bidonvilles est
par exemple dŽsormais infŽrieur ˆ 0,5 % ; il reste toutefois ŽlevŽ dans certains pays
comme lÕArgentine et surtout le PŽrou. Au cours des deux derni•res dŽcennies,
dÕimportants efforts ont ŽtŽ faits ˆ peu pr•s partout pour consolider et amŽliorer
ces quartiers, la solution de lÕŽviction ou du dŽplacement Žtant aujourdÕhui essentiel-
lement rŽservŽe aux situations ˆ risque. Dans les villes dÕAmŽrique latine, lÕacc•s ˆ
lÕŽlectricitŽ est aujourdÕhui gŽnŽralisŽ, avec un taux de couverture urbaine supŽrieur
ˆ 95 % dans la plupart des pays (ˆ lÕexception du Guatemala, du PŽrou et du Salvador).
Selon les donnŽes globales disponibles, il en serait ˆ peu pr•s de m•me pour lÕeau
potable, des progr•s notables ayant ŽtŽ rŽalisŽs dans un certain nombre de pays
depuis le dŽbut des annŽes 2000. Ces donnŽes doivent toutefois •tre considŽrŽes
avec une grande prudence (voir ˆ ce sujet le point 4 sur les services urbains). Les
carences en mati•re dÕassainissement, de m•me que la sur-occupation des logements et
la mauvaise qualitŽ des matŽriaux de construction constituent les autres problŽmatiques

[118]La dŽfinition dÕun bidonville telle quÕelle est utilisŽe par ONU Habitat se rŽf•re ˆ lÕexistence de carences dans 
une ou plus des cinq dimensions que sont : lÕacc•s ˆ lÕeau, ˆ lÕassainissement, les matŽriaux de construction, la 
sur-occupation des logements et la sŽcuritŽ fonci•re et du statut dÕoccupation (ONU Habitat, 2006).

[119]Dont plus de 17 millions au PŽrou, o• ils reprŽsentent plus de deux tiers de la population urbaine et continuent par 
ailleurs ˆ cro”tre de mani•re significative, ˆ la diffŽrence de ce qui se produit dans la plupart des autres pays.
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Les nouvelles politiques du logement social : production massive 
par le privŽ et subvention de la demande par lÕƒtat
Ëla diffŽrence de ce qui se produit dans le domaine de la mobilitŽ, o• les investissements
Žmanent majoritairement des gouvernements locaux (ˆ lÕexception de quelques
exemples comme le Transantiago), les politiques de logement social sont menŽes
en AmŽrique latine avant tout par les ƒtats, bien quÕil existe des expŽriences inno-
vantes conduites ˆ lÕinitiative de certaines villes[ 120].

Dans la plupart des pays latino-amŽricains, les politiques nationales en faveur du
logement ont connu depuis une vingtaine dÕannŽes une inflexion tr•s importante,
en abandonnant le principe des organismes publics constructeurs et/ou promoteurs
de logements sociaux qui avait prŽvalu jusquÕalors, et en sÕorientant vers le strict
financement de la demande. Ce nouveau cadre dÕaction promu par la Banque mondiale
sÕest progressivement imposŽ : la construction des ensembles de logements sociaux
(qui ont quasiment toujours ŽtŽ en accession ˆ la propriŽtŽ en AmŽrique latine, ˆ
lÕexception du Chili et du Mexique, durant une courte pŽriode) est intŽgralement
assumŽe par la promotion immobili•re privŽe, sur la base de cahiers des charges
assez variables selon les pays (taille et cožt maximal des logements), tandis que des
organismes publics et des entitŽs financi•res se chargent dÕoctroyer des crŽdits aux
candidats ˆ lÕaccession, gŽnŽralement assortis de subventions plus ou moins impor-
tantes et parfois conditionnŽs ˆ lÕexistence dÕune Žpargne prŽalable[121]. 

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

traditionnelles de ces quartiers sous-intŽgrŽs, auxquelles sÕajoutent le manque dÕŽqui-
pements et les difficultŽs dÕacc•s au transport public et ˆ la mobilitŽ (cette derni•re
dimension Žtant trop rarement prise en compte). 

Plus que sa raretŽ, cÕest en gŽnŽral la chertŽ du transport qui pose probl•me : en
AmŽrique latine et dans certaines villes comme Lima, les habitants des quartiers dÕha-
bitat prŽcaire situŽs dans les pŽriphŽries sont par exemple contraints dÕeffectuer de
longs trajets ˆ pied ou de mettre en Ïuvre diverses stratŽgies pour limiter leurs
dŽplacements (Avellaneda, 2008).

[120]Parmi ces initiatives : le programme de logement du gouvernement du DF de Mexico, qui a financŽ la 
construction et lÕamŽlioration de plusieurs dizaines de milliers de logements entre 2000 et 2006 (Paquette, 
2006) ; Metrovivienda, une entreprise industrielle et commerciale ˆ capital public crŽŽe par la Ville de 
Bogota au dŽbut des annŽes 2000 et chargŽe de la promotion du logement social. Pour de plus amples 
informations sur ce projet, visiter le site de lÕInstitut de recherche et dŽbat sur la gouvernance : 
http://www.institut-gouvernance.org/fr/experienca/fiche-experienca-24.html.

[121]Politiques quÕon nomme souvent Ç ABC È : Ahorro (Žpargne), Bono(subvention), CrŽdito(crŽdit).
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Ce type de rŽponse institutionnelle ˆ la demande de logements appara”t aujourdÕhui
comme un mod•le dont il convient de sÕinspirer, non pas tant ˆ partir de lÕexemple
du Chili, qui est pourtant le plus ancien en la mati•re (annŽes 1980), mais sur la base
de lÕexpŽrience plus rŽcente du Mexique et de ses succ•s quantitatifs Žtonnants.
Ainsi, depuis le dŽbut des annŽes 2000, plus de 5 millions de logements sociaux ont
ŽtŽ construits dans ce pays par la promotion immobili•re privŽe, sous la forme de
lotissements gŽants ŽdifiŽs aux marges des principales grandes agglomŽrations et
qui comptent parfois jusquÕˆ plusieurs dizaines de milliers dÕunitŽs identiques de tr•s
petite taille. Dans le domaine des politiques du logement, comme dans celui de la
mobilitŽ, la circulation des experts joue un r™le important dans la diffusion des mod•les
dÕintervention ˆ lÕŽchelle de la rŽgion. CÕest donc bien la rŽussite mexicaine qui a
directement inspirŽ le BrŽsil pour lÕŽlaboration de son tr•s ambitieux programme de
logement, lancŽ en 2009 : Minha Casa minha vida, dont lÕobjectif est de produire,
comme au Mexique, un million de logements sociaux chaque annŽe[122]. Le Chili, le
Mexique et maintenant le BrŽsil sont incontestablement les troisleaders de ce type
de politique du logement en AmŽrique latine et, m•me si leurs objectifs sont plus
modestes, leurs voisins suivent cette voie : la plupart des pays Ð ƒquateur, PŽrou,
Venezuela Ð ont optŽ (ou sont en train de le faire) pour ce mode de production du
logement social. Pour les trois grands, ces politiques ne sont pas seulement con•ues
comme une rŽponse institutionnelle ˆ la demande en mati•re de logement : il sÕagit
aussi de soutenir la croissance Žconomique et de rŽsister ˆ la crise, en dynamisant le
secteur de la construction. Au Mexique, en 2008, les 3 000 entreprises de construction
de logement gŽnŽraient, ˆ elles seules, pas moins de 2,4 % du PIB total et 61,3 % de
celui de la construction (contre 0,6 % et 16 % dix annŽes plus t™t), et le secteur de
la construction de logements fournissait directement de lÕemploi ˆ 1,4 million de
Mexicains[123]. Au BrŽsil, on estime que la construction dÕun million de logements
pourrait engendrer la crŽation dÕ1,5 million dÕemplois directs et indirects, et gŽnŽrer
quasiment deux points de PIB.

Bien que les nouvelles politiques du logement soient tr•s largement approuvŽes
(surtout dÕun point de vue politique) gr‰ce ˆ leurs rŽsultats quantitatifs, elles sont
aussi de plus en plus critiquŽes pour leurs insuffisances et leurs impacts nŽgatifs
(Paquette et Yescas, 2009). DÕune part, elles ne sauraient •tre considŽrŽes comme
une rŽponse universelle ˆ la demande de logement : celle-ci, nous lÕa vu, comporte
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[122]Les grands promoteurs de logement social mexicain sont par ailleurs en train de pŽnŽtrer le marchŽ dÕAmŽrique 
centrale, avec lÕappui du gouvernement mexicain, qui a annoncŽ lors du sommet de Villahermosa en 2008 
(organisŽ dans le cadre du projet dÕintŽgration MŽsoAmŽrica), le lancement du Programme de dŽveloppement 
du logement social en AmŽrique centrale.

[123] DonnŽes Žtablies ˆ partir dÕinformations publiŽes par le Minist•re des finances et la Sociedad Hipotecaria Federal.
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une dimension qualitative tr•s importante et le dŽfi est donc aujourdÕhui au moins
autant dÕamŽliorer les logements existants (notamment en leur donnant acc•s aux
services de base) que de produire de nouvelles unitŽs. DÕautre part, cette offre de
logement social nÕest accessible quÕˆ des mŽnages solvables et capables de rem-
bourser les crŽdits contractŽs, ce qui exclut une tr•s grande partie de la demande,
constituŽe de po-pulations considŽrŽes comme pauvres, voire tr•s pauvres. Enfin,
m•me si cette production de logements tend dŽsormais ˆ sÕinscrire dans le cadre de la
recherche dÕun dŽveloppement plus durable[124], ses impacts environnementaux,
urbains et m•me sociaux sont majeurs : Žtalement urbain, consommation de terres
agricoles, augmentation de la pollution atmosphŽrique causŽe par lÕaccroissement
notable des mobilitŽs quotidiennes, besoins accrus en eau, difficultŽ pour les mŽnages
ˆ vivre dans des Ç quartiers dortoirs È aussi vastes et des logements aussi petits
(parfois moins de 35 m2), inadaptŽs aux futurs besoins des familles, tensions sociales
engendrŽes par des quartiers qui apparaissent comme des ghettos[125]. Ce sont
autant de probl•mes auxquels il faut ajouter, tout particuli•rement dans le contexte
de la crise actuelle, celui de lÕendettement des mŽnages sur trente ans, pour un bien
qui nÕest que tr•s difficilement revendable et dont la durŽe de vie nÕexc•de sans
doute gu•re celle du crŽdit.

Des programmes Ç traditionnels È toujours dÕactualitŽ : logement 
progressif, amŽlioration, rŽgularisationÉ

Les programmes en mati•re de logement Ð et plus gŽnŽralement dÕhabitat au sens
large Ð sont extr•mement nombreux et divers en AmŽrique latine. Ils concernent la
production de logements neufs (notamment progressifs), lÕamŽlioration de lÕhabitat,
des services et des quartiers, mais aussi la constitution de rŽserves fonci•res
dans le cadre de stratŽgies de prŽvention du dŽveloppement de lÕhabitat informel
(cf. metrovivienda, en Colombie), ou bien encore la rŽhabilitation des quartiers dÕhabitat
social dŽsormais dŽgradŽ (Chili, Mexique). Les programmes de rŽgularisation fonci•re
sont toujours tr•s prŽsents, dŽsormais aussi portŽs par lÕidŽe du potentiel que reprŽsente
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[124]Au Mexique, les logements sociaux doivent par exemple maintenant •tre dotŽs de chauffe-eau solaires. SÕils 
respectent certaines r•gles en mati•re de protection de lÕenvironnement et de contribution ˆ la lutte contre 
le rŽchauffement climatique, certains nouveaux lotissements pourront obtenir un label spŽcifique : celui de 
DUIS (Desarrollo Urbano Integral Sustentable), qui permettra aux promoteurs de bŽnŽficier dÕaides financi•res
pour la construction des infrastructures et des Žquipements. Au BrŽsil aussi, la production massive dÕhabitat 
social est envisagŽe dans le cadre du dŽveloppement durable : les logements seront alimentŽs par de lÕŽnergie
solaire, en cohŽrence avec le plan national Žtabli pour lutter contre les effets du changement climatique.

[125]Au Chili, en ce qui concerne les populations vivant dans lÕhabitat social dŽveloppŽ depuis les annŽes 1980, des 
experts en mati•re de logement parlent dÕun nouveau probl•me : celui des con techo(Ç ceux qui ont un toit È), 
en rŽfŽrence ˆ lÕexpression consacrŽe sin techo(sans abris) (Rodriguez et Sugranyes, 2004).

4. Politiques publiques 



305

la propriŽtŽ comme capital mobilisable par les plus pauvres, qui sÕest largement dŽvelop-
pŽe en AmŽrique latine ˆ partir des thŽories de Hernando de Soto[126](De Soto, 2005).

Globalement, tous ces programmes dÕintervention sur les quartiers sous-intŽgrŽs
privilŽgient progressivement une approche plus intŽgrale, prenant par exemple en
compte les espaces publics, les conditions dÕintŽgration ˆ la ville, ou bien m•me la
question du renforcement des instruments de planification et de gestion urbaine
locaux (programme H‡bitat, au Mexique). Ils tendent aussi ˆ impliquer des acteurs
multiples : populations et bŽnŽficiaires, mais aussi ONG (Quentin, 2005), et munici-
palitŽs, comme dans le cas du programme chilien Fondo Solidario de Viviendaou le
Programa de Mejoramiento de la Comunidadau Paraguay (Cepal, 2006). La BID
joue depuis longtemps un r™le notable dans le financement de ces actions tr•s
diverses : au cours des 25 derni•res annŽes, elle a financŽ 37 programmes, pour un
montant total de plus de 5 Md USD (Rojas, 2010). 

Au Mexique, dans le contexte de lÕessor de la production de logement social, tous
ces programmes, volontiers qualifiŽs dÕassistancialistes (par opposition ˆ une pro-
duction rentable de logements sociaux), ont ŽtŽ considŽrablement rŽduits, en volume
dÕaides concernŽes. Ce nÕest pas le cas au BrŽsil, o• le gouvernement fŽdŽral Ð en
lien avec les ƒtats et les municipalitŽs et en sÕappuyant largement sur un grand rŽseau
dÕONGÐ investit beaucoup dans les favelas, sur de multiples fronts : programmes
de rŽgularisation de la propriŽtŽ, de construction dÕinfrastructures pour dŽsenclaver
et Žquiper les quartiers (dans le cadre du PAC), de logements neufs (qui ne se limitent
pas ˆ de nouveaux lotissements en pŽriphŽrie, comme au Mexique, mais op•rent
aussi au sein du tissu urbain existant), dÕamŽlioration du logement, dÕŽquipements
dans le domaine de la santŽÉ Le programme Favela Bairro, ˆ lÕÏuvre depuis 1994 et
largement soutenu par la BID, est sans nul doute le plus emblŽmatique, m•me sÕil nÕest
pas le seul (SŽon, 2008). Les favelasbrŽsiliennes apparaissent aujourdÕhui comme un
terrain dÕinnovation o• lÕinvestissement Žmanant de tous les acteurs publics est impor-
tant et particuli•rement visible (m•me si les programmes rŽalisŽs sont aussi critiquŽs). 

Le Chili offre un exemple tr•s intŽressant, en particulier parce que le dispositif de
financement, au dŽpart totalement centrŽ sur la production de logements neufs, a
ŽvoluŽ dans le sens dÕune grande diversification, en ne privilŽgiant plus seulement le
subventionnement de la demande pour lÕhabitat social livrŽ clŽ en main, mais en
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[126]Voir sur ce sujet le Programme national de formalisation de la propriŽtŽ informelle (Organismo de Formalizaci—n
de la Propiedad Informal-COFOPRI), dŽveloppŽ au PŽrou (Saavedra, 2006).
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dŽveloppant au contraire, ˆ partir de la fin des annŽes 1990, toute une gamme de lignes
de financement couvrant le logement progressif, lÕamŽlioration de lÕhabitat, la
densification de parcelles et le logement en location-vente. LÕune des avancŽes
significatives a ŽtŽ la rŽcente prise en compte des conditions urbaines dÕinsertion
des logements, apprŽhendŽe ˆ travers le concept novateur de Ç dŽficit urbain È et
non plus seulement de celui de Ç dŽficit de logements È (Ministro de Vivienda y
Urbanismo, MINVU, 2009).

En mati•re dÕhabitat, si le Mexique appara”t aujourdÕhui comme la rŽfŽrence pour
ses records de production de logements sociaux, lÕÇ activisme È et lÕinnovation sont ˆ
rechercher bien plus du c™tŽ du BrŽsil ou du Chili, o• la problŽmatique est abordŽe
sur de multiples fronts et fait lÕobjet de nombreux programmes diversifiŽs. 

4.3.3.RŽgŽnŽration urbaine : une tendance qui progresse, 
mais qui reste ˆ dŽvelopper

LÕintŽr• t pour les interventions sur le tissu urbain existant est rŽcent en AmŽrique
latine, o• la culture urbanistique dominante a privilŽgiŽ jusquÕˆ prŽsent les urbanisations
nouvelles. Durant la seconde moitiŽ du XXe si•cle, si de grandes opŽrations ont certes
profondŽment marquŽ plusieurs villes, celles-ci ont ŽtŽ rŽalisŽes, non pas dans un but
de rŽgŽnŽration urbaine, mais dans le cadre de programmes de rŽnovation assez
radicale motivŽs par la construction de grands ensembles de logement social (San
Borja, ˆ Santiago du Chili, Tlatelolco, ˆ Mexico, en fournissent quelques exemples)
ou par la rŽalisation dÕimportants travaux de voirie (la construction des ejes vialesˆ
Mexico). La redŽcouverte du potentiel de la ville existante en tant que tel est vŽrita-
blement apparue ˆ partir du dŽbut des annŽes 1990, au cÏur m•me des mŽtropoles,
et notamment autour de la question de la rŽhabilitation des centres historiques. 

La revitalisation des centres historiques : un chantier dŽjˆ ancien 
mais o• tout (ou presque) reste encore ˆ faire

LÕinscription de plusieurs centres historiques latino-amŽricains sur la liste du patrimoine
mondial de lÕUnesco au cours des annŽes 1980 a jouŽ un grand r™le dans ce regain
dÕintŽr•t pour la ville ancienne. Tout dÕabord strictement patrimoniale, lÕapproche
de ces espaces est rapidement devenue, ˆ partir des annŽes 1990, plus intŽgrale,
reconnaissant la nŽcessitŽ dÕintervenir, non plus seulement sur les b‰timents et les
monuments historiques, mais aussi dans le domaine de lÕhabitat (neuf et ancien), sur
les espaces publics ainsi quÕen mati•re de dŽveloppement Žconomique (notamment
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ˆ travers le tourisme)[127]. Importantes dans le discours, mais aussi sur le papier (un
grand nombre de programmes de revitalisation ont ŽtŽ ŽlaborŽs en AmŽrique latine
au cours des annŽes 1990 et 2000), ces vellŽitŽs dÕintervention sur les centres histo-
riques ont cependant donnŽ lieu ˆ assez peu de transformations urbaines vŽritable-
ment significatives, en dehors de la libŽration des espaces publics dans le cadre de la
relocalisation des vendeurs dits ambulants, que plusieurs mŽtropoles, comme Quito,
Lima ou Mexico, ont rŽussi ˆ mener ˆ bien. Il sÕagit dÕun chantier tr•s complexe pour
les autoritŽs, qui ne saurait •tre minimisŽ car il constitue un prŽalable indispensable
ˆ toute autre intervention urbaine dans ces espaces. 

Les centres historiques latino-amŽricains, en particulier ceux des plus grandes
mŽtropoles, demeurent aujourdÕhui encore des espaces dŽtŽriorŽs, paupŽrisŽs, o•
beaucoup reste ˆ faire. Il est tr•s difficile de faire Žvoluer les types de population
qui les frŽquentent ou qui y vivent, ce qui appara”t pourtant comme de plus en plus
nŽcessaire pour dŽclencher des processus de revitalisation : la gentrification, que
certains gouvernements locaux appellent de leurs vÏux, est encore loin dÕ•tre une
rŽalitŽ et m•me les tentatives dÕinvestissement massif dans ce sens, Žmanant du secteur
privŽ Ð comme celles du multimilliardaire mexicain Carlos Slim ˆ Mexico entre 2002
et 2006 Ð, nÕont gu•re portŽ leurs fruits (Paquette, 2006). Le discours en la mati•re
reste largement incantatoire. En dŽpit de deux dŽcennies de rŽflexion et de propo-
sitions, la rŽhabilitation des centres historiques demeure donc, dans les mŽtropoles
latino-amŽricaines, lÕun des grands dŽfis des annŽes 2010. Au-delˆ des actions
menŽes en mati•re de prŽservation et de mise en valeur du patrimoine historique,
des interventions importantes sont nŽcessaires dans de nombreux domaines : habitat,
espaces publics, transport, rŽseaux, etc. La t‰che est toutefois tr•s complexe car elle
implique un grand nombre dÕacteurs et dÕintŽr•ts, mais aussi parce que la notion de
ma”trise dÕouvrage nÕest pas claire et que des mŽcanismes de financement pŽrennes
restent ˆ Žlaborer. Le montage institutionnel, financier et technique qui a prŽsidŽ ˆ la
rŽcupŽration du centre historique de Quito, considŽrŽe comme une rŽussite, offre un
exemple dont il conviendrait sans doute de sÕinspirer. Les rŽflexions sur la rŽorgani-
sation de la mobilitŽ dans les centres historiques, et en particulier sur la possibilitŽ
dÕintroduire des tramways au cÏur de certaines mŽtropoles latino-amŽricaines, pour-
raient pour leur part contribuer au renouv•lement de lÕapproche de la rŽhabilitation
de ces espaces, en proposant une entrŽe novatrice pour le traitement de cette question.
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[127] Un programme considŽrŽ comme exemplaire en la mati•re a marquŽ la fin des annŽes 1990 : le programme 
de rŽhabilitation intŽgrale du centre historique de Quito, financŽ par un crŽdit de 40 millions USD provenant 
de la Banque interamŽricaine de dŽveloppement (BID). CÕest aussi ˆ la m•me Žpoque quÕun programme un 
peu similaire a ŽtŽ ŽlaborŽ ˆ Mexico par leFideicomisodu centre historique, ne donnant toutefois pas lieu ˆ 
des interventions significatives comme ˆ Quito, faute de financement notamment.

4. Politiques publiques 



308

Des centres historiques au sens strict aux quartiers centraux 
dans une acception beaucoup plus large : le souci de la redensification
Ë partir du dŽbut des annŽes 2000, lÕintŽr•t pour le tissu existant, dÕabord limitŽ aux
stricts pŽrim•tres historiques, a commencŽ ˆ sÕŽtendre ˆ lÕensemble des aires centrales
des villes et ˆ leur centre-ville Žlargi (ce quÕon appelle dans certaines villes dÕAmŽrique
latine le Ç pŽricentre È), en particulier avec des objectifs de Ç redensification È et de
Ç repeuplement È. En effet, dans toutes les mŽtropoles de la rŽgion latino-amŽricaine,
ces espaces connaissent depuis au moins trente ou quarante ans une diminution
importante et continue de leur population rŽsidente, des changements dÕusage du
sol et une dŽtŽrioration globale prŽoccupante. En lien avec les injonctions du dŽve-
loppement durable et les impŽratifs dÕun contr™le de la croissance urbaine pŽriphŽ-
rique, lÕidŽe de reconstruire la ville sur elle-m•me et dÕoptimiser les Žquipements et
les services existants a commencŽ ˆ faire son chemin et suscite dŽsormais un intŽr•t
croissant dans un grand nombre de villes (Bogota, Mexico, Montevideo, Rio, Santiago
du Chili, Sao Paulo, etc.). Les deux programmes mis en Ïuvre ˆ ce jour ont cependant
donnŽ des rŽsultats tr•s mitigŽs. Ë Santiago du Chili, ville pionni•re en la mati•re, un
plan tr•s ambitieux de repeuplement du centre a ŽtŽ mis en Ïuvre d•s le dŽbut des
annŽes 1990. FondŽ sur des aides ˆ lÕaccession ˆ la propriŽtŽ majorŽes dans une
vaste zone centrale dite de rŽnovation, particuli•rement attractives pour les mŽnages,
cette stratŽgie a donnŽ lieu ˆ une explosion de la construction neuve de nature tr•s
spŽculative et dont les rŽsultats en mati•re de repeuplement ont ŽtŽ tr•s dŽcevants
(Paquette, 2005). La politique de redensification des quatre arrondissements du
centre du DF appliquŽe ˆ Mexico entre 2001 et 2006 a donnŽ des rŽsultats similaires (la
population rŽsidente nÕa pas augmentŽ) et a ŽtŽ fortement remise en question,
notamment parce que la construction de milliers de nouveaux immeubles dÕhabitation
nÕa pas ŽtŽ accompagnŽe de mesures visant ˆ mitiger les possibles impacts nŽgatifs
en mati•re de qualitŽ de vie et de mobilitŽ (Paquette, 2008). Ces deux expŽriences
ont constituŽ des succ•s incontestables sur le plan immobilier mais elles ont donnŽ
des rŽsultats tr•s critiquables sur le plan urbain : les prix du foncier se sont envolŽs et
les rŽserves fonci•res existantes ont quasiment disparu ; le potentiel des aires centrales
en mati•re de recyclage urbain a ŽtŽ enti•rement consommŽ. Le principe de la reden-
sification ne saurait toutefois •tre abandonnŽ par les villes : dans une AmŽrique latine
marquŽe par une mŽtropolisation croissante et un mod•le de dŽveloppement
urbain rŽsolument tournŽ vers lÕŽtalement, la reconstruction de la ville sur elle-m•me
est un impŽratif incontournable dans le cadre de la recherche dÕun dŽveloppement
plus durable. Il ne fait aucun doute quÕelle est lÕune des orientations que les gouver-
nements locaux doivent suivre, en tirant toutefois tous les enseignements des deux
expŽriences dŽjˆ menŽes dans la rŽgion. On ne peut se limiter ˆ instaurer uniquement
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des mŽcanismes qui dynamisent la production de logements neufs et lÕacquisition de
logements. Il faut inventer des moyens pour contr™ler la hausse des prix du foncier,
garantir la place de lÕhabitat populaire, travailler sur la question des transports en
commun et celle de lÕamŽlioration des espaces publicsÉ LÕidŽe de mettre en Ïuvre
de vŽritables grandes opŽrations urbaines stratŽgiques permettant dÕenclencher des
processus de rŽgŽnŽration urbaine doit Žgalement •tre creusŽe.

Les grandes opŽrations de rŽgŽnŽration urbaine : 
un chantier ˆ dŽvelopper
MalgrŽ lÕexistence dÕun potentiel important en mati•re de recyclage urbain et lÕurgence
de Ç resserrer È la ville, ce type dÕinterventions de grande envergure est pour lÕinstant
assez peu rŽpandu en AmŽrique latine. Les exemples de dŽveloppement de brownfields
ou assimilŽs demeurent assez peu nombreux : rŽhabilitation de certains espaces cen-
traux par la crŽation de grands parcs (Parque de los Reyesˆ Santiago du Chili ;
Parque Tercer Milenioau cÏur de Bogota), rŽcupŽration de vastes dŽcharges ˆ
Mexico (quartier dÕaffaires de Santa Fe ; Parque Bicentenario) ; recyclages dÕanciens
sites industriels (Paseo Santa Lucia, ˆ Monterrey, au Mexique) ou aŽroportuaires
(Projet Ciudad Parque Bicentenariosur lÕancien aŽroport Cerrillos ˆ Santiago du
Chili), de zones portuaires (Puerto Maderoˆ Buenos Aires ; projet Porto Maravilhaˆ
Rio). Ce constat dÕune faible rŽutilisation dÕun potentiel existant est surprenant dans
une rŽgion ˆ la tradition urbaine tr•s ancienne, o• la pression fonci•re est dŽsormais
intense et qui compte un grand nombre de villes multimillionnaires, dont plusieurs
mŽgapoles tr•s bien insŽrŽes dans les circuits de la globalisation. Si la tenue des Jeux
olympiques ˆ Rio en 2016 donnera lieu ˆ la rŽalisation dÕun grand nombre de projets
urbains importants, contre toute attente, les cŽlŽbrations des bicentenaires de lÕin-
dŽpendance, en 2010-2011, dans certains grands pays de la rŽgion (Argentine, Mexique,
Chili, Venezuela), et dont on pouvait attendre beaucoup, ne marqueront pas le tournant
espŽrŽ en la mati•re[128]. De mani•re gŽnŽrale, bien quÕils soient nombreux sur le
papier, les grands projets urbains, toutes catŽgories confondues (hormis le dŽvelop-
pement par le secteur immobilier dÕurbanisations rŽsidentielles fermŽes ou de grands
centres commerciaux), sont assez peu nombreux ˆ •tre rŽalisŽs dans la rŽgion. La notion
m•me de Ç grand projet urbain È reste floue et pr•te gŽnŽralement ˆ confusion,
dŽsignant indistinctement de grandes opŽrations, la mise en place de nouvelles infra-
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[128]La rŽcupŽration de lÕaŽroport Cerrillos ˆ Santiago du Chili pour constituer un nouveau quartier fondŽ sur le 
principe dÕune meilleure qualitŽ de vie est sans doute lÕun des seuls grands projets urbains con•us dans le 
cadre des cŽlŽbrations du bicentenaire. Ce dernier est toutefois aujourdÕhui largement remis en question. Ë
Mexico, bien quÕayant fait lÕobjet dÕun concours international dÕarchitecture, le projet de la Plaza Tlaxcoaque, 
au cÏur du centre historique, ne sera finalement pas rŽalisŽ ; pas plus que la Tour du Bicentenaire, con•ue 
par lÕarchitecte Rem Koolhas, qui devait •tre le b‰timent le plus haut dÕAmŽrique latine.
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structures de transport (la mise en circulation dÕun BRT est ainsi un Ç grand projet
urbain È) ou encore les programmes dÕaction pour la rŽhabilitation des centres
historiques (Lungo, 2005). LÕune des explications ˆ la faible quantitŽ de grandes
interventions urbanistiques tient sans nul doute ˆ lÕinsuffisance dÕoutils, tant finan-
ciers que techniques, permettant leur rŽalisation en partenariat avec le secteur privŽ
dans le cadre dÕune vŽritable ma”trise dÕouvrage publique. Des efforts pourraient •tre
faits, notamment dans le cadre de la coopŽration internationale, pour dŽvelopper
une culture publique des grands projets, ainsi que des outils qui permettent de
passer ˆ lÕaction. Les villes latino-amŽricaines ne seront en mesure de relever le dŽfi
du dŽveloppement durable (et celui de la lutte contre le changement climatique)
que si elles sÕengagent dans des processus de rŽgŽnŽration urbaine planifiŽs et
conduits par les autoritŽs.

4.3.4.Services urbains : dÕimportants investissements 
sont nŽcessaires. Exemples de lÕeau potable 
et des dŽchets solides urbains[129]

AujourdÕhui, lÕamŽlioration des services urbains, en particulier pour ce qui a trait ˆ
lÕacc•s ˆ lÕeau potable et ˆ la gestion des dŽchets solides, demeure parmi les enjeux
majeurs dans beaucoup de villes de la rŽgion. Cette question constitue aussi un
chantier auquel la rŽgion devra faire face au cours des prochaines annŽes.

LÕacc•s ˆ lÕeau potable dans les villes
Bien que lÕon observe depuis trente ans des progr•s importants en ce qui concerne
lÕacc•s ˆ lÕeau potable, cette question reste une prŽoccupation majeure et rŽcurrente
dans lÕAmŽrique latine urbaine. Les taux de raccordement dans les villes apparaissent
ŽlevŽs par rapport ˆ dÕautres continents : ils se situeraient ainsi au dessus de 90 %
pour deux tiers des pays de la rŽgion, le Chili, lÕArgentine et le Costa Rica apparaissant
parmi les mieux lotis, tandis que le PŽrou aurait la couverture la plus faible, ˆ peine
supŽrieure ˆ 80 % (Cepal, 2009). Une grande prudence est toutefois de mise avec
ces donnŽes : lÕexistence de rŽseaux ne garantit pas un approvisionnement rŽgulier
et suffisant. En effet, dans beaucoup de villes latino-amŽricaines, nombre dÕinfra-
structures sont en rŽalitŽ en mauvais Žtat et la qualitŽ du service et celle de lÕentretien
sont globalement mŽdiocres (Jordan et Martinez, 2009). En 2006, il Žtait estimŽ
quÕenviron 100 millions de personnes nÕavaient pas acc•s ˆ lÕeau dans la rŽgion (BID,
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[129]Cette partie a ŽtŽ rŽdigŽe ˆ partir de contributions de J.-M. Fournier (ma”tre de confŽrences ˆ lÕUniversitŽ de 
Caen) pour la question de lÕacc•s ˆ lÕeau potable, et de M.-N. CarrŽ (doctorante ˆ lÕInstitut des hautes Žtudes 
dÕAmŽrique latine, UniversitŽ Paris 3) pour la partie sur les dŽchets solides urbains.
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2006). DÕun pays et dÕune ville ˆ lÕautre, les situations sont tr•s hŽtŽrog•nes : il existe
ainsi un service quasiment universel et autofinancŽ ˆ Santiago du Chili (service public
au dŽpart, privatisŽ tardivement), alors quÕˆ Mexico, la perspective dÕun acc•s pour
tous rel•ve encore du long terme[130]. 

La rŽapparition du cholŽra dans la rŽgion en 1991 a incitŽ de nombreux gouvernements
ˆ investir dans ce secteur. La notion de service universel nÕest cependant toujours
pas une prioritŽ institutionnelle et politique. Pour les catŽgories socialement dŽfavo-
risŽes, les mŽcanismes de financement et lÕoctroi de subventions viables et durables
font dŽfaut. En gŽnŽral, de lourds investissements, que les ƒtats ne sont pas en mesure
de rŽaliser seuls, sont nŽcessaires. La dŽcentralisation, en donnant plus dÕautonomie
aux Žchelles locales, a quant ˆ elle engendrŽ des conflits dÕintŽr•ts entre les Žchelles
nationales, rŽgionales et locales. Au dŽbut des annŽes 1990, lÕengouement pour le
mod•le du partenariat public-privŽ a pu faire croire quÕil existait une formule de gestion
applicable ˆ lÕensemble de lÕAmŽrique latine, lÕobjectif poursuivi Žtant dÕatteindre
lÕŽquilibre financier pour les groupes solvables, avec des tarifs permettant de couvrir
les cožts, tout en subventionnant les mŽnages ˆ bas revenus. Vingt ans apr•s la mise
en application de ce mod•le, le bilan est mitigŽ. Rappelons quÕen AmŽrique latine, la
gestion de lÕeau incombe au secteur privŽ pour une tr•s faible minoritŽ dÕhabitants
(ONU, 2009) et que, sur ce sujet, les interfŽrences entre positions scientifiques et
idŽologiques sont relativement frŽquentes. DÕun c™tŽ, une bonne partie de lÕopinion
publique, des Žlus, des universitaires et des militants dÕassociations ont dŽnoncŽ
lÕŽchec de ces privatisations et en ont ŽnumŽrŽ les causes : tarifs excessifs, pratique
de corruption, abus de pouvoir des groupes privŽs, absence de prise en compte des
populations pauvres, licenciements massifs, etc. De lÕautre c™tŽ, dÕautres chercheurs,
ainsi que la Banque mondiale (Chong, 2008), ont soulignŽ la prŽdominance des
aspects positifs de ces changements : meilleure profitabilitŽ financi•re, augmentation
de la productivitŽ, amŽlioration de la qualitŽ des services. La question de savoir si le
processus de privatisation a des effets positifs pour lÕacc•s ˆ lÕeau pour tous, et plus
globalement sur les conditions de vie et le bien-•tre des populations les plus pauvres,
nÕest donc pas tranchŽe. La privatisation nÕappara”t en tout cas pas comme un facteur
essentiel de changement : des solutions techniques associŽes ˆ une gouvernance
publique adŽquate peuvent aussi amŽliorer les services de lÕeau pour les catŽgories
socialement les plus dŽfavorisŽes, dans une dŽmarche pro-poor (Laurie, 2007). Pour
relever de mani•re durable le dŽfi de lÕacc•s ˆ lÕeau potable pour le plus grand nombre
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[130]Concernant les eaux usŽes, les taux de raccordement ˆ des syst•mes dÕŽvacuation sont Žgalement tr•s 
hŽtŽrog•nes, de 55 % pour la Bolivie ˆ 97 % pour le Chili (Jordan et Martinez, 2009). Toutefois, ces eaux 
font rarement lÕobjet dÕun retraitement adŽquat et les incidences sur la santŽ des citadins sont majeures. 
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et rŽaliser ˆ cette fin les investissements importants nŽcessaires, les villes dÕAmŽrique
latine devront sans nul doute mobiliser leur capacitŽ dÕinnovation et tenter de concilier
les approches dÕŽconomistes et dÕingŽnieurs, dÕun c™tŽ et de lÕautre, les pratiques et
reprŽsentations des sociŽtŽs, en essayant aussi de dŽpasser les dŽbats et les clivages
idŽologiques qui se sont installŽs en la mati•re, en particulier autour de la question
des mod•les de gestion et de la privatisation, exacerbŽs par quelques cas devenus
emblŽmatiques. 

La gestion intŽgrŽe des dŽchets solides urbains
Tout comme lÕacc•s ˆ lÕeau, la gestion des dŽchets solides urbains, en particulier
celle des dŽchets mŽnagers, est une question Žgalement sensible dans les villes latino-
amŽricaines, particuli•rement en termes dÕenvironnement et de santŽ publique. Pour
faire face ˆ leur croissance tr•s rapide (liŽe ˆ lÕintensitŽ et ˆ la rapiditŽ de lÕurbanisa-
tion), la solution de traitement adoptŽe quasiment partout a ŽtŽ la plus simple et la
moins cožteuse ˆ mettre ˆ Ïuvre : lÕenfouissement en dŽcharge. Mais si 60 % des
dŽchets des grandes agglomŽrations sont acheminŽs vers des sites dÕenfouissement
techniques, 44 % de ceux qui sont produits par des villes de taille moyenne et pr•s de
59 % de ceux des petites villes sont dirigŽs vers des dŽcharges peu ou pas contr™lŽes.
Celles-ci sont prŽpondŽrantes dans les pays les plus peuplŽs de la rŽgion (Mexique,
BrŽsil) et dans les plus pauvres, notamment en AmŽrique centrale (Organizaci—n
Panamericana de la Salud, 2005). 

Depuis le dŽbut des annŽes 1980, et sur les recommandations des grands organismes
internationaux (dont la BID), les grandes mŽtropoles de la rŽgion se sont dotŽes de
centres dÕenfouissement technique gŽrŽs par des organismes mŽtropolitains ou des
entreprises privŽes. Les quantitŽs de dŽchets que leurs habitants produisent permettent
de rentabiliser ces Žquipements dans la mesure o•, gŽnŽralement, les municipalitŽs
paient la tonne de dŽchets solides urbains traitŽe (15 000 tonnes par jour ˆ Buenos
Aires, 21 000 tonnes ˆ Mexico, 36 000 tonnes ˆ S‹o Paulo). Toutefois, au cours des
annŽes 1990, les centres dÕenfouissement technique ont ŽtŽ rattrapŽs par lÕurbanisa-
tion et sont pour la plupart arrivŽs en fin de vie utile au dŽbut des annŽes 2000,
rapidement saturŽs par lÕaugmentation de la production des dŽchets (exemple du
Bordo Poniente, ˆ Mexico, dans une situation alarmante). Ces sites sont au cÏur de
conflits de voisinage dans lesquels les riverains incriminent la qualitŽ de la gestion et
la sŽcuritŽ des installations. 

Depuis la fin des annŽes 1990, dans le cadre de lÕadoption gŽnŽralisŽe de lŽgislations
sur lÕenvironnement, les dŽchets font de plus en plus lÕobjet de politiques publiques
de gestion intŽgrŽe recommandŽes et souvent financi•rement soutenues par la

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

4. Politiques publiques 



313

coopŽration internationale (GTZ, OPS-OMS, BID, Banque mondiale), ainsi que par
des ONG environnementalistes. La gestion intŽgrŽe, diffusŽe sous le sigle Ç 3R È (rŽduire,
recycler, rŽutiliser), consiste ˆ promouvoir la responsabilitŽ environnementale des
collectivitŽs locales quant ˆ la production et au traitement de leurs dŽchets, ainsi
que la participation citoyenne ˆ la gestion. Il sÕagit de limiter lÕenfouissement indif-
fŽrenciŽ des dŽchets, de favoriser leur sŽlection ˆ domicile puis leur valorisation par
le recyclage ou la rŽcupŽration dÕŽnergie. LÕintŽgration des milliers de rŽcupŽrateurs
urbains qui pratiquent dŽjˆ la collecte des matŽriaux recyclables de mani•re informelle
est largement encouragŽe par ces nouveaux programmes. La diminution de la pro-
duction dÕemballage reprŽsente un autre objectif. Toutefois, ces initiatives se heurtent
au morcellement politico-administratif des territoires et au caract•re particulier et
isolŽ des expŽriences locales. 

La valorisation ŽnergŽtique des dŽchets solides urbains reprŽsente aujourdÕhui un
nouvel axe des politiques publiques de gestion des dŽchets. Elle repose sur des
accords de coopŽration dŽveloppŽs ˆ lÕŽchelle internationale qui permettent aux
pays industrialisŽs dÕappliquer le protocole de Kyoto sur la limitation des Žmissions de
GES. Pour les pays latino-amŽricains impliquŽs, cela implique cependant de financer
des procŽdŽs techniques au cožt ŽlevŽ, tels lÕincinŽration et lÕexploitation du biogaz.
Le second procŽdŽ concerne essentiellement la rŽcupŽration dÕŽnergie ˆ partir du
mŽthane produit par la dŽcomposition des dŽchets dans les centres dÕenfouissement
technique. Il a dŽjˆ ŽtŽ mis en Ïuvre au Mexique, au Chili, au BrŽsil et en Argentine
pour la production dÕŽlectricitŽ.

4.3.5. Au-delˆ de lÕurbain : investir dans les grandes infrastructures
rŽgionales, lÕautre grand dŽfi de lÕAmŽrique latine

Une rŽgion tr•s en retard sur le sujet
Si lÕAmŽrique latine, sous-continent rŽsolument urbain, investit dŽsormais de plus en
plus dans ses villes, elle est en revanche considŽrŽe comme une rŽgion qui accuse un
retard tr•s important en mati•re de grandes infrastructures rŽgionales, en particu-
lier dans le domaine des transports. Elle se situerait aujourdÕhui sur ce plan nette-
ment en dessous de lÕAsie du Sud Est (Fay et Morrison, 2007). La rŽgion prŽsente des
carences majeures en mati•re de grands axes de communication terrestres : il nÕexiste
par exemple pas de liaison de qualitŽ entre la Colombie et le Panama, ou entre le
BrŽsil et le PŽrou. La densitŽ de routes rev•tues a diminuŽ en AmŽrique latine depuis
1980, et, dans la plupart des pays pour lesquels on dispose de donnŽes, moins dÕun
tiers du rŽseau routier national peut •tre considŽrŽ comme Žtant en bon Žtat. Le
transport ferroviaire, notamment pour les marchandises, est quasiment inexistant.
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Les infrastructures portuaires, insuffisantes, sont saturŽesÉ Dans un rapport publiŽ
en 2006, la Banque mondiale soulignait dÕailleurs lÕurgence pour les pays de la rŽgion
de relever le niveau de leurs budgets allouŽs aux infrastructures, sous peine de
rester ˆ la tra”ne du dŽveloppement, en particulier derri•re la Chine et les autres
pays asiatiques, en plein essor Žconomique. Les entreprises latino-amŽricaines per-
draient en compŽtitivitŽ en raison de lÕobsolescence des infrastructures et des
carences en la mati•re. Du fait de cette faiblesse, la rŽgion serait moins ˆ m•me de
crŽer des emplois et donc de lutter contre la pauvretŽ (Fay et Morrison, 2007). La
reprise de la croissance pourrait se heurter ˆ cette situation. 

Au cours des derni•res annŽes, plusieurs pays de la rŽgion ont dŽcidŽ de faire des
efforts consŽquents en lan•ant des plans ambitieux en la mati•re. CÕest le cas du
Mexique, avec le Programme national dÕinfrastructures 2007-2012, du BrŽsil avec le
PAC (285 Md USD dÕinvestissements prŽvus pour la pŽriode 2007-2010)[131], mais
aussi de lÕArgentine (plan dÕinfrastructures ˆ hauteur de 21 Md USD), du Chili, y compris
avant le sŽisme de 2010. Dans certains pays, des fonds destinŽs au financement de
ces infrastructures ont ŽtŽ crŽŽs (le Fonadin au Mexique, le Fonden au Venezuela, etc.).
Mais dans lÕensemble de la rŽgion, lÕampleur des besoins serait telle que, selon certains
experts, ces plans seraient insuffisants pour faire face au dŽfi majeur que doivent
relever les pays latino-amŽricains. On estime que la rŽgion devait investir entre 4 ˆ 6 %
de son PIB dans les infrastructures sur une durŽe de vingt annŽes pour parvenir ˆ
Žgaler le niveau dÕun pays comme la CorŽe du Sud (Fay et Morrison, 2007). 

Une approche sectorielle qui prend peu en compte les enjeux 
de lÕamŽnagement du territoire, y compris pour la compŽtitivitŽ 
ˆ long terme de la rŽgion
Quoi quÕil en soit, lÕun des probl•mes soulevŽs par ces politiques dÕinvestissement
rŽcemment mises en place dans le domaine des infrastructures est quÕelles sont sans
doute plus con•ues pour soutenir la croissance, ou pour renouer avec elle, que pour
combler le dŽficit selon une logique du long terme orientŽe vers le nŽcessaire rŽŽqui-
librage des territoires. Les disparitŽs spatiales, en termes Žconomiques ou sociaux,
sont pourtant tr•s importantes en AmŽrique latine (primatie Žcrasante des capitales,
dŽsŽquilibres urbain/rural, fortes disparitŽs rŽgionales). Le nom donnŽ au programme
dÕinfrastructures au BrŽsil (PAC) est en ce sens tr•s rŽvŽlateur des objectifs prioritaires
assignŽs aux grands programmes dÕinfrastructures. AujourdÕhui, lÕidŽe de profiter de
ces investissements dans une perspective de dŽveloppement rŽgional Ð pour ne pas
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dire dÕamŽnagement du territoire au sens fran•ais traditionnel du terme[132]Ð nÕest
en rŽalitŽ gu•re mise en avant en AmŽrique latine, m•me dans un pays comme le
BrŽsil, qui poss•de une forte tradition en mati•re de planification rŽgionale (DGCID,
2006). Dans ce contexte, les investissements rel•vent avant tout de logiques secto-
rielles isolŽes (grands amŽnagements ou Žquipements ponctuels), qui privilŽgient
certaines portions du territoire insŽrŽes dans les circuits de lÕŽconomie globalisŽe,
avec une tendance croissante ˆ la mise en compŽtition des espaces, sans politique
de correction des dŽsŽquilibres prŽalables, ce qui ne fait quÕaggraver les inŽgalitŽs.
Les ƒtats latino-amŽricains comptant par ailleurs avant tout sur le secteur privŽ pour
rattraper leur retard dans le domaine des infrastructures, le risque dÕaggravation des
disparitŽs est Žgalement ŽlevŽ ˆ lÕŽchelle de lÕAmŽrique latine : cÕest non seulement
la capacitŽ des rŽgions dÕun m•me pays qui est inŽgale pour attirer les investisseurs,
mais aussi celle des diffŽrentes nations du sous-continent. 

Ë lÕheure o• il engage des investissements sans prŽcŽdent dans le domaine des grandes
infrastructures, mais aussi du logement social (avec la perspective de construire de
vŽritables villes nouvelles dÕhabitat social, comptant jusquÕˆ un demi-million dÕhabi-
tants), le Mexique appara”t aujourdÕhui comme particuli•rement dŽpourvu de vision en
termes dÕamŽnagement rŽgional. En effet, le Programme national de dŽveloppement
urbain et dÕamŽnagement du territoire 2007-2011 nÕa toujours pas ŽtŽ approuvŽ,
son contenu nÕest pas encore dŽvoilŽ et il nÕexiste donc aucune directive en mati•re
de dŽveloppement territorial qui permette dÕorienter les tr•s importants investis-
sements qui sont actuellement rŽalisŽs. 

Au-delˆ de cet exemple, on peut se demander si la mise en Ïuvre de grands pro-
grammes dÕinfrastructures en lÕabsence dÕorientations stratŽgiques claires en
mati•re dÕamŽnagement du territoire ne constitue pas en rŽalitŽ une opportunitŽ
perdue pour lÕAmŽrique latine : dÕune part, de promouvoir une plus grande cohŽsion
territoriale (un objectif auquel les gouvernements ne sont pas forcŽment tr•s sensibles,
m•me si la compŽtitivitŽ ˆ long terme de la rŽgion en dŽpend finalement) ; mais
aussi, dÕautre part, de se donner des moyens supplŽmentaires pour lutter contre
lÕemprise spatiale croissante du narcotrafic, qui reprŽsente un probl•me croissant
dans la rŽgion. Une politique raisonnŽe dÕinvestissements en mati•re dÕinfrastructures
pourrait avoir un fort impact dans ce domaine. La non-occupation de certains espaces,
leur maintien dans une situation dÕenclavement, ainsi que lÕabsence dÕopportunitŽs
pour les populations, sont en effet autant de facteurs qui favorisent le dŽveloppement
de la mainmise des cartels de la drogue sur nombre de territoires. 
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[132]CÕest-ˆ-dire dans le cadre dÕune politique qui cherche explicitement ˆ rŽsorber les dŽsŽquilibres rŽgionaux 
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Conclusion : 
promouvoir une diversitŽ des choix 

en mati•re dÕinvestissement urbain et mettre
en synergie les diffŽrentes actions, 

deux pistes pour lÕavenir

En mati•re de politiques dÕinvestissement urbain, lÕAmŽrique latine est, sur bien des
plans, un territoire riche en innovations au sein duquel, langue commune et experts
aidant, les idŽes nouvelles circulent et se diffusent tr•s rapidement. Elle appara”t
aussi comme une rŽgion prompte ˆ adopter certains mod•les dÕintervention et,
finalement, une forme de Ç pensŽe unique È qui conduit paradoxalement ˆ rŽduire
considŽrablement les bŽnŽfices de lÕinnovation. Ce phŽnom•ne est particuli•rement
visible en ce qui concerne les politiques de mobilitŽ intra-urbaine. Dans une rŽgion o•
lesgrands bailleurs de fonds (Banque mondiale, BID, CAF) tendent parfois ˆ renforcer
ces mod•les ˆ travers leurs financements, il est important de veiller ˆ ce que les gou-
vernements nationaux, rŽgionaux ou locaux se donnent les moyens dÕexaminer
toute la diversitŽ des options possibles et nÕadoptent pas dÕemblŽe des solutions
toutes faites, m•me si celles-ci sont endog•nes. Les choix techniques ne doivent pas
•tre posŽs a priori, mais rŽsulter dÕun diagnostic prŽcis des problŽmatiques et dÕune
rŽflexion approfondie sur les objectifs visŽs. Ce dernier point soul•ve lÕimportante
question de la place de la planification urbaine (mais aussi rŽgionale) ˆ moyen et
long termes, qui doit •tre rŽhabilitŽe en AmŽrique latine. Au nom dÕune planifica-
tion stratŽgique parfois mal comprise, cÕest bien souvent une culture de lÕimprovisa-
tion et de lÕopportunitŽ qui sÕest imposŽe, dans laquelle la place et le r™le du secteur
privŽ mŽriteraient sans doute dÕ•tre ŽvaluŽs et repensŽs. LÕimportance du secteur
public dans le domaine des infrastructures est de plus en plus soulignŽ, y compris
par la Banque mondiale, et la forte participation du secteur privŽ ne saurait rŽduire
son implication, en termes de planification, de rŽgulation, mais aussi pour garantir
des objectifs dÕŽquitŽ. 
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Le second dŽfi que doivent relever les politiques dÕinvestissement urbain, au dŽbut
des annŽes 2010, est lÕarticulation entre les diffŽrentes actions et interventions, souvent
insuffisante, voire inexistante, en raison de la prŽdominance de logiques sectorielles tr•s
marquŽes[133]. Le domaine du transport public et de la mobilitŽ, celui de lÕhabitat, ou
bien encore le dŽfi de la rŽgŽnŽration urbaine ne sont pas des univers isolŽs qui
fonctionnent de fa•on indŽpendante. Ils sont au contraire totalement liŽs et des
avancŽes en direction dÕun dŽveloppement plus durable ne pourront •tre obtenues
que si les investissements sont apprŽhendŽs de mani•re intŽgrale et mis en synergie.
Tout nouvel investissement devrait •tre envisagŽ et ŽvaluŽ ˆ lÕaune de ce grand principe.
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[133]Ë Mexico, par exemple, le Metrobœs, mis en place sous la responsabilitŽ de la Direction de lÕenvironnement 
du DF, traverse de part en part les arrondissements centraux du District fŽdŽral, objet dÕune politique de 
redensification dont la responsabilitŽ incombait ˆ la Direction de lÕurbanisme et du logement. Aucun lien nÕa 
pourtant ŽtŽ fait entre deux actions qui auraient gagnŽ ˆ •tre mises en synergie : le repeuplement durable 
du centre ne pouvait •tre envisagŽ indŽpendamment dÕune politique de dŽveloppement de lÕusage des 
transports en commun, mais aussi dÕune amŽlioration des espaces publics qui rendent cet espace attractif 
pour de nouveaux rŽsidents (Paquette, 2008).
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4.4. Les politiques et enjeux environnementaux 

SŽbastien VELUT et Fran•ois Michel LE TOURNEAU

RŽsumŽ
M•me si les mutations de lÕenvironnement latino-amŽricain ont ŽtŽ considŽrables
depuis la conqu•te europŽenne, ce nÕest que rŽcemment que les probl•mes envi-
ronnementaux au sens large ont pris une grande importance dans les dŽbats sociaux
et politiques. LÕenvironnement latino-amŽricain subit de fortes pressions, du fait de
lÕextension des grandes cultures commerciales, des grands investissements industriels
et miniers, de la croissance urbaine et de la rŽalisation dÕinfrastructures lourdes, par-
ticuli•rement les routes. La poursuite de la dŽforestation, dont le rythme a quelque
peu baissŽ, la dŽgradation de la qualitŽ des eaux, des sols et de lÕair, ainsi que la perte
de biodiversitŽ naturelle et cultivŽe, sont les marqueurs de cette Žvolution. Cette
dŽgradation environnementale affecte plus particuli•rement les populations pauvres
et les AmŽrindiens. 

Les institutions de politiques environnementales ont considŽrablement ŽvoluŽ avec
lÕinscription de clauses environnementales dans la plupart des constitutions et la
crŽation de minist•res, de secrŽtariats ou de commissions nationales pour lÕenviron-
nement, qui sÕappuient sur une lŽgislation en plein dŽveloppement. Tous les pays ne
sont pas aussi avancŽs dans cette voie : le Costa Rica se distingue par un traitement
prŽcoce des questions environnementales. Le BrŽsil a considŽrablement progressŽ.
Cet effort trouve toutefois ses limites face aux grands projets potentiellement porteurs
de transformations environnementales. La contrainte est cependant davantage intŽgrŽe
quepar le passŽ, par le biais des Žtudes dÕimpact prŽalables et des pressions sociales,
nationales et internationales. Si elles ne parviennent pas ˆ arr•ter des projets, elles
conduisent cependant ˆ en limiter les impacts. Des avancŽes se produisent toutefois
dans le domaine de la protection in situde la biodiversitŽ, avec lÕextension des aires
protŽgŽes, ainsi que dans la mise en Ïuvre dÕun certain nombre dÕinstitutions
dŽcentralisŽes. Il sÕagit Žgalement dÕun domaine de coordination internationale pour
assumer des positions communes et harmoniser des initiatives, notamment pour la
gestion des aires protŽgŽes (particuli•rement en Amazonie) et des ressources en eau. 

Le champ environnemental est en effet fortement investi par la sociŽtŽ civile, organisŽe
dans des ONG nationales appuyŽes par des organisations internationales. Cette
mobilisation a donnŽ lieu ˆ des formes originales de gouvernance environnementale.
Elle est aussi ˆ lÕorigine de conflits dÕun genre nouveau autour des questions envi-
ronnementales, qui constituent de puissants facteurs de mobilisation.
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Introduction
Plut™t quÕun Žtat des lieux de la question environnementale en AmŽrique latine, ce
chapitre propose de revenir sur la fa•on dont les questionnements environnemen-
taux se sont constituŽs. En effet, m•me si toutes les Žvolutions historiques doivent
Žvidemment •tre apprŽhendŽes dans leurs interactions avec les milieux naturels, la
notion m•me dÕenvironnement et le fait que cette notion devienne une catŽgorie
politique largement diffusŽe dans les sociŽtŽs, sont rŽcents. Au contraire dÕune image
souvent rŽpandue de sociŽtŽs peu sensibles ˆ cette dimension, lÕAmŽrique latine
participe ˆ lÕŽmergence mondiale dÕun dŽbat public sur lÕenvironnement et se trouve
m•me en avant sur un certain nombre de sujets. 

Les probl•mes concrets ne doivent bien sžr pas •tre oubliŽs ou laissŽs de c™tŽ. Il
existe bien des Ç probl•mes environnementaux È, dÕailleurs qualifiŽs sur place comme
tels, et nous nous attacherons ˆ cerner les causes et les consŽquences dÕun certain
nombre dÕentre eux. Il est cependant difficile de cerner les limites du th•me, puisque
lÕenvironnement est, par dŽfinition, partout. 

Notre choix a ŽtŽ dÕinsister ici sur la fa•on dont les dŽbats sur lÕenvironnement se
sont dŽveloppŽs en AmŽrique latine, ˆ la croisŽe de probl•mes concrets et mesurables
et dÕŽvolutions sociales. LÕun des aspects originaux de ce dŽbat est lÕimportance prise
par les dispositifs internationaux, quÕil sÕagisse des engagements des ƒtats dans les
grandes conventions internationales ou de lÕactivisme des ONG prŽoccupŽes par la
prŽservation de lÕenvironnement latino-amŽricain. LÕimportance de cette dimension
et les rŽponses apportŽes par les gouvernements font de lÕenvironnement un
champ dÕinnovation en termes de politiques publiques et de formes dÕinterventions,
mais aussi en termes de nouveaux conflits sociaux. 

En effet, le dŽveloppement Žconomique de lÕAmŽrique latine passe par la valorisation
des ressources naturelles, renouvelables ou non, particuli•rement dans la phase
actuelle de Ç reprimarisation È des Žconomies (cf. chapitre 1). Le changement dÕŽchelle
de lÕexploitation, son extension sur de nouveaux espaces et la mise en Ïuvre de
nouvelles technologies de production accŽl•rent les Žvolutions. Cela conduit ˆ
reposer la question des transformations radicales auxquelles sont soumises les
milieux naturels, dans un contexte o• les rŽgions dŽsormais atteintes constituent les
ultimes rŽserves de nature dÕun continent qui sÕest longtemps vŽcu comme une
immensitŽ sauvage.
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LÕenvironnement latino-amŽricain est en effet per•u comme exceptionnel par sa
diversitŽ. Il est en t•te de la plupart des classements dans ce domaine. Il sÕagit aussi dÕune
zone stratŽgique pour lÕabondance de certaines ressources et pour les Žquilibres
mondiaux. Or, on est passŽ, en AmŽrique latine, dÕune vision de lÕenvironnement
comme seule ressource ˆ valoriser ˆ la notion dÕun environnement ˆ prŽserver
rapidement : si les premi•res mesures de protection stricte, avec la crŽation de parcs
nationaux, remontent au dŽbut du XXe si•cle, ce nÕest quÕˆ partir des annŽes 1980,
et surtout dans les annŽes 1990, que sÕaffirme le paradigme du dŽveloppement
durable et, par consŽquent, de la compatibilitŽ ˆ trouver entre croissance Žconomique
et protection de lÕenvironnement. Le dŽbat nÕest pourtant pas clos entre Ç prŽserva-
tionnistes È et Ç dŽveloppementistes È, ces derniers soutenant avec force lÕidŽe que
lÕAmŽrique latine a encore besoin de mettre en valeur ses ressources naturelles
pour soutenir la croissance Žconomique ; alors que les premiers craignent que la
poursuite du dŽveloppement, en suivant ses tendances historiques, nÕaboutisse ˆ
des dŽgradations irrŽversibles. 

Ce chapitre prŽsente, dans un premier temps, les transformations de lÕenvironnement
et ses causes, avant de se pencher sur les consŽquences des changements environ-
nementaux planŽtaires. Il montre ensuite la difficile mise en place dÕinstitutions envi-
ronnementales et leur fonctionnement, en insistant particuli•rement sur le cas brŽsilien.
La troisi•me partie prŽsente des innovations de gestion environnementale appliquŽe
en AmŽrique latine. 

4.4.1.Les transformations de lÕenvironnement en AmŽrique latine

Apparition de la thŽmatique environnementale

Sans rentrer dans lÕhistoire complexe de la notion dÕenvironnement en AmŽrique latine,
qui renverrait nŽcessairement ˆ lÕentrŽe de lÕAmŽrique latine dans la mondialisation,
il faut souligner que le terme dÕenvironnement (meio ambienteen portugais et
medio ambienteen espagnol) ne sÕaffirme comme catŽgorie dÕanalyse scientifique,
dÕorganisation politique et dÕaction collective que depuis peu de temps. On peut
garder en mŽmoire la date de 1992, avec la confŽrence des Nations unies sur lÕenviron-
nement ˆ Rio de Janeiro, comme un tournant dans cette Žvolution, co•ncidant avec
un moment dÕinstitutionnalisation de la question environnementale, m•me si un tel
sommet nÕa bien Žvidemment pu se tenir que sur les acquis dÕune Žvolution prŽalable. 

Leterme, abondamment diffusŽ, regroupe dans un m•me ensemble des phŽnom•nes
que lÕon considŽrait sŽparŽment, ou sous dÕautres catŽgories, comme par exemple les
pollutions dÕorigine industrielle ou urbaine, la protection des paysages et des esp•ces
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de la faune et de la flore, la qualitŽ des eaux et de lÕair, la gestion des ressources
renouvelables ou non, voire la prŽvention des catastrophes dÕorigine naturelle. Certains
th•mes ont cependant plus retenu lÕattention que dÕautres, par exemple la dŽfores-
tation en Amazonie, ou encore la dŽgradation de la qualitŽ des eaux de sites indus-
triels d•s les annŽes 1970. Ë partir des annŽes 1990, lÕaffirmation de la thŽmatique
du changement climatique a ajoutŽ une dimension supplŽmentaire ˆ la question
environnementale en introduisant une dimension explicitement planŽtaire et de temps
long dans les dŽbats. 

Cette histoire et la confusion qui en rŽsulte sont relativement banales. Elle sÕinscrit
en AmŽrique latine dans un contexte particulier, quÕil faut garder ˆ lÕesprit. DÕune
part, lÕhistoire de transformations des milieux naturels par la colonisation et la valo-
risation Žconomique prŽsente des caractŽristiques spŽcifiques, qui font Žcho aux
changements des mod•les de dŽveloppement. Les populations dÕorigine europŽenne
ont dŽveloppŽ dans la rŽgion bon nombre de syst•mes de valorisation des milieux
sans connaissances prŽalables (ou avec une connaissance insuffisante). Il y a ainsi eu
(et il y a encore) des expŽriences parfois heureuses, ou souvent malheureuses, sans
quÕaucune Žtude prŽalable ne soit rŽalisŽe. DÕautre part, cette valorisation sÕest faite
sans que lÕon se prŽoccupe de la durabilitŽ ˆ long terme, avec lÕidŽe quÕil existait
toujours des rŽserves dÕespaces disponibles, des terres Ç vierges È ˆ mettre en valeur,
ou bien quÕil fallait tirer le plus rapidement profit de circonstances favorables dans
des Žconomies cycliques. Les tendances ˆ la Ç reprimarisation È vont aussi dans le sens
de ce type dÕexploitation agressive des ressources, alors que sÕinstalle lÕidŽe que
lÕAmŽrique latine est Ç finieÈ et que lÕexpansion trouvera une limite naturelle. 

En AmŽrique latine, lÕaffirmation environnementale co•ncide aussi, dans plusieurs cas
importants (Argentine, BrŽsil et Chili), avec des phases de transition dŽmocratique
o•, non seulement les ƒtats cherchent ˆ mieux traiter les probl•mes, mais ils font
face aussi ˆ de fortes mobilisations sociales pour faire Žvoluer les mani•res de gou-
verner. En ce sens, lÕenvironnement est un terrain privilŽgiŽ de recomposition de
lÕaction collective et dÕinteraction entre acteurs publics et privŽs. Longtemps, sous les
rŽgimes militaires, puis au dŽbut des rŽgimes dŽmocratiques, lÕenvironnement avait
une valeur symbolique importante car il sÕagissait du seul th•me sur lequel un certain
dŽbat dÕidŽes Žtait tolŽrŽ. Le positionnement politique des mouvements environ-
nementauxÐ au sein desquels lÕidŽologie catholique de gauche et la thŽologie de la
libŽration sont toujours influentes Ð demeure marquŽ par cette phase, en ce quÕils
associent souvent lÕŽcologie et des thŽmatiques sociales.
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Enfin, les questions environnementales sÕinstallent dans une dimension internationale,
ˆ la fois par les acteurs mobilisŽs (dont de nombreuses ONG et institutions inter-
nationales), mais aussi par les grandes conventions internationales qui structurent
largement les dŽbats. Le dŽbat sur lÕenvironnement est aussi liŽ aux processus dÕin-
tŽgration, particuli•rement pour le Mexique, qui m•ne dans ce domaine des actions
conjointes avec les ƒtats-Unis. De m•me, les instruments politiques circulent largement,
ainsi que les expŽriences pilotes de bonne gestion environnementale appelŽes ˆ
servir de Ç mod•les È. Il faut aussi se souvenir que les grands biomes sont recoupŽs
par les fronti•res et quÕune gestion efficace des milieux andins, du bassin du Paran‡,
des savanes s•ches, ainsi que de lÕAmazonie, appelle nŽcessairement une coordination
entre les ƒtats. 

Les tendances historiques
Le milieu naturel a ŽtŽ profondŽment transformŽ depuis la colonisation europŽenne,
eta donnŽ lieu ˆ diffŽrentes tentatives de valorisation Žconomique et de peuplement
qui lÕont modifiŽ. Quand bien m•me, de nombreuses expŽriences ont ŽtŽ abandon-
nŽes, pour diffŽrentes raisons (crise Žconomique, Žpuisement des gisements, etc.).
Des biomes entiers ont ŽtŽ perdus ou rŽduits ˆ la portion congrue Ð comme la for•t
atlantique au BrŽsil Ð ou alors profondŽment modifiŽs, comme la pampa argentine.
La colonisation europŽenne a aussi ŽtŽ une colonisation biologique entra”nant
lÕintroduction de nombreuses esp•ces cultivŽes ou domestiquŽes (bovins, chevaux,
manguiers, cocotiers, cafŽ, riz, soja, etc.) et leurs cort•ges spŽcifiques (mauvaises her-
bes, esp•ces invasives), qui ont remplacŽ ou sŽv•rement concurrencŽ des esp•ces
sauvages et cultivŽes sur tout le continent. On trouve, m•me dans des rŽgions diffi-
cilement accessibles, ŽloignŽes, peu peuplŽes, des tŽmoignages de transformations
anciennes des milieux, par lÕactivitŽ mini•re, lÕexploitation foresti•re ou dÕautres
ressources (caoutchouc, ressources de la p•che ou de la chasse, par exemple). 

Par ailleurs, m•me si les milieux naturels reprennent sur plusieurs dŽcennies un
aspect Ç vierge È aux yeux des profanes, on conna”t au fond assez mal leur capacitŽ
de rŽcupŽration apr•s les perturbations (i.e.leur rŽsilience). Dans le cas de la for•t
amazonienne, on sait que la reconstitution de la couverture vŽgŽtale est possible,
mais que ces for•ts secondaires nÕatteignent pas le niveau de biodiversitŽ des for•ts
primaires, m•me en plusieurs dŽcennies. On ne dispose en fait nulle part en AmŽrique
latine de mod•le de retour ˆ la situation antŽrieure, ce qui impose donc la plus grande
prudence vis-ˆ-vis de la transformation des Žcosyst•mes naturels qui subsistent.

Les transformations des milieux exploitŽs ne se limitent pas ˆ des changements de la
vŽgŽtation. Les sols peuvent •tre profondŽment altŽrŽs ou devenir particuli•rement
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vulnŽrables ˆ lÕŽrosion. CÕest le cas, dans le centre du Chili, des rŽgions autrefois
cultivŽes qui sont aujourdÕhui en voie dÕabandon, mais aussi des terres abandonnŽes
par lÕagriculture au BrŽsil. CÕest aussi le cas lors de la mise en culture de nouvelles
terres dans des rŽgions semi arides, comme le Chaco. 

Il est important de noter que les modes traditionnels de mise en valeur des milieux
parvenaient bien souvent ˆ respecter ces Žquilibres dŽlicats : syst•mes perfectionnŽs
de culture et dÕirrigation dans la haute montagne, utilisation des ressources foresti•res
par la cueillette, etc. Longtemps considŽrŽs comme archa•ques, ils font aujourdÕhui
lÕobjet dÕune nouvelle considŽration, leur rentabilitŽ moindre sur le court terme pouvant
sÕavŽrer bien meilleure ˆ moyen ou long terme car ils favorisent une pŽrennitŽ de
lÕenvironnement de production. 
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13EncadrŽ Les transformations Žcologiques en Amazonie

LÕAmazonie est une rŽgion centrale en AmŽrique latine, tant pour lÕenjeu environne-
mental quÕelle reprŽsente que parce quÕelle est rŽpartie entre neuf pays du sous-
continent. Cette rŽgion est restŽe longtemps en sommeil, car la for•t amazonienne Žtait
considŽrŽe comme un environnement trop difficile pour •tre mis en valeur (image de
ÇlÕenfer vert È). JusquÕaux annŽes 1950, elle nÕa ŽtŽ le si•ge que dÕune Žconomie
basŽe sur les collectes, dont certaines ont pu •tre particuli•rement rentables durant
certaines pŽriodes (cacao au XVIIIe si•cle, caoutchouc entre 1850 et 1913).

Ë partir des annŽes 1950, les circonstances changent. DÕun c™tŽ, des moyens mŽcaniques
et technologiques permettent de sÕattaquer ˆ la for•t, qui paraissait invulnŽrable ; de
lÕautre, lÕensemble des gouvernements de la rŽgion mettent en place, les uns apr•s les
autres, des programmes de valorisation de leur espace amazonien, pour des raisons
sociales (dŽgonfler les crises nŽes de la mauvaise rŽpartition des terres dans les autres
rŽgions en installant des contingents de population rurale en Amazonie), Žconomiques
(augmenter la production agricole et les exportations du secteur primaire et exploi-
ter des ressources mini•res ou pŽtrolif•res rŽcemment dŽcouvertes) ou stratŽgiques
(occuper un espace dont on craignait que son Ç vide È ne le rende vulnŽrable). Ces
politiques sÕaccŽl•rent dans les annŽes 1970 avec le Programme dÕintŽgration nationale
au BrŽsil, qui met en place un rŽseau de routes recoupant le massif forestier.

Les dynamiques en place ˆ partir de cette Žpoque sont complexes, et le r™le des dif-
fŽrents acteurs dans le processus varie selon les pays. On peut nŽanmoins retenir
quelques caractŽristiques communes. En premier lieu, des fronts dÕexploitation agres-
sive des ressources primaires (exploitants forestiers, orpailleurs) avancent dans des
rŽgions reculŽes, une fois ŽpuisŽes les ressources des rŽgions les plus proches. 
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Derri•re eux, progresse le plus souvent un front dÕappropriation fonci•re, souvent
illŽgale, menŽe par des petits ou grands propriŽtaires. Ils ont souvent recours ˆ lÕŽlevage
bovin comme activitŽ Žconomique de base. Ce front, peut, en partie, •tre articulŽ par
les gouvernements qui crŽent des lotissements de rŽforme agraire dans des rŽgions
ŽloignŽes. Enfin, ˆ lÕarri•re de ce front, se trouvent des rŽgions en voie de consolidation.
Du fait de la prŽsence dÕune population rurale (souvent peu nombreuse) et dÕune
production agricole, les gouvernements locaux et nationaux crŽent ou consolident
les infrastructures de transport et les villes croissent. Dans ce processus, la couverture
foresti•re est ŽrodŽe au point de se rŽduire ˆ presque rien dans les rŽgions consoli-
dŽes (comme dans le centre de lÕƒtat de Rond™nia, au BrŽsil), malgrŽ les lŽgislations de
protection.

Un rŽcent rapport du Programme des Nations unies pour lÕenvironnement (PNUE)
indique quÕune surface de 857 600 km2 aurait ŽtŽ dŽboisŽe en 2005 sur lÕensemble de
lÕAmazonie, soit 17 % de lÕensemble du biome amazonien. Au BrŽsil, pays qui reprŽsente
deux tiers de lÕensemble de lÕAmazonie, un programme spŽcifique de suivi de la
dŽforestation permet dÕen mesurer lÕŽvolution annuelle. On constate ainsi, dans le
tableau 42, un pic de dŽforestation entre 2000 et 2005 et une tr•s forte dŽcrue
depuis. La controverse est forte pour savoir si lÕamŽlioration actuelle est plus liŽe ˆ la
crise Žconomique Ð qui inhibe les investissements Ð ou ˆ lÕaction du gouvernement
fŽdŽral, pour ma”triser le phŽnom•ne. En tout Žtat de cause, un lien existe entre
lÕactivitŽ Žconomique et la dŽforestation (Le Tourneau, 2004).
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42Tableau DŽboisement annuel en Amazonie brŽsilienne, 
statistiques du Programme Legal Amazon Monitoring 
and Deforestation Project (PRODES)

1988 21 050

1989 17 770

1990 13 730

1991 11 030

1992 13 786

1993 14 896

1994 14 896

1995 29 059

1996 18 161

1997 13 227

1998 17 383

1999 17 259

AnnŽes DŽboisement annuel (km2)

2000 18 226

2001 18 165

2002 21 651

2003 25 396

2004 27 772

2005 19 014

2006 14 286

2007 11 651

2008 12 911

2009 7 464

AnnŽes DŽboisement annuel (km2)

Source : Programme PRODES (INPE - Institut National dÕƒtudes Spatiales du BrŽsil), 2010. Voir : www.obt.inpe.br/prodes
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Les probl•mes environnementaux contemporains
La rŽtraction des espaces naturels
La question de la dŽforestation est devenue emblŽmatique de la dŽgradation environ-
nementale en AmŽrique latine. DÕapr•s les rapports de lÕOrganisation des Nations
unies pour lÕalimentation et lÕagriculture (FAO), le rythme de la dŽforestation ne diminue
pas dans la rŽgion : il est passŽ de 3,8 M ha/an dans la dŽcennie 1990 ˆ 4,2 M ha/an
entre 2000 et 2005. M•me si le BrŽsil conna”t la plus forte dŽforestation, le Venezuela,
lÕƒquateur, le Paraguay et lÕArgentine prŽsentent aussi des valeurs ŽlevŽes de recul
de la for•t. 

Mars 2011 /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine / © AFD [ ]

43Tableau ƒvolution de la superficie foresti•re en AmŽrique latine  

Argentine 33 021 - 149 - 150

Bolivie 58 740 - 270 - 270

BrŽsil 477 698 - 2 861 - 3 103

Chili 16 121 57 57

Colombie 60 728 - 48 - 47

ƒquateur 10 853 - 198 - 198

Mexique 84 146 - 400 - 156

Paraguay 18 475 - 179 - 179

PŽrou 68 742 - 94 - 94

Suriname 14 776 0 0

Venezuela 47 713 - 288 - 288

2005 (1000 ha)

Superficie foresti•re Changement annuel (1000 ha)Pays

1990-2000 2000-2005

Source : FAO, 2010.

Ce recul des espaces en vŽgŽtation naturelle se fait principalement sous la poussŽe
de lÕagriculture, mais aussi de lÕexploitation du bois Ð illŽgale ou non Ð qui se base
souvent sur la sŽlection dÕesp•ces peu nombreuses mais tr•s rentables, entra”nant
une dŽgradation considŽrable des for•ts exploitŽes pour un faible volume extrait.
Au BrŽsil, la question ne se limite pas ˆ lÕAmazonie, lÕun des biomes les plus attaquŽs
mais aussi lÕun des plus protŽgŽs en raison de son importance symbolique. Les savanes
du plateau central brŽsilien, connues sous le nom de cerrados, sont particuli•rement
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affectŽes par la croissance agricole. En Argentine, ce sont les rŽgions tropicales qui
sont actuellement mises en culture. Au Paraguay, le Chaco, fait lÕobjet dÕun processus
tr•s rapide de mise en valeur, hors de tout contr™le. De m•me, les terres basses de
la Bolivie et lÕintŽrieur de la Colombie apparaissent comme les prochains espaces ˆ
gagner par lÕagriculture. Au Mexique, la dŽforestation sÕest fortement ralentie dÕapr•s
les derni•res Žvaluations de la FAO, gr‰ce ˆ la diffusion de meilleures pratiques de
gestion foresti•re. Plus gŽnŽralement, la dŽforestation nÕest quÕune partie de la dŽgra-
dation des milieux : les savanes et les milieux semi arides sont aussi dŽgradŽs, mais
ce nÕest que rŽcemment quÕa ŽtŽ reconnu lÕintŽr•t biologique de ces milieux moins
spectaculaires que les for•ts tropicales humides. DÕune mani•re gŽnŽrale donc, si
lÕon Žtend le concept de dŽforestation ˆ la transformation des zones de vŽgŽtation
naturelle en zones artificialisŽes  (quÕelles soient couvertes de for•ts au sens de la FAO
ou non), le phŽnom•ne est massif, rapide et prŽoccupant sur tout le continent.

La Ç reforestation È enregistrŽe dans le continent ne compense pas cette tendance.
En effet, les gains forestiers constatŽs dans certains pays correspondent gŽnŽralement
ˆ lÕextension de la sylviculture industrielle, qui a recours ˆ des esp•ces allochtones
(eucalyptus ou pins), ˆ croissance rapide, pour la fabrication de p‰te ˆ papier ou de
bois dÕÏuvre. CÕest le cas, par exemple, en Uruguay o• lÕaugmentation des superficies
foresti•res est corrŽlŽe avec le dŽveloppement des grandes usines de p‰te ˆ papier.
De m•me, au Chili, dans le centre sud du pays, lÕextension des plantations foresti•res
pour la production de pate ˆ papier ne doit pas occulter le fait quÕelles remplacent
des for•ts autochtones, prŽsentant un fort endŽmisme. Les Ç for•ts È gagnŽes ne sont
donc pas autre chose que de vastes Ç champs dÕarbres È ; elles ne jouent absolument
pas le r™le attendu des milieux forestiers dans les grands Žquilibres environnementaux.

DÕun autre c™tŽ, on note une progression de phŽnom•nes que lÕon peut associer
ˆ une dŽsertification, autrement dit une dŽgradation des sols qui aboutit ˆ leur
stŽrilisation et ˆ la disparition de la vŽgŽtation. Le processus gŽnŽral est assez mal
documentŽ, malgrŽ lÕexistence dÕŽtudes nationales. Ce sont en prioritŽ les terres des
rŽgions semi arides qui sont les plus menacŽes (Chaco, hauts plateaux des Andes,
mais aussi cerrados). Les causes proviennent de la mise en culture, sans prŽcautions
suffisantes, de sols inadaptŽs ou trop minces, ou sensibles ˆ lÕŽrosion hydrique et Žolienne.
Souvent abandonnŽs peu dÕannŽes apr•s la mise en culture, car peu rentables du fait
de la perte de fertilitŽ, ces sols sont particuli•rement sensibles ˆ lÕŽrosion. Il existe
gŽnŽralement des aides au reboisement mais, comme prŽcŽdemment indiquŽ, celles-ci
consistent le plus souvent en une incitation ˆ Žtendre des zones de sylviculture, ce
qui ne constitue pas nŽcessairement un progr•s. 
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La perte de biodiversitŽ naturelle et cultivŽe 
Plusieurs rŽgions dÕAmŽrique latine prŽsentent ˆ la fois des taux ŽlevŽs dÕendŽmisme
et une rapide disparition ; elles sont qualifiŽes de hotspotsde la biodiversitŽ par
lÕONG Conservation International[134]. Ce sont les cerradoset la for•t atlantique au
BrŽsil, la for•t tempŽrŽe humide au Chili, le complexe Tumbes-Choc—-Magdalena
pour lÕAmŽrique du sud et la for•t de pins et de ch•nes du Mexique et de la MŽso-
amŽrique pour lÕAmŽrique centrale. Sur un autre registre et ˆ une autre Žchelle, le PNUE
a identifiŽ en AmŽrique latine six pays mŽga-divers[135](BrŽsil, Colombie, ƒquateur,
Mexique, PŽrou et Venezuela), sur un total mondial de dix-sept. Enfin, le continent est
riche de sites particuli•rement emblŽmatiques de la biodiversitŽ mondiale, comme les
”les Gal‡pagos (en ƒquateur) ou certaines rŽgions dÕAmazonie. 

La pression humaine sur ce patrimoine est forte. Certaines esp•ces symboliques (condor,
tapir) sont menacŽes. Selon le PNUE, en 2006, 26 esp•ces animales et vŽgŽtales
avaient totalement disparu du fait de la dŽforestation amazonienne et 644 autres
avaient ŽtŽ incorporŽes dans la liste des esp•ces menacŽes. Cette disparition est liŽe
ˆ la perte dÕhabitats, particuli•rement du fait de la dŽforestation mais aussi du recul
des zones humides littorales et continentales. La disposition mŽridienne du continent
en fait, en effet, une voie de migration nord-sud pour les oiseaux ; la disparition de
zones de repos pose alors un grave probl•me de conservation. 

DÕautre part, du fait de la standardisation des cultures et de la sŽlection gŽnŽtique
dÕesp•ces commerciales, des menaces p•sent sur la diversitŽ des plantes cultivŽes.
Or, lÕAmŽrique latine est le foyer dÕorigine de plusieurs esp•ces particuli•rement
rŽpandues et qui jouent un r™le essentiel pour lÕalimentation mondiale (ma•s, pomme
de terre, haricots, tomate, quinoa, manioc), et constitue par consŽquent un rŽservoir
essentiel de diversitŽ gŽnŽtique pour celles-ci. Dans le Rio Negro, des Žtudes montrent
que les familles cultivent de 8 ˆ 35 variŽtŽs diffŽrentes de manioc ; or lÕextension des
circuits alimentaires commerciaux concurrence les cultures locales, ce qui entra”ne
un appauvrissement Ð voire une disparition Ð de cette variŽtŽ gŽnŽtique, m•me si
des instituts travaillent spŽcifiquement pour sa prŽservation (comme le Centre inter-
national de la pomme de terre au PŽrou). Certains mŽcanismes spŽcifiques ou niches de
marchŽ permettent nŽanmoins de freiner le phŽnom•ne. Dans les Andes, on note
ainsi une reprise de la culture du quinoa, du fait de la demande spŽcifique des pays
dŽveloppŽs pour ce produit, qui am•ne ˆ revaloriser le patrimoine agricole existant. 
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[134]Un hotspotse caractŽrise par une grande diversitŽ de plantes endŽmiques (plus de 1 500 esp•ces) et une 
forte pression humaine (plus de 70 % de la zone originale disparus). Voir http://www.biodiversityhotspots.org 

[135]Pays qui concentrent une proportion de la biodiversitŽ terrestre supŽrieure ˆ la proportion de lÕespace terrestre 
quÕils reprŽsentent.
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Les milieux urbains et le probl•me des risques

Les probl•mes environnementaux des milieux urbains dÕAmŽrique latine sont plus
classiques, mais tout aussi prŽoccupants puisquÕils affectent directement les citadins.
Ils rel•vent largement de la croissance non planifiŽe des villes sur des sites inadŽquats
(pentes fortes, secteurs inondables, volcanisme, etc.), ainsi que de lÕengorgement des
syst•mes de transport, ˆ lÕorigine de pollutions atmosphŽriques (Mexico, Santiago du
Chili, S‹o Paulo). Un certain nombre des questions les plus courantes ont ŽtŽ abordŽes
dans le chapitre sur les villes, notamment celle du traitement des eaux et des dŽchets
urbains, mais aussi de la qualitŽ du cadre de vie et des espaces verts. 

La croissance dŽsordonnŽe des zones urbaines est aussi un facteur de risque pour
les populations : risques sanitaires liŽs aux conditions de vie (comme la pollution
atmosphŽrique et ses consŽquences sur la santŽ), mais aussi risques plus mŽdiatisŽs
liŽs ˆ des syst•mes de prŽvention et de protection insuffisants face aux ŽvŽnements
exceptionnels (tremblements de terre, prŽcipitations abondantes, Žruptions volca-
niques). Les constructions rŽalisŽes dans des sites exposŽs, aux sols souvent instables,
sont particuli•rement vulnŽrables ˆ ces diffŽrents facteurs, comme on a pu le constater
au BrŽsil, tant ˆ Rio de Janeiro, o• des glissements de terrains ont fait plusieurs victimes,
quÕˆ Santa Catarina en 2009, ou dans le Nordeste en 2010, o• des inondations ont
non seulement entra”nŽ des pertes humaines, mais aussi causŽ la destruction totale
de plusieurs quartiers ou villages. Caracas avait connu les m•mes phŽnom•nes en
1999, lors de la Ç tragŽdie de Vargas È[136], qui avait fait plus de 10 000 victimes. Sans
arriver ˆ ces extr•mes, ˆ Buenos Aires, les quartiers bas sont rŽguli•rement inondŽs
lorsque co•ncident de fortes prŽcipitations et une lŽg•re montŽe du niveau des eaux
du Rio de la Plata. ˆ La Paz, les fortes pluies qui se prŽcipitent dans la cuvette o• est
b‰tie la ville dŽsorganisent compl•tement les services de transport du centre ville.
Dans tous les cas, les vulnŽrabilitŽs naturelles ont ŽtŽ accrues par lÕurbanisation et la
transformation des milieux naturels, qui ont aggravŽ les effets du ruissellement.

Le risque sismique et volcanique concerne essentiellement la partie andine de
lÕAmŽrique et lÕAmŽrique centrale. Sans revenir ici sur les ŽvŽnements catastrophiques
de 2010 (Ha•ti, Chili), rappelons que les grandes villes des Andes, de lÕAmŽrique centrale
et des Cara•bes ont toutes connu ce type de destructions (cf. sŽisme de Mexico, en
1985). Toutefois, la vulnŽrabilitŽ urbaine face au risque sismique dŽpend beaucoup
des formes de lÕurbanisation, des normes de construction et de la prŽparation des
populations et des services de protection civile. Dans ce domaine, lÕabsence de contr™le
de lÕurbanisation par les Žtats accro”t la vulnŽrabilitŽ.
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[136]Glissement de terrain provoquŽ par des pluies torrentielles, les 15 et 16 dŽcembre 1999.
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Les eaux marines et continentales
Les ressources en eau sont lÕune des richesses dÕune grande partie de lÕAmŽrique
latine, o• les prŽcipitations sont abondantes et o• se trouvent de nombreux fleuves
qui comptent parmi les plus importants du monde (les Ç mŽga fleuves È). Ceux-ci
reprŽsentent des ressources considŽrables et sont pour le moment inŽgalement
perturbŽs dans leur fonctionnement naturel. Si lÕAmŽrique latine dŽtient quelques
uns des plus grands barrages de la plan•te et pourrait en construire dÕautres pour
faire face ˆ ses besoins ŽnergŽtiques, de tr•s grands fleuves comme lÕAmazone,
lÕOrŽnoque et le Paran‡ sont encore tr•s peu amŽnagŽs. Ils reprŽsentent donc ˆ la
fois un Žnorme potentiel pour la navigation et la production dÕŽnergie et un enjeu
Žcologique majeur. 

Les ressources souterraines sont aussi un objet de dŽbats. Le grand aquif•re Guarani,
situŽ ˆ la fronti•re du BrŽsil, de lÕArgentine et du Paraguay, suscite beaucoup dÕinquiŽtu-
des dans la perspective de tensions sur les ressources en eau. Son Žpuisement appa-
ra”t cependant comme lointain, alors m•me quÕil existe dŽjˆ des tensions portant sur
lÕeau dans les rŽgions arides et semi arides. Ainsi, le dŽveloppement minier du nord
du Chili est limitŽ par lÕabsence de ressources en eau, qui conduit ˆ envisager des
importations ou lÕinstallation dÕusines de dessalement. Au BrŽsil, apr•s la mise en
place de pŽrim•tres irriguŽs le long du fleuve S‹o Francisco dans les annŽes 1970, ce
m•me fleuve va faire lÕobjet de prŽl•vements en direction des rŽgions les plus s•ches
du Nordeste, gŽnŽrant de vives polŽmiques sur les consŽquences Žcologiques de ce
programme.

La question des eaux marines doit Žgalement •tre mentionnŽe. Au BrŽsil encore, le
gouvernement dŽsigne sous le nom Ç dÕAmazonie bleue È la zone Žconomique
exclusive qui borde ses c™tes[ 137], pour attirer lÕattention sur lÕimportance de cet
espace maritime. Celui-ci recouvre en effet une superficie Žquivalente ˆ celle de la
for• t amazonienne du BrŽsil, soit pr•s de 3,5 M km2. Cet immense domaine est ˆ la
fois un Žcosyst•me encore peu exploitŽ, notamment par la p•che, et un enjeu envi-
ronnemental majeur, puisque cÕest en haute mer que le BrŽsil va exploiter les champs
de pŽtrole qui feront de lui lÕun des grands producteurs mondiaux. Les ŽvŽnements
du Golfe du Mexique en 2010 sont lˆ pour montrer lÕampleur de lÕenjeu. Sur la fa•ade
Pacifique, le Chili et le PŽrou se trouvent face ˆ lÕune des rŽgions marines prŽsentant
la plus forte productivitŽ biologique de la plan•te, liŽe au syst•me du courant de
Humboldt : moins de 1 % de la surface ocŽanique y fournit 10 % des prises mondiales
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[137]Voir sur cette question le rapport du minist•re de la Marine : http://www.mar.mil.br/dhn/dhn/amazoniazul.pdf
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en tonnage (IRD). La rŽgion de lÕAtlantique Sud est Žgalement une grande zone de
p•che industrielle. Dans tous les cas se posent des probl•mes de rŽgulation des prises
et de compŽtition entre la p•che artisanale et la p•che industrielle. La mer des
Cara•bes, enfin, enti•rement recouverte par les zones Žconomiques exclusives (ZEE)
des pays voisins (dont les Žtats-Unis), est particuli•rement affectŽe par les activitŽs
humaines que sont le tourisme, la p•che et lÕexploitation pŽtroli•re (dont la pollution
issue de la plateforme Deepwater, dŽtruite lors dÕune explosion le 20 avril 2010). 

4.4.2.Les principaux facteurs de dŽgradation environnementale 

LÕexpansion agricole 
La pŽriode contemporaine se distingue par une accŽlŽration du processus de consom-
mation dÕespaces naturels ˆ des fins dÕexpansion de la production agricole, particu-
li•rement au BrŽsil[138 ]et en Argentine. Cette expansion agraire nÕest pas liŽe ˆ la
croissance dŽmographique : lÕenjeu nÕest plus lÕalimentation nationale, mais bien la
production commerciale pour le marchŽ mondial. 

BrŽsil et Argentine sont parmi les premiers producteurs et exportateurs mondiaux
de soja et de produits dŽrivŽs (huile et tourteaux). Ils sont Žgalement de grands
producteurs et exportateurs dÕautres cŽrŽales, de viande bovine, dÕagrumes, etc. Les
surfaces cultivŽes en soja sont passŽes dÕenviron 22 M ha ˆ plus de 40 M ha, entre le
dŽbut et la fin des annŽes 2000, pour lÕensemble de lÕAmŽrique latine. Ceci correspond
ˆ un changement majeur dans les usages du sol et dans les modes de mise en valeur,
puisquÕil sÕagit gŽnŽralement de grandes ou de moyennes exploitations fortement
mŽcanisŽes, faisant largement appel ˆ des produits chimiques de traitement Ð
particuli•rement le glyphosate (round up) Ð et ˆ des variŽtŽs gŽnŽtiquement modi-
fiŽes. LÕAmŽrique latine poss•de deux des trois plus grands utilisateurs de semences
transgŽniques du monde avec lÕArgentine (21 M ha cultivŽs) et le BrŽsil (15,8 M ha),
tous deux cependant loin derri•re les ƒtats-Unis (62,5 M). Cette extension est ˆ lÕorigine
de nombreux conflits sociaux pour lÕacc•s aux terres et de protestations liŽes ˆ la
dŽforestation, au petit nombre dÕemplois induits et aux consŽquences des dŽsherbants
sur la santŽ des populations. 

Outre le soja, la canne ˆ sucre conna”t au BrŽsil une forte croissance pour la production
dÕŽthanol, avec lˆ encore un Ç paquet technologique È complexe, ma”trisŽ par les grands
producteurs. La culture de la canne ˆ sucre est particuli•rement dŽcriŽe, notamment
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[138]Pour le BrŽsil voir le dossier de GŽoconfluences, Ç BrŽsil, la ferme du monde È sur : 
http://geoconfluences.ens-lsh.fr/doc/etpays/Bresil/Bresil.htm
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pour la pratique des bržlis avant rŽcolte, qui Žmet de grandes quantitŽs de CO2 et de
particules. Les cultures sont industrielles, fortement consommatrices de pesticides
et on les soup•onne de dŽgrader sŽv•rement les sols. Pour rŽpondre ˆ ces critiques,
le BrŽsil a adoptŽ un plan de zonage de lÕexpansion de la canne ˆ sucre (autorisant
une augmentation des surfaces de 7 ˆ 13 M ha dans le sud et le centre du pays) et
rŽflŽchit ˆ restreindre la culture dÕolŽagineux en Amazonie. Des plans dÕamŽlioration des
pratiques culturales sont en cours, notamment avec lÕabandon du bržlis prŽvu d•s
2017 (2014 dans certaines rŽgions).

La stratŽgie chilienne dÕexportations alimentaires se fait au prix dÕune technification
poussŽe et dÕun recours massif aux traitements chimiques, ainsi que de fortes pressions
sur les ressources en eau. LÕextension de la salmoniculture dans le sud du pays a entra”nŽ
une grave crise sanitaire en 2009, la trop forte densitŽ de saumons facilitant la trans-
mission de maladies et imposant donc lÕusage massif dÕantibiotiques qui polluent le
milieu marin. Cette crise majeure a entra”nŽ le dŽplacement des Žlevages vers des
zones nouvelles. En ƒquateur, cÕest lÕŽlevage de crevettes qui est responsable de la
disparition de la mangrove dans le golfe de Guayaquil, m•me sÕil fournit au pays sa
premi•re ressource dÕexportation agricole, devant la banane. 

Au BrŽsil, la surface agricole utile (SAU) totale a augmentŽ de 200 M ha dans les
annŽes 1940 ˆ 329 M en 2006, apr•s un pic historique de 372 M en 1985. Cette
expansion sÕest accompagnŽe dÕun dŽplacement vers lÕintŽrieur du continent : le
centre ouest du BrŽsil est devenu en quelques annŽes une grande rŽgion agricole, au
prix dÕune dŽforestation accŽlŽrŽe et dÕune dŽgradation des milieux. Cette expansion
franchit les fronti•res politiques : la partie orientale du Paraguay est largement occupŽe
et exploitŽe par des agriculteurs brŽsiliens (appelŽs Brasiguayos) qui prolongent
leurs exploitations dans le pays voisin. Des phŽnom•nes analogues se produisent
dans le nord de lÕUruguay et en Bolivie. Deux productions rŽsument particuli•rement
les mouvements enregistrŽs au BrŽsil. La premi•re est le soja, la seconde lÕŽlevage
bovin. Dans les deux cas, la comparaison entre la situation au dŽbut des annŽes 1970
et la situation en 2006 montre ˆ la fois lÕaugmentation massive des quantitŽs produites,
mais aussi le dŽplacement de la production vers le nord.
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Source : donnŽes IBGE, cartographie Fran•ois Michel LE TOURNEAU.

2 Progression de lÕŽlevage bovin au BrŽsil, 1974-2008
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Pour Žviter que cette dŽgradation ne pŽnalise leurs produits ˆ lÕexportation, des normes
environnementales plus rigides ou des codes de conduite sont adoptŽs. Deux exemples
particuli•rement intŽressants se trouvent au BrŽsil. Le premier est celui de la canne
ˆ sucre pour laquelle nous avons vu que le gouvernement a mis en place un zonage
strict des zones dÕexpansion, interdisant de surcro”t quÕelles ne se dŽveloppent dans
le biome amazonien. Le second exemple est celui de la fili•re de production de lÕŽlevage
bovin en Amazonie. RŽguli•rement accusŽe dÕ•tre le grand moteur de la dŽforestation,
celle-ci a ŽtŽ mise en demeure par le Minist•re public de se mettre en r•gle avec la
lŽgislation environnementale. Elle a acceptŽ de signer un accord de bonnes pratiques,
et certains des plus grands abattoirs du pays ont signŽ un compromis avec lÕONG
Greenpeace dans lequel ils sÕengagent ˆ cartographier la localisation de leurs four-
nisseurs et ˆ vŽrifier quÕils respectent la lŽgislation sur lÕenvironnement. 

LÕimpact environnemental des infrastructures
La rŽalisation de grandes infrastructures accompagne lÕextension des espaces cultivŽs
et lÕintŽgration continentale. Or, pour le moment, ce sont les routes qui sont privilŽgiŽes
Ð m•me si elles ne sont pas toujours la meilleure solution en termes environnementaux Ð
car elles sont techniquement plus faciles ˆ rŽaliser et permettent une desserte plus
fine des rŽgions desservies. Or, elles provoquent aussi lÕouverture de nouvelles rŽgions
ˆ la colonisation, ˆ lÕartificialisation des milieux, aux coupures Žcologiques et elles
prŽparent lÕavancŽe de la dŽforestation. 

Les routes : des rŽseaux nationaux aux intŽgrations
Dans toute lÕAmŽrique latine, les maillages routiers nationaux ont ŽtŽ amŽliorŽs ˆ
partir des annŽes 1950, ce qui co•ncide avec le grand dŽveloppement de la circulation
des automobiles et des camions. Ces routes ne sont cependant que des pistes diffi-
cilement praticables, m•me si elles attirent dŽjˆ des vagues de migrants qui viennent
ˆ leurs abords se tailler des propriŽtŽs dans des terres encore Ç vierges È. Les pays
andins construisent les routes traversant la Cordill•re, joignant la c™te, la montagne et
le piŽmont, contribuant ainsi ˆ lÕintŽgration rŽgionale (Gondard, 2005). Dans les annŽes
1970 et 1980, ces rŽseaux ont ŽtŽ amŽliorŽs. Les pistes sont asphaltŽes, souvent gr‰ce
ˆ des pr•ts de grands organismes financiers internationaux. Ces coopŽrations ont
ŽtŽ, pour ces derniers, lÕoccasion de commencer ˆ imposer le respect de normes
environnementales, comme dans le cas de la route Cuiab‡-Porto Velho (BR-364) au
BrŽsil, dont lÕasphaltage a ŽtŽ financŽ par la Banque mondiale en Žchange dÕavancŽes
sur la protection de lÕenvironnement et des peuples amŽrindiens. 

Ë partir des annŽes 1990, les routes sont devenues des outils de lÕintŽgration conti-
nentale. La route panamŽricaine est aujourdÕhui pratiquement achevŽe, permettant
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la circulation nord-sud en suivant la fa•ade Pacifique (ˆ lÕexception dÕun segment
dans lÕisthme de Panama). 

LÕInitiative pour une intŽgration de la rŽgion sud-amŽricaine (IIRSA), lancŽe en 2000 ˆ
Brasilia, est particuli•rement importante. Elle vise ˆ coordonner les efforts nationaux
et ˆ inciter au dŽveloppement des infrastructures. StructurŽe en 10 zones (cf. carte 3),
elle se proposait, dÕachever la fameuse liaison routi•re Pacifique-Atlantique au
travers de lÕAmazonie, ŽvoquŽe ci-dessus, et de renforcer Žgalement les passages de
la Cordill•re au niveau du Tropique du Capricorne et de lÕaxe Buenos Aires Ð
Santiago du Chili. Tous les chantiers de lÕIIRSA, cependant, ne sont pas des routes. Le
corridor amazonien (no 5) propose ainsi dÕamŽnager les voies fluviales pour accro”tre
le commerce rŽgional, de m•me que lÕaxe du Paran‡, qui co•ncide avec le dŽvelop-
pement de lÕHidrovia. 

Certains de ces chantiers ont avancŽ, notamment lÕasphaltage de routes existantes
et lÕamŽlioration des points de passage frontaliers. DÕautres axes, comme lÕaxe nord-
andin, restent encore ˆ lÕŽtat de projet. DÕautres, enfin, comme le passage des
Guyanes, nÕavancent que tr•s lentement : le pont sur lÕOyapock, entre la Guyane
fran•aise et lÕƒtat brŽsilien dÕAmapa, a ŽtŽ annoncŽ depuis dix ans, et devrait •tre
finalement mis en service en 2011. QuoiquÕil en soit, ces infrastructures traversent
des espaces Žcologiquement sensibles et suscitent de nombreuses inquiŽtudes
quant ˆ leurs impacts. Ainsi, le projet Hidrovia Parana Paraguay, impliquerait des
modifications profondes de lÕhydrologie du Pantanal ; il a donc ŽtŽ, pour le moment,
ralenti dans la partie amont. 

En AmŽrique centrale, lÕinitiative dÕintŽgration Ç Puebla Panama È Ð allant du Sud du
Mexique au canal de Panama, en rŽunissant les petits pays dÕAmŽrique centrale Ð a
suscitŽ beaucoup dÕoppositions tant pour des raisons Žcologiques que gŽopolitiques.
Tout en avan•ant dans le sens de lÕintŽgration, le corridor Žcologique mŽsoamŽricain
Ð projet transnational visant ˆ la protection de lÕenvironnement en accord avec les
communautŽs locales Ð lui a succŽdŽ. Il sÕagit dÕun projet qui met en avant des
objectifs de conservation des milieux, mais vise Žgalement ˆ davantage dÕintŽgration
territoriale entre le Sud du Mexique et Panama. 
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Dans les annŽes 1990, la pression est devenue de plus en plus forte pour asphalter la
route BR-163, devant devenir un axe majeur pour lÕŽcoulement de la production de
soja du Mato Grosso. Cette question Žtant particuli•rement sensible, le gouvernement
fŽdŽral a entourŽ lÕopŽration par un plan Ç BR-163 durable È prŽvoyant de nombreuses
audiences publiques et promouvant un grand zonage des terres de la rŽgion, crŽant
au passage de tr•s nombreuses aires protŽgŽes. 
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Si la route panamŽricaine est aujourdÕhui pratiquement achevŽe (permettant une
circulation nord-sud dans le continent via sa fa•ade occidentale), les regards se tournent
depuis 2005 vers un autre grand chantier entrepris il y a plusieurs dŽcennies, mais
dŽsormais en voie dÕach•vement : la route transocŽanique, devant relier lÕAtlantique
au Pacifique. Le maillage routier brŽsilien permet, depuis de nombreuses annŽes, de
parvenir jusquÕˆ la fronti•re pŽruvienne, et  lÕouest du PŽrou dispose dÕinfrastructures
routi•res depuis longtemps, mais la liaison entre les deux (ˆ travers tout dÕabord la
plaine amazonienne, puis le rebord oriental des Andes) nÕŽtait pas ou peu praticable.
Ce devait •tre le cas d•s la fin 2010, ce qui pourrait modifier considŽrablement les
flux commerciaux dans la rŽgion. En effet, gr‰ce ˆ cette liaison avec trois ports pŽru-
viens, la production agricole du centre-ouest du BrŽsil se trouvera presque ˆ Žgale dis-
tance du port Atlantique de Paranagu‡, grand centre dÕexportation de produits agri-
coles, et de la fa•ade littorale du Pacifique, beaucoup plus proche des marchŽs asia-
tiques. La diminution possible des cožts du fret, et le gain de compŽtitivitŽ en dŽcoulant,
pourraient faire de la nouvelle route une art•re majeure du commerce mondial. Or,
comme la nouvelle route est situŽe en pleine Amazonie pour une grande partie de
son tracŽ, on peut aisŽment imaginer que les consŽquences Žcologiques seront,
elles aussi, massives et dÕimportance continentale, voire mondiale.

Peu dÕalternatives ˆ la route 
Les choix latino-amŽricains dans le domaine des infrastructures ne sont pas les meilleurs
dÕun point de vue environnemental. CÕest en effet le transport routier, polluant et
peu efficace sur les tr•s grandes distances, qui a ŽtŽ favorisŽ au dŽtriment du transport
ferroviaire, que les grands espaces concernŽs semblaient appeler naturellement.
Parall•lement, les chemins de fer, crŽŽs durant la premi•re moitiŽ du XXe si•cle, ont
ŽtŽ nŽgligŽs : les infrastructures actuelles sont le plus souvent obsol•tes et peu
fonctionnelles. Des plans pour augmenter la part du rail dans les transports existent
cependant.

Au BrŽsil, il est question dÕune liaison ferroviaire rapide entre Rio de Janeiro et S‹o
Paulo, lÕaxe aŽrien le plus frŽquentŽ du pays. Le projet de liaison ferroviaire Ç Nord-
Sud È, qui doublerait plus ou moins la route BelŽm-Brasilia, a Žgalement ŽtŽ repris
par le gouvernement Lula et des tron•ons sont peu ˆ peu construits. Il vient en quelque
sorte remplacer le projet prŽcŽdent dÕintŽgration Nord-Sud, qui sÕappuyait sur la voie
fluviale via les fleuves Araguaia et Tocantins, intensŽment combattu par les dŽfenseurs
de lÕenvironnement du fait des grands impacts prŽvus sur le cours des deux fleuves.
La navigation fluviale semble ainsi rŽservŽe ˆ la rŽgion amazonienne o•, bien que
tr•s dŽveloppŽe, elle exploite les conditions naturelles de navigabilitŽ des fleuves, et
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nÕa donc nŽcessitŽ que peu dÕinfrastructures pour  lÕamŽliorer. En Argentine, on note
la relance des chemins de fer entre les principales villes, apr•s lÕenterrement du projet
de train ˆ grande vitesse entre Buenos Aires et Rosario. 

Les syst•mes ŽnergŽtiques
Les syst•mes ŽnergŽtiques sont lÕun des facteurs importants de transformations
environnementales, non seulement par les effets des combustibles fossiles sur le
climat, mais Žgalement du fait des impacts directs de lÕexploitation de lÕŽnergie sur
les rŽgions de production. Or, la consommation dÕŽnergie a fortement augmentŽ en
AmŽrique latine, particuli•rement dans les pays Žmergents, et cet accroissement
a principalement reposŽ sur lÕusage des ressources fossiles. Comme le montrent le
graphique 35 et le tableau 44, le pŽtrole et le gaz sont les principales sources dÕŽnergie
et peuvent reprŽsenter jusquÕˆ deux tiers de lÕŽnergie primaire. LÕŽnergie hydraulique
p•se dÕun poids significatif au BrŽsil et, ˆ un moindre niveau, au Venezuela. Les
autres Žnergies renouvelables sont encore peu importantes, ˆ lÕexception de la
contribution des carburants dÕorigine agricole aux besoins brŽsiliens. Le nuclŽaire
nÕest prŽsent quÕau BrŽsil, en Argentine et au Mexique. 

Sans retracer lÕensemble des facteurs qui expliquent ce poids des hydrocarbures, il
est important de souligner quÕil est tr•s difficile de le faire diminuer. Ë lÕexception du
Chili, des Guyanes et de lÕUruguay, les pays dÕAmŽrique du Sud sont producteurs
dÕhydrocarbures et ont connu pour certains (BrŽsil, Colombie, ƒquateur et PŽrou)
des dŽcouvertes importantes ces derni•res annŽes. Il nÕy a donc pas de contraintes
majeures ˆ lÕapprovisionnement (m•me si lÕArgentine conna”t un raccourcissement
prŽoccupant des horizons de production). En revanche, la mise en production de
gisements dans des rŽgions nouvelles pose de nombreuses questions, quÕil sÕagisse
de la production pŽtroli•re dans les parties amazoniennes des ƒtats andins, ou du
dŽveloppement du off shoreprofond au large du BrŽsil. LÕinitiative Žquatorienne de
geler lÕexploitation du gisement de Yasuni en Žchange dÕun engagement financier
de la communautŽ internationale semble recueillir aujourdÕhui suffisamment de
soutiens pour •tre viable. 

Toutefois, les taux de motorisation et lÕŽquipement des mŽnages ne cessent de cro”tre.
Ils ont ŽtŽ considŽrables au Chili, sous lÕimpulsion de la croissance Žconomique. Dans
les autres pays Žmergents, lÕintroduction des vŽhicules bon marchŽ combinŽe ˆ un
meilleur acc•s au crŽdit rend dŽsormais lÕautomobile accessible ˆ un grand nombre
de mŽnages. CÕest particuli•rement le cas pour la classe moyenne modeste, qui
bŽnŽficie Žgalement des conditions dÕacc•s prŽfŽrentielles dans des logements
situŽs en pŽriphŽrie et participe donc ˆ la pollution urbaine, en se trouvant contrainte
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ˆ effectuer de longs dŽplacements motorisŽs. On enregistre ainsi depuis plusieurs
annŽes des records de ventes dÕautomobiles au BrŽsil. Plusieurs pays maintiennent
des prix tr•s bas pour les carburants, le record Žtant celui du Venezuela. Le gaz est
Žgalement vendu tr•s bon marchŽ aux consommateurs argentins, ce qui nÕencourage
pas ˆ limiter les consommations. 

Ainsi, quels que soient les efforts rŽalisŽs sur les transformations de lÕapprovisionnement
en Žnergie, la dŽpendance aux carburants liquides risque de perdurer. Actuellement,
seul le BrŽsil a apportŽ une rŽponse originale avec lÕŽthanol, m•me si elle peut •tre
critiquŽe. LÕArgentine essaie de suivre en dŽveloppant la production de biodiesel ˆ
partir dÕhuiles vŽgŽtales. La question de ces agrocarburants se pose ˆ la fois du
point de vue de lÕapport ŽnergŽtique, en substitut des combustibles fossiles, et du
point de vue des consŽquences socioenvironnementales de leur dŽploiement. Sur le
premier point, la production dÕŽthanol ˆ partir de canne ˆ sucre est tr•s performante
et sans cesse amŽliorŽe par les planteurs et les industriels brŽsiliens. La transformation
de lÕhuile de soja en biodiesel prŽsente moins dÕintŽr•t ŽnergŽtique. Les consŽ-
quences environnementales de la culture de la canne ˆ sucre sont, quant ˆ elles, plus
problŽmatiques, mais font lÕobjet dÕefforts pour en diminuer les impacts (par un
meilleur usage, par exemple, des sous-produits et la cogŽnŽration de chaleur et
dÕŽlectricitŽ avec la bagasse). 

LÕAmŽrique latine a connu un Žchec relatif dans lÕintŽgration par les infrastructures
ŽnergŽtiques. Ainsi, lÕinterconnexion des gazoducs entre pays producteurs (Argentine
et Bolivie) et consommateurs (BrŽsil et Chili) sÕest soldŽe par des interruptions de
fourniture et de fortes tensions. De ce fait, le gaz est moins utilisŽ que prŽvu et de
nouvelles centrales fonctionnant au fioul ou au charbon sont construites, entra”nant
les consŽquences que lÕon sait sur lÕenvironnement. Le gaz, moins Žmetteur de
particules et de CO2 pour le m•me apport ŽnergŽtique, est sous-utilisŽ, m•me si le
BrŽsil alimente depuis 2009 une partie des villes de lÕAmazonie en gaz naturel ˆ partir du
gisement de Coari. 

Par ailleurs, la construction de nouveaux barrages est largement relancŽe via des
projets sur le Rio Baker (Patagonie chilienne), Condor Cliff (Patagonie argentine),
Garabi (sur le fleuve Uruguay), ainsi que de grands programmes dÕŽquipement en
Amazonie brŽsilienne et en Colombie. Avec une puissance installŽe de 11 000 MW,
la centrale prŽvue ˆ Belo Monte, sur le Xingu (un affluent majeur de lÕAmazone),
serait de lÕordre de grandeur de celle dÕItaipu. Ce projet, accompagnŽ par la rŽalisation
de barrages moins importants et de centrales thermiques, suscite des protestations
m•me si le gouvernement brŽsilien assure sÕengager dans un chantier dont les consŽ-
quences seront soigneusement contr™lŽes. 
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Le dŽveloppement des Žnergies renouvelables non conventionnelles reste tr•s modeste,
alors que lÕensoleillement fait de certaines rŽgions latino-amŽricaines des sites privilŽgiŽs
pour tester des centrales solaires. Le potentiel Žolien est lui aussi peu exploitŽ, bien que
les investissements dans ce domaine croissent, en particulier sur le littoral du BrŽsil.
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Augmentation de la consommation dÕŽnergie
dans les grands pays Žmergents 
dÕAmŽrique du Sud 

Graphique 35

Source : S. VELUT dÕapr•s BP Statistical review, 2009.
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44Tableau Sources dÕŽnergie primaire en AmŽrique latine 
Ð en milliers de tonnes Žquivalent pŽtrole (2007)
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4.4.3.LÕAmŽrique latine et les changements environnementaux 
planŽtaires

La place de lÕAmŽrique latine dans le scŽnario mondial 
des Žmissions de gaz ˆ effet de serre
ComparŽe aux pays du Nord, la contribution de lÕAmŽrique latine aux Žmissions de
gaz ˆ effet de serre (GES) nÕest pas considŽrable ; cependant, elle cro”t du fait de
lÕaugmentation de la consommation ŽnergŽtique de la rŽgion. Les Žmissions par
habitant sont modestes : 3 tonnes Eq-CO2 en 2004, contre 7 en France. Les inventaires
prŽsentŽs ˆ la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
(CCNUCC) ne sont toutefois pas strictement comparables et ne couvrent pas toujours
les m•mes dates. Ainsi, alors que certains pays (BrŽsil, Chili) nÕont fait quÕune seule
communication au dŽbut des annŽes 2000, ˆ partir de donnŽes collectŽes dans les
annŽes 1990, le Mexique, par exemple, a Žtabli quatre rapports, dont le dernier est
paru en 2010 (comme celui du PŽrou). 

Les Žmissions cumulŽes sont faibles, loin derri•re celles des pays dŽveloppŽs : dÕapr•s
leGroupe d'experts intergouvernemental sur l'Žvolution du climat (GIEC), les Žmissions
mondiales en 2004 Žtaient de lÕordre de 50 GT Eq CO2, dont environ 10 % (5 Gt)
Žtait produit par lÕAmŽrique latine. LÕune des particularitŽs de la rŽgion est lÕimportance
des Žmissions de CO2 et de mŽthane imputables ˆ lÕagriculture, aux changements
dÕusage du sol (Land Use, Land-use Change and ForestryÐ LULUCF) et ˆ lÕŽlevage Ð
avec, en contrepartie, des absorptions de CO2 liŽes ˆ la croissance des vŽgŽtaux et
aux for• ts. DÕapr•s les premi•res communications nationales, les Žmissions de
lÕAmŽrique latine se partageaient en trois tiers : un tiers imputable ˆ lÕagriculture (et
notamment ˆ lÕŽlevage), un tiers aux changements dÕusage du sol et un tiers aux
usagesŽnergŽtiques. Toutefois, cette proportion varie dÕun pays ˆ lÕautre : les usages
ŽnergŽtiques p•sent plus lourd au Mexique quÕau BrŽsil, o• les effets du changement
du sol sont soulignŽs. Pour tous les pays se posent la question de la fiabilitŽ des
estimations dÕabsorption de CO2 par la vŽgŽtation et les sols. 
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Principaux Žmetteurs de GES en AmŽrique latine 
(1990-2000) Ð en millions de tonnes de CO2
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ƒmissions de CO2 par habitant, 
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Le manque dÕunitŽ de lÕAmŽrique latine dans les nŽgociations mondiales
Bien quÕils aient signŽ la plupart des grandes conventions internationales sur lÕenvi-
ronnement, les ƒtats latino-amŽricains sont tr•s divisŽs sur la question climatique.
DÕune mani•re gŽnŽrale, avant la confŽrence de Copenhague (dŽcembre 2009), ils
refusaient pour la plupart de sÕengager sur des objectifs chiffrŽs de rŽduction de leurs
Žmissions, soit en vertu dÕun Ç droit au dŽveloppement È Ð affirmŽ par la plupart des
pays du Sud Ð soit, pour le BrŽsil, du fait dÕun dogme diplomatique considŽrant que ce
genre de compromis international Žtait une entrave ˆ sa souverainetŽ nationale[140].
Les choses ont considŽrablement ŽvoluŽ depuis 2009. 

Le BrŽsil, de son c™tŽ, a considŽrablement modifiŽ la donne, peu avant Copenhague,
en acceptant pour la premi•re fois des objectifs chiffrŽs et ambitieux de rŽduction
de ses Žmissions. Il semble dŽsormais faire cavalier seul en avan•ant un certain nombre
de propositions, notamment sur les mŽcanismes REDD[ 141], alors que les autres Žtats
paraissent en retrait. Les raisons de ce revirement sont doubles : dÕune part, le pays
pense avoir dŽsormais ma”trisŽ la dŽforestation en Amazonie et veut en engranger les
dividendes sur le plan diplomatique ; de lÕautre, les mŽcanismes de compensation de
la dŽforestation ŽvitŽe peuvent potentiellement lui rapporter des milliards de dollars
sÕils venaient ˆ •tre mis en place dans le cadre gŽnŽral dÕun marchŽ fonctionnel
des crŽdits de carbone. La position du BrŽsil pourrait •tre adoptŽe par le PŽrou et
lÕŽquateur, deux pays amazoniens Žgalement potentiellement favorisŽs par les
REDD, ainsi que par le Costa Rica, qui dispose dÕune rŽputation de pays en avance
sur le plan environnemental du fait de la mise en place depuis plus de dix ans dÕun
mŽcanisme de paiement pour services environnementaux (on note dÕailleurs que le
Costa Rica avait proposŽ au milieu des annŽes 1990 une initiative des pays forestiers
peu ŽloignŽe de la proposition actuelle de mŽcanisme REDD, laquelle avait ŽtŽ
abandonnŽe en raison de lÕopposition du BrŽsil).

Ë lÕopposŽ, on trouve des pays articulŽs autour du positionnement de la Bolivie et
du Venezuela. En effet, ceux-ci refusent les mŽcanismes de nŽgociation autour du
climat, jugeant quÕils ne permettent pas aux pays les plus pauvres de se faire entendre.
Ils ont ainsi tentŽ de promouvoir un sommet alternatif ˆ celui de lÕONU, et insistent
sur le fait que les pays du Nord ont vis-ˆ-vis dÕeux une Ç dette climatique È, dont ils
doivent sÕacquitter par le biais dÕaides destinŽes ˆ aider les communautŽs locales ˆ
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[140]Dans la mesure o• les Žmissions de GES du BrŽsil sont essentiellement liŽes ˆ la dŽforestation, accepter des 
objectifs chiffrŽs de rŽduction revient ˆ accepter une politique de prŽservation stricte en Amazonie, que le 
BrŽsil refusait comme contraire ˆ sa souverainetŽ sur cette rŽgion.

[141]Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation. (RŽduire des Žmissions dues ˆ la dŽforestation
et ˆ la dŽgradation des for•ts).
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sÕadapter aux changements en cours. Cette contestation se place bien Žvidemment
dans le cadre plus large de leur opposition farouche aux Žtats-Unis et de leur
contestation de lÕŽconomie mondiale.

Entre les deux groupes, de nombreux pays tendent ˆ suivre, sur le plan climatique,
leurs orientations diplomatiques gŽnŽrales. Le Chili se pose ainsi dans ce domaine
(comme dans les autres) comme un alliŽ des Žtats-Unis, adoptant dÕune certaine
fa•on une stratŽgie de Ç passager clandestin È. Le Mexique affiche une position plus
avancŽe (avant le sommet du Cancun de dŽcembre 2010), que refl•te la commu-
nication nationale de 2010. Il sÕest dotŽ dÕune stratŽgie nationale de lutte contre le
changement climatique, qui a principalement consistŽ en lÕidentification des probl•-
mes et des ressources disponibles, et notamment de la recherche. Des axes de travail
ont ŽtŽ dŽfinis, portant notamment sur la reforestation, lÕefficacitŽ ŽnergŽtique et
le dŽveloppement dÕŽnergies dŽcarbonŽes, ainsi que lÕŽducation au changement
climatique. Le Mexique a Žgalement proposŽ la crŽation dÕun Fonds mondial pour la
lutte contre le changement climatique, qui serait abondŽ par les pays Annexe I et les
pays non Annexe I souhaitant en bŽnŽficier. 

La dispersion des positions des diffŽrents ƒtats peut •tre interprŽtŽe en fonction
des stratŽgies politiques et Žconomiques de chacun. Elles renvoient en premier lieu
auxdiffŽrences marquantes de dŽveloppement entre eux. Certains pays nÕont encore
quÕincompl•tement dŽveloppŽ leur infrastructure industrielle, et refusent pour cela
de sÕengager ˆ diminuer leurs Žmissions de CO2, alors que dÕautres Žvoluent dŽjˆ dans
les secteurs technologiques de pointe, ce qui leur permet dÕenvisager une transition
vers une Žconomie peu Žmettrice. Certains sont par ailleurs producteurs de pŽtrole
(Argentine, ƒquateur, PŽrou et Venezuela) avec, pour le BrŽsil, une vocation ˆ devenir
dans le futur un acteur majeur de ce marchŽ ; dÕautres ne le sont pas. Les producteurs
de pŽtrole ne sont pas toujours des Žmetteurs massifs de CO2, comme lÕƒquateur
ou le PŽrou, dont la situation est bien diffŽrente de celle du BrŽsil et de lÕArgentine.

Le potentiel scientifique et technologique des ƒtats complique encore la donne,
avec, lˆ encore, une position particuli•re du BrŽsil. Disposant de moyens dÕobservation
de la terre et dÕalternatives technologiques ˆ promouvoir, en particulier les agrocar-
burants, celui-ci affiche dŽsormais une position en pointe dans les nŽgociations sur
le climat. 

Si les pays dÕAmŽrique latine ne prŽsentent pas un front uni dans les nŽgociations sur
le climat, tous ont cependant inscrit ce th•me dans leur agenda politique, tant sur le plan
diplomatique que sur le plan intŽrieur. Certains ont ainsi mis au point des stratŽgies
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nationales de lutte contre le changement climatique (le Mexique, le BrŽsil et lÕArgentine
occupent ainsi les 4e, 8e et 10e places du Climate Change Performance Indexde
lÕONG allemande Germanwatch), et la plupart profitent des effets dÕaubaines que ce
th•me leur apporte dans les relations bilatŽrales ou dans les demandes de financement
pour des mŽcanismes de dŽveloppement propre. 

LÕAmŽrique latine peine encore ˆ sÕinsŽrer dans ce type de dŽveloppement : la rŽgion
nÕabrite que 20 % des 2 500 projets enregistrŽs ˆ lÕŽchelle mondiale. Il sÕagit notam-
ment de rŽcupŽration de mŽthane dans les dŽcharges ou les effluents, mais aussi de
production dÕŽnergie sans Žmissions de carbone. 

Des consŽquences dŽjˆ patentesÉ
Alors quÕils peinent ˆ dŽfinir leurs positions dans les nŽgociations, les pays
dÕAmŽrique latine expŽrimentent dŽjˆ les consŽquences des changements climatiques.
On constate ainsi en particulier la fonte des glaciers tropicaux andins, qui perturbe les
Žcoulements en aval, diminuant les quantitŽs dÕeau disponibles pour lÕagriculture[142].
Elle perturbe dŽjˆ les Žcoulements des torrents andins qui irriguent les cultures des
communautŽs de montagne. On enregistre Žgalement dans les prŽcipitations des
variations impactant les productions agricoles. Ainsi, une modification dŽjˆ sensible
de la pluviomŽtrie dans la Pampa a entra”nŽ un dŽcalage des isohy•tes vers lÕouest ;
celui-ci a accru la productivitŽ, facilitŽ lÕextension du soja mais Žgalement provoquŽ
davantage dÕinondations. Inversement, en Amazonie, les annŽes 2005 et 2010 ont
ŽtŽ exceptionnellement s•ches, alors que 2009 a ŽtŽ marquŽe par une crue du
Solim›es dŽpassant le niveau record de 1950 ˆ Manaus. DÕapr•s les projections,
cette variabilitŽ des prŽcipitations devrait sÕaccro”tre, avec des consŽquences sur les
cultures dans tout le continent. Certains scŽnarios convergent sur la diminution des
prŽcipitations en Amazonie avec des consŽquences sur la vŽgŽtation, pouvant
entra”ner une diminution de la pluviomŽtrie plus au sud. En effet, les flux dÕhumiditŽ
venus de lÕAmazonie circulent en direction du sud, et sont probablement responsables
dÕune partie des prŽcipitations qui arrosent les savanes centrales du BrŽsil et jusquÕˆ
la Pampa. Une autre consŽquence de lÕaugmentation de la variabilitŽ climatique sera
sans doute un accroissement de la frŽquence et de la violence des temp•tes tropicales,
provoquant des sinistres dans les zones littorales.

ƒvaluer lÕŽtat environnemental dÕun pays est discutable, car les variables ˆ mesurer
sont hŽtŽrog•nes et parce quÕil faut prendre en compte les Žvolutions temporelles
et les changements dÕŽchelles (puisque les conditions environnementales ne sont
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[142]Cette Žvolution est bien documentŽe par plusieurs Žquipes de recherche (notamment celle de lÕIRD Great Ice).
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pas ne sont pas les m•mes suivant que lÕon se place au niveau des ƒtats ou des
rŽgions). Des propositions existent nŽanmoins pour chiffrer ˆ une Žchelle mondiale
lÕŽtat de lÕenvironnement. Le Centre dÕŽtude sur lÕenvironnement de lÕuniversitŽ de
Yale publie ainsi un indicateur synthŽtique mondial prenant en compte diffŽrents
param•tres dŽcrivant lÕenvironnement (pollution de lÕair et des eaux, biodiversitŽ,
dŽforestation, etc.)[ 143 ]. Il permet dÕŽtablir un tableau (cf. no 45), dans lequel des pays
non latino-amŽricains ont ŽtŽ insŽrŽs ˆ des fins de comparaison. Plus que les valeurs,
ce sont les hiŽrarchies qui sont intŽressantes, avec notamment les bonnes perfor-
mances du Costa Rica, de Cuba et de la Colombie. Le Mexique, lÕArgentine et le
BrŽsil se situent dans le milieu du tableau, avec des valeurs proches de celles des
ƒtats-Unis. Sans surprise, Ha•ti est en fin de liste avec les autres pays ˆ faible revenu
(ˆ lÕexception de TrinitŽ-et-Tobago), pŽnalisŽ par sa responsabilitŽ dans les Žmissions
de GES ˆ cause de son r™le dans lÕexploitation des hydrocarbures et le raffinage
pour une population rŽduite. 

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

[143]RŽfŽrences compl•tes sur le site : http://sedac.ciesin.columbia.edu/es/epi/index.html
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4.4.4.Les politiques publiques de lÕenvironnement 

Les ƒtats latino-amŽricains se sont dotŽs de lŽgislations et dÕinstitutions environnemen-
tales et ont cherchŽ ˆ renforcer les moyens dÕaction dans ce domaine. Les dispositifs
ne sont toutefois pas uniformes et leur efficacitŽ est sujette ˆ discussion. LÕun des points
de dŽpart est lÕinscription dans les constitutions de normes relatives ˆ lÕenvironnement,
qui a pour consŽquence la mise en place de dispositifs institutionnels. 
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45Tableau Indice de performance environnementale (EPI) 2010

Suisse 89,1

Costa Rica 86,40

France 78,2

Cuba 78,13

Chili 73,34

Allemagne 73,2

Panama 71,37

Belize 69,93

ƒquateur 69,34

Salvador 69,07

RŽpublique dominicaine 68,44

Suriname 68,18

Mexique 67,34

Paraguay 63,51

Guyana 59,25

Jama•que 58,04

Nicaragua 57,05

TrinitŽ-et-Tobago 54,25

Guatemala 53,97

Honduras 49,87

Ha•ti 39,50

Indice EPIPays

Source : Socioeconomic Data and Applications Center, Colombia University et Yale Center
for Environmental Law and Policy (http://sedac.ciesin.columbia.edu/es/epi/index.html)

4. Politiques publiques 



352

LÕinstitutionnalisation de la question environnementale 
Les dispositifs institutionnels 
La lŽgislation environnementale est encore en voie de constitution en AmŽrique
latine. On avance dans les diffŽrents pays vers la constitution de minist•res ou de
secrŽtariats dÕƒtat ˆ lÕenvironnement disposant de prŽrogatives plus ou moins Žtendues.
Ces nouvelles structures ont du mal ˆ trouver leur place et leur efficacitŽ dans le
paysage institutionnel existant. La nŽcessitŽ de superviser diffŽrents secteurs fait
probl•me par rapport aux compŽtences existantes. Par ailleurs, les minist•res de
lÕEnvironnement sont rŽguli•rement accusŽs dÕ•tre des entraves ˆ la croissance Žco-
nomique lorsquÕils bloquent des projets dÕinvestissement. Ils ne disposent dÕailleurs
pas de toutes les attributions ; ainsi, les parcs nationaux peuvent rester gŽrŽs par des
organismes indŽpendants des minist•res (au Chili) ou par des gouvernements pro-
vinciaux (en Argentine). La plupart des pays ont mis en place des procŽdures dÕŽtude
dÕimpact prŽalables ˆ la rŽalisation de grands projets. Celles-ci peuvent •tre plus ou
moins complexes et exigeantes pour le demandeur. De fa•on gŽnŽrale, les Žtudes
dÕimpact ne semblent pas •tre des instruments suffisants pour assurer la protection
de lÕenvironnement. Le Chili a cherchŽ ˆ amŽliorer ses institutions environnementales
pour rŽpondre aux critiques formulŽes dans lÕŽtude prŽalable ˆ son entrŽe dans lÕOCDE,
laquelle pointait des insuffisances de sa politique environnementale. 

LÕun des points ˆ suivre dans la mise en place dÕinstitutions environnementales est
lÕarticulation de niveaux de pouvoir avec, dÕune part, une certaine dŽcentralisation
des compŽtences environnementales et, dÕautre part, la mise en place de pŽrim•tres
spŽcifiques dÕaction. CÕest le cas des agences de bassins qui ont ŽtŽ expŽrimentŽes
au BrŽsil et que dÕautres pays envisagent de reproduire. 

Les espaces protŽgŽs
La protection de la nature in situ a commencŽ en AmŽrique latine, avant lÕEurope,
d•s le dŽbut du XXe si•cle, avec la crŽation des parcs Perito Moreno, aujourdÕhui
Nahuel Huapi en Argentine (1903) et Malleco au Chili (1907). DÕabord confinŽs aux
rŽgions peu exploitŽes ou frontali•res, les espaces protŽgŽs sÕŽtendent aujourdÕhui
de mani•re ˆ couvrir des milieux plus variŽs. Ils sont Žgalement devenus des lieux
attractifs pour un tourisme international en forte expansion, et des bastions de
rŽsistance par rapport aux changements dÕusages du sol. Les surfaces concernŽes
sont impressionnantes, comme en tŽmoigne le relevŽ des aires protŽgŽes en
Amazonie effectuŽ par le groupe RŽseau amazonien d'information socioenvironne-
mentale gŽographique(RAISG) (cf. tableau 46)[144]. 
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[144]Les comparaisons sont difficiles : il nÕexiste pas, ˆ lÕheure actuelle, de source fiable incluant lÕensemble des 
espaces protŽgŽs latino-amŽricains, du fait de la multitude de statuts existants. 
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Toutefois, les statuts de ces aires protŽgŽes sont extr•mement variŽs, m•me si les
ƒtats latino-amŽricains se rŽclament de la Convention de Washington (qui Žtablit les
bases dÕune typologie des espaces protŽgŽs). En effet, les Žvolutions des objectifs
de la protection et lÕadaptation aux institutions nationales ont entra”nŽ des dŽcalages.
Ainsi, lÕArgentine compte par exemple des aires protŽgŽes dŽpendant de lÕƒtat, des
provinces et des municipalitŽs, chaque province ayant sa propre lŽgislation de pro-
tection de lÕenvironnement. Plusieurs pays ont rŽformŽ la lŽgislation de protection
de la nature en adoptant (ou pas) des catŽgories internationales. La plupart sÕefforcent
de mettre en place des syst•mes nationaux de conservation pour assurer la cohŽ-
rence de leurs aires protŽgŽes (ce que le BrŽsil a rŽalisŽ en 2000, avec la loi du Syst•me
national des unitŽs de conservation de la nature Ð SNUC). 

Sur le plan de la gestion, se posent les questions des liens avec les populations locales
et amŽrindiennes, longtemps exclues des processus de dŽcision et de gestion des
espaces protŽgŽs. En dŽpit des engagements pris, les administrations des parcs natio-
naux sont parfois rŽticentes au dialogue et se contentent dÕouvertures limitŽes.
Quant aux populations locales, elles ne sÕapproprient pas toujours les objectifs de
conservation de la nature. Enfin, la question des territoires amŽrindiens peut para”tre
ambigu‘ puisque ceux-ci ont pour objectif premier la protection de groupes ethniques
et non celle de lÕenvironnement, mais elle repose sur lÕidŽe que les modes de vie, les
populations et les cultures se dŽveloppent dans des milieux particuliers. 

Les ƒtats sÕefforcent dÕaccro”tre les surfaces protŽgŽes, en couvrant un plus grand
nombre de milieux. Cette extension se fait plus facilement dans les rŽgions peu
peuplŽes, o• elle ne rentre pas en conflit avec les attentes des populations locales.
Les espaces protŽgŽs se sont donc largement Žtendus dans toute lÕAmazonie et en
Patagonie, avec toutefois des limites quant ˆ lÕeffectivitŽ de cette protection : la crŽa-
tion de nouveaux espaces protŽgŽs sans augmentation des moyens effectifs aboutit
en effet ˆ multiplier les Ç parcs de papier È qui nÕont aucun effet concret. 

Des solutions institutionnelles innovantes, comme les rŽserves de biosph•re, fournis-
sent des outils complŽmentaires aux aires protŽgŽes existantes. CÕest par exemple le
cas de la gigantesque rŽserve de biosph•re de la Mata Atlantica au BrŽsil (dÕune surface
de 200 000 km2), qui est la plus grande du monde. Des rŽserves dÕusage durable ont
Žgalement ŽtŽ mises en place en Amazonie ; elles visent ˆ prŽserver les ressources et
lesmodes de vie traditionnels. De fa•on gŽnŽrale, on cherche ˆ dŽpasser les limites
de la protection classique par le zonage et lÕinterdiction pour favoriser des modes
dÕexploitation durables. En ce sens, les nouveaux espaces protŽgŽs sont des sites
dÕexpŽrimentation pour des activitŽs agricoles ˆ faible impact environnemental, le
tourisme alternatif et la valorisation des patrimoines. 
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La crŽation et la gestion dÕaires protŽgŽes sont Žgalement des points de coopŽration
entre les Etats. CÕest le cas pour lÕAmazonie, o• lÕon commence ˆ penser les espaces
protŽgŽs ˆ lÕŽchelle du grand ensemble. Plus localement, des parcs et des corridors
Žcologiques transfrontaliers commencent ˆ voir le jour, comme par exemple le
Corridor du Huemul, entre lÕArgentine et le Chili, ou la Cordill•re du Condor, entre
le PŽrou et lÕƒquateur. 

[ ] © AFD /Les enjeux du dŽveloppement en AmŽrique latine/Mars 2011

Carte

Source : Kohlhepp (2001).
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Des expŽriences emblŽmatiques de gouvernance environnementale 

La gouvernance environnementale est un domaine dÕinnovation o• se croisent
initiatives privŽes et publiques, nationales et internationales. Nous proposons ici lÕana-
lyse de quelques exemples (non exhaustifs) pour illustrer cette inventivitŽ et prŽsenter
certaines des rŽfŽrences qui circulent ˆ lÕŽchelle du continent.

ExpŽriences brŽsiliennes de gouvernance environnementale 
en partenariat : les programmes PPG7 et ARPA
Si lÕon a dŽjˆ soulignŽ le fait que le BrŽsil adopte une position plut™t Ç souverainiste È
en ce qui concerne lÕAmazonie, il sait aussi faire preuve de souplesse sur les questions
de gouvernance environnementale. Deux projets principaux illustrent ce fait : 

l le premier, le Programme pilote du G7 pour la prŽservation des for•ts tropicales du
BrŽsil (PPG7) est nŽ dÕune proposition de la confŽrence du G7 ˆ Houston, en 1990.
Ë cette Žpoque, le BrŽsil Žtait particuli•rement montrŽ du doigt pour les atteintes
portŽes ˆ lÕenvironnement ; le G7 lui a donc proposŽ un don de 250 M USD pour
lÕaider ˆ juguler le probl•me de la dŽforestation. Les nŽgociations ont avancŽ len-
tement, portŽes cependant par la confŽrence de Rio, en 1992, puis ont dŽbouchŽ,
en 1994, sur un compromis institutionnel jugŽ satisfaisant (le BrŽsil ne voulait pas
dÕun programme pilotŽ directement par la Banque mondiale, et les donateurs ne
voulaient pas effectuer un simple don au pays). Le PPG-7 est donc un programme
insŽrŽ dans les institutions brŽsiliennes mais financŽ et contr™lŽ par la Banque
mondiale. Le programme (principalement financŽ par lÕAllemagne) a donc dŽmarrŽ
et menŽ ˆ bien de nombreuses actions, notamment un appui logistique ˆ la dŽmar-
cation de tr•s nombreux territoires amŽrindiens Ð un sujet pourtant politiquement
tr•s sensible Ð et un programme de financement Ç dÕinitiatives pilotes È de dŽvelop-
pement durable (Kohlhepp, 2001). Reconduit pour quelques annŽes au sommet de
Johannesburg en 2002, le PPG7 peut se targuer dÕavoir eu un impact tr•s important
sur le terrain, notamment dans la sensibilisation ˆ la question du dŽveloppement
durable, m•me sÕil nÕa pas ŽtŽ efficace dans la lutte contre le dŽboisement.

Autre preuve de souplesse institutionnelle : le programme Aires protŽgŽes dÕAmazonie
(ARPA), menŽ conjointement par le World Wide Fund for Nature(WWF) et le minist•re
brŽsilien de lÕEnvironnement depuis 2003. Il trouve sa source dans la revendication
du WWF dÕobtenir que 10 % au moins de chaque biome brŽsilien soient prŽservŽs
en tant que zones protŽgŽes fŽdŽrales. Devant le dŽficit constatŽ en Amazonie, un
accord a ŽtŽ signŽ avec le minist•re de lÕEnvironnement dans lequel le WWF participe,
notamment financi•rement, aux actions, alors que le minist•re coordonne le dispositif.
Le programme Žtait prŽvu en trois phases : 
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l la premi•re (2003-2006) a permis la crŽation de 18 millions ha dÕaires protŽgŽes,
une moitiŽ en unitŽs de conservation intŽgrale (notamment le Parc national des
montagnes de Tumucumaque) et une autre en unitŽs de conservation dÕusage
durable. Durant cette m•me phase, le programme a Žgalement contribuŽ ˆ la
Ç consolidation È de 7,3 millions ha dÕunitŽs de conservation crŽŽes avant 2002 ;

l les seconde (2007-2009) et troisi•me (2010-2013) phases prŽvoyaient la crŽation
de 19,5 millions ha dÕaires de conservation intŽgrale et la consolidation des unitŽs
existantes, afin dÕatteindre lÕobjectif de 50 millions ha dÕaires protŽgŽes en Amazonie
(soit 10 % de la superficie de la rŽgion). Dans les faits, la phase 2 nÕa commencŽ
que fin 2009 et la fin du programme a ŽtŽ repoussŽe ˆ 2016. Parall•lement, un
fonds financier a ŽtŽ crŽŽ afin de subvenir aux besoins des unitŽs de conservation
crŽŽes apr•s cette date. 

Au total, ce programme est aussi un succ•s car il a permis ˆ de nombreuses aires
protŽgŽes dÕ•tre plus que de simples Ç parcs de papier È. 

Le dŽveloppement de nouveaux outils de protection au Chili
Face ˆ la nŽcessaire protection de la biodiversitŽ, lÕƒtat chilien sÕefforce dÕimpulser les
formules privŽes dÕaires protŽgŽes. En effet, le pays sÕest engagŽ ˆ protŽger 10 % de
son territoire et a pour cela Žtendu les rŽserves nationales faisant partie du Syst•me
national dÕaires protŽgŽes de lÕƒtat (SNASPE). 

Pour cela, lÕƒtat chilien sÕefforce dÕencourager la protection dÕinitiative privŽe, tout
particuli•rement pour combler les lacunes constatŽes dans certaines rŽgions
comme le centre du pays. Ne pouvant pas acquŽrir des terrains, pour des raisons de
cožts, et ne souhaitant pas imposer des normes trop strictes de conservation pour
Žviter les conflits, lÕƒtat privilŽgie les approches volontaires et nŽgociŽes, sÕeffor•ant
de structurer des initiatives de protection, avec parfois des appuis internationaux.
CÕest le cas de lÕinitiative de conservation du massif de Cantillana (appui du Fonds
pour lÕenvironnement mondial Ð FEM) et du projet ÒAire de prŽservation de la culture
et de lÕenvironnement de la Patagonie chilienneÒ (ACCA) en Patagonie (soutien du
Fonds fran•ais pour lÕenvironnement mondial Ð FFEM). Dans les deux cas, les efforts
visent ˆ sceller des accords entre les acteurs publics et privŽs prŽsents sur le terrain
pour favoriser une gestion durable des milieux et la crŽation de zones de protection. 

Ë ces tentatives soutenues par lÕƒtat chilien sÕajoutent des dŽmarches de grands pro-
priŽtaires privŽs, de firmes et dÕONG qui acqui•rent des terrains pour les placer
sous protection. LÕun des cas les plus connus est celui de lÕhomme dÕaffaires nord
amŽricain Douglas Tompkins, qui a achetŽ de grandes propriŽtŽs dans le sud du Chili
(parc Pumalin) pour les consacrer ˆ la protection de la nature. Il poss•de Žgalement
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un domaine dans la province de Corrientes en Argentine qui doit •tre dŽdiŽ ˆ la
conservation. Ces initiatives, qui lui ont valu une reconnaissance internationale,
sont fortement critiquŽes au Chili par des groupes politiques qui nÕadmettent
pas le blocage Ð par un propriŽtaire Žtranger Ð de projets dÕintŽr•t Žconomi-
que affectant ses propriŽtŽs, comme la poursuite de la route australe et lÕŽven-
tuelle rŽalisation de lignes ˆ haute tension. De la m•me fa•on, lÕactuel prŽsident
de la RŽpublique, Sebastian Pi–era, poss•de dans le sud de lÕ”le de ChiloŽ une
propriŽtŽ quÕil veut transformer en parc privŽ (parc Tantauco).

Pour le moment, ces projets manquent dÕun cadre lŽgal prŽcis assurant aux pro-
priŽtaires des compensations financi•res et la pŽrennisation de leurs initiatives. 

Le Xingu : alliance entre producteurs et ONG Ð question de la labellisation
La rŽgion du fleuve Xingu, au BrŽsil, est tr•s symbolique sur les plans environnemental
et culturel. CÕest en effet une zone de peuplement amŽrindien ancien, dans laquelle
a ŽtŽ dŽlimitŽ, au dŽbut des annŽes 1960, le premier parc indig•ne de grande taille.
Les artefacts culturels et les images du Xingu sont, durant de nombreuses annŽes,
devenues les symboles de lÕAmazonie. Or, ˆ partir du dŽbut des annŽes 1990, la
conqu•te agricole des terres a commencŽ ˆ affecter sŽrieusement la rŽgion entourant
le parc, dans laquelle se trouvent toutes les sources des affluents du Xingu qui irriguent
la rŽgion. Les cultures mŽcanisŽes, notamment de soja, et lÕimplantation de grands
p‰turages ont perturbŽ les rŽgimes hydrologiques, entra”nant une rarŽfaction des
ressources halieutiques et devenant sources de nombreuses pollutions.

La premi•re rŽaction du lobby indigŽniste et environnemental a consistŽ ˆ attaquer
frontalement lÕexpansion agricole.. . en vain, puisque le gouvernement fŽdŽral a soutenu
les grands agriculteurs, pourvoyeurs de devises gr‰ce ˆ lÕexportation de leur production.
Un important changement de stratŽgie a ŽtŽ opŽrŽ en 2004 : lÕInstitut Socio-environ-
nemental (ISA) a en effet menŽ une campagne visant non plus ˆ dŽnoncer la prŽsence
des agriculteurs, mais ˆ travailler des deux c™tŽs (i.e.dans le territoire amŽrindien et
dans les zones agricoles), afin de rŽduire les impacts environnementaux par lÕadoption
de bonnes pratiques. Depuis cette Žpoque, les actions se sont multipliŽes pour sensi-
biliser ˆ lÕimportance de prŽserver les sources et les for•ts galeries, ainsi que les
Žchanges de semences locales pour permettre le reboisement de parcelles en esp•ces
foresti•res. Soutenue financi•rement par des partenaires Žtrangers, le dispositif
inclut aujourdÕhui les administrations municipales de la rŽgion (auparavant directement
opposŽes aux AmŽrindiens) et des organisations reprŽsentatives des grands agricul-
teurs. Il reste Žvidemment ˆ en mesurer lÕimpact concret sur le terrain, une t‰che que
le syst•me dÕinformation gŽographique de lÕISA cherche ˆ effectuer.
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Le changement de stratŽgie sur les questions environnementales (de lÕaffrontement
ˆ la nŽgociation) nÕa pas ŽtŽ une initiative isolŽe de lÕONG ISA. La grande ONG inter-
nationale The Nature Conservancya ainsi lancŽ en 2008 un programme de coopŽ-
ration avec lÕƒtat de Mato Grosso Ð autrefois considŽrŽ comme un adversaire, du fait
de son appui inconditionnel ˆ lÕexpansion de la grande agriculture Ð visant ˆ aider
les propriŽtŽs rurales ˆ respecter la lŽgislation environnementale, notamment en
appuyant la rŽgularisation fonci•re et la cartographie des propriŽtŽs.

Le programme de paiement pour les services environnementaux 
du Costa Rica
Dans les annŽes 1960 et 1970, la couverture foresti•re du Costa Rica sÕest ŽrodŽe ˆ
un rythme rapide, sous la pression de lÕextension des surfaces consacrŽes ˆ lÕagriculture,
en particulier pour lÕexportation. En 1969, une premi•re loi sur les for•ts a crŽŽ un
syst•me dÕaires protŽgŽes, mais celui-ci sÕest avŽrŽ insuffisant pour limiter la perte
de surfaces foresti•res, 75 % des for•ts du pays Žtant situŽes sur des terrains privŽs. 

Face au dŽclin rapide des for•ts, qui reprŽsentaient moins de 47 % de la surface du pays
en 2005 selon la FAO, le gouvernement a progressivement fait preuve dÕinnovation
en transformant, en 1996, lÕagence nationale des for•ts en Fonds de financement
desfor•ts (Fondo Nacional de Financiamiento Forestal Ð Fonafifo), financŽ par diverses
sources dont une taxe sur les combustibles fossiles consommŽs dans le pays. Celui-ci
a, ˆ son tour, mis en place un programme de paiement pour services environne-
mentaux qui dŽdommage financi•rement (et non plus seulement sous la forme de
rŽductions dÕimp™ts) les propriŽtaires qui conservent leurs propriŽtŽs ˆ lÕŽtat de for•ts,
ceux qui replantent des for•ts ou ceux qui crŽent des syst•mes agroforestiers.

Le montant versŽ et les prioritŽs affectŽes ˆ certaines zones sont redŽfinis chaque
annŽe par le gouvernement. Les montants sont ŽlevŽs : 320 USD par hectare conservŽ
en 2008 et jusquÕˆ 816 USD par hectare replantŽ. Les propriŽtaires peuvent sous-
crire individuellement (dans la limite de 300 ha), ou bien par le biais dÕassociations
(dans la limite de 50 ha par associŽ). Les contrats sont de 5 ans et peuvent •tre
renouvelŽs une fois (deux fois dans le cas des projets de replantation). Au total, entre
1997 et 2007, ce sont pr•s de 600 000 ha de for•ts qui ont ŽtŽ protŽgŽs par environ
7 250 contrats. LÕefficacitŽ est aussi visible sur le terrain, puisque le pays est passŽ
dÕun taux de dŽforestation de 19 000 ha par an en 1990, ˆ une reforestation de presque
3 000 ha par an en 2005.

Si elle est positive sur le plan statistique, lÕexpŽrience du Costa Rica pose aussi un
certain nombre de questions sur le plan social. En effet, le programme est efficace
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car il inclut les grands et moyens propriŽtaires, qui sont les plus ˆ m•me de bŽnŽficier
des paiements proposŽs. La capacitŽ de petits producteurs ˆ entrer dans le programme
est bien moindre, que ce soit ˆ cause des investissements ˆ rŽaliser ou bien des exi-
gences bureaucratiques de contr™le imposŽes par le Fonafifo. Ainsi, pour bon nombre
dÕobservateurs, le programme est un succ•s sur le plan Žcologique, mais il ne participe
pas ˆ la rŽduction de la pauvretŽ, un objectif en gŽnŽral Žgalement associŽ aux
programmes de paiement pour services environnementaux. 

LÕenvironnement et la sociŽtŽ

LÕenvironnement est devenu un sujet de mobilisation sociale en AmŽrique latine, m•me
si lÕŽcologie politique nÕy a pas encore trouvŽ sa place. Le bon score obtenu ˆ lÕŽlection
prŽsidentielle brŽsilienne par Marina Silva, du Parti Vert, est encore un fait isolŽ dans
le paysage politique. Les idŽes Žcologiques sont dŽfendues par diffŽrentes forces
politiques innovantes Ð telles le Parti Vert qui a portŽ la candidature dÕAntanas Mockus
en Colombie sur le th•me du renouveau de la citoyennetŽ Ð et non pas seulement
sur des questions environnementales. 

La thŽmatique environnementale, massivement diffusŽe par les mŽdias, est devenue
un sujet de prŽoccupation et de mobilisation pour les classes moyennes urbaines qui
rŽagissent aussi bien face ˆ des Žvolutions nationales que par rapport ˆ des projets
locaux. Les populations pauvres, pourtant affectŽes par des probl•mes environne-
mentaux, peinent toutefois Ð dans ce domaine comme dans dÕautres Ð ˆ faire entendre
leur voix pour amŽliorer leur situation, ne disposant pas toujours de relais politiques
efficaces. 

Des sociŽtŽs de plus en plus rŽceptives ˆ la question environnementale
Les sociŽtŽs latino-amŽricaines se sont montrŽes de plus en plus sensibles aux questions
environnementales ˆ partir des annŽes 1990. Cette sensibilisation est liŽe ˆ la conso-
lidation du r™le social et politique des classes moyennes urbaines, particuli•rement
au BrŽsil, en Argentine, au Chili et probablement au Mexique. La mise en place de
lÕAgenda 21 et de ses dŽclinaisons locales a ŽtŽ lÕoccasion de renforcer cette prise de
conscience ; lÕenvironnement a Žgalement ŽtŽ introduit dans lÕenseignement scolaire.
Un courant de rŽflexion dit Ç socioenvironnemental È associe prŽservation des milieux
et des modes de vie traditionnels, en particulier des AmŽrindiens. Souvent liŽ au
catholicisme progressiste, il a eu ses martyrs Ð tel Chico Mendes, assassinŽ en 1988 Ð
et ses figures emblŽmatiques, comme Raoni Kayapo ou Davi Kopenawa Yanomami. 

LÕenvironnement mobilise de grandes ONG bien implantŽes dans toute lÕAmŽrique
latine, plus particuli•rement Conservation International, The Nature Conservancy et
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le WWF. Capables dÕacquŽrir de grandes propriŽtŽs et de mobiliser des ressources
considŽrables, ces ONG jouent un r™le important dans leurs territoires dÕimplantation
mais aussi dans les dŽbats nationaux sur la conservation et lÕenvironnement. Elles
tendent ˆ faire passer au premier plan les questions dÕenvironnement naturel, la
conservation de ressources biologiques naturelles et la prŽservation des modes de
vie traditionnels, par rapport aux probl•mes environnementaux plus immŽdiats aux-
quels sont confrontŽes les populations urbaines de la rŽgion. Elles se distinguent par
leur capacitŽ ˆ lever des fonds en montant des projets financŽs par la coopŽration
internationale (USAID, Union europŽenne, GEF). Elles disposent dÕune rŽelle expertise
de montage et de gestion de projet, de droit, de communication et de cartographie.
Inscrites dans un mouvement mondial, elles deviennent Žgalement une source crŽdible
dÕinformation scientifique (m•me si lÕobjectivitŽ des donnŽes communiquŽes peut
•tre questionnŽe). Leur action avec des relais locaux est diversement per•ue. Les
ƒtats se sont souvent mŽfiŽs de ces organisations, suspectes dÕingŽrence dans les
affaires intŽrieures au nom de lÕenvironnement.

Le rapport avec les ONG locales peut •tre aussi bien de lÕordre de la coopŽration ou
de la sous-traitance que de la concurrence pour accŽder aux financements. Certaines
de ces ONG ont acquis de fortes capacitŽs tel ISA au BrŽsil, DESCO au PŽrou, plus
tournŽe vers les aspects sociaux, CODEFF au Chili ou encore la Fundacion Vida Silvestre
en Argentine. 

Les conflits 
Les conflits socioenvironnementaux sont une nouvelle manifestation des attentes
des sociŽtŽs latino-amŽricaines pour la prŽservation de leur cadre de vie, mais aussi
du degrŽ dÕincertitude quant aux impacts effectifs des grands projets. Ces conflits
sont rŽvŽlateurs des changements dÕattitude et de la difficultŽ des gouvernements ˆ
rŽpondre ˆ ces demandes sociales. Il sÕagit Žgalement de conflits mobilisateurs qui
recoupent les clivages politiques habituels, sur le plan international mais aussi sur des
questions urbaines concr•tes. 

Ë partir de 2003, un conflit sÕest installŽ entre lÕArgentine et lÕUruguay ˆ propos des
usines de p‰te ˆ papier construites sur le fleuve Uruguay, dans la localitŽ de Fray
Bentos. Il sÕagissait dÕune rŽalisation importante pour le dŽveloppement Žconomique
du pays : les plantations dÕarbres avaient ŽtŽ encouragŽes depuis plusieurs annŽes
pour fournir ˆ ces usines leur mati•re premi•re. Les protestations sont venues de la
ville argentine de Gualeguaychu, situŽe face aux deux usines de Fray Bentos, et dont
les habitants dŽnon•aient les risques de pollution du fleuve. Les entreprises Empresa
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nacional de celulosas de Espa–a(ENCE) et Botnia (Finlande) assuraient que les usines
ont ŽtŽ con•ues suivant les normes les plus strictes pour Žliminer tout risque. 

IndŽpendamment des risques rŽels ou imaginaires, ce conflit est montŽ en puissance,
les habitants de Gualeguaychu interrompant la circulation sur le pont reliant les
deux localitŽs (Žgalement point de passage important entre lÕArgentine et lÕUruguay).
AppuyŽs par des mouvements environnementalistes, ils ont Žgalement ponctuelle-
ment bloquŽ les autres ponts reliant les deux pays. 

Le gouvernement argentin de NŽstor Kirchner a soutenu le mouvement de protes-
tation de Gualeguaychu et demandŽ ˆ lÕUruguay de revenir sur les autorisations don-
nŽes aux deux usines, pour garantir la qualitŽ des eaux du fleuve. Une tr•s longue
bataille juridique internationale sÕen est suivie, donnant globalement raison ˆ la position
uruguayenne, au prix dÕajustements mineurs sur les usines, ou en recommandant la
mise en Ïuvre de mŽcanismes de contr™le commun sur les effluents. LÕArgentine
nÕa pas ŽtŽ satisfaite par ces dŽcisions, et moins encore les militants. On ne peut pas
exclure que le gouvernement argentin nÕait pas ŽtŽ uniquement guidŽ par des consi-
dŽrations environnementales, et quÕil ait ainsi jouŽ aussi un jeu plus local dans la province
dÕEntre Rios. 

Sans rentrer dans le dŽtail des Žpisodes, il sÕagit bien lˆ dÕun conflit environnemental
local devenu rapidement un diffŽrend international, opposant deux pays jusquÕalors
tr•s proches. La relation entre lÕArgentine et lÕUruguay en a ŽtŽ durablement affectŽe et
ce conflit a fragilisŽ le Mercosur, prŽcipitŽ le rapprochement entre lÕUruguay et les
ƒtats-Unis, et failli cožter ˆ lÕancien prŽsident Kirchner son poste de secrŽtaire de
lÕUnion des nations sud-amŽricaines (Unasur), faute dÕavoir lÕappui de lÕUruguay. 

Il sÕagit sans doute ici dÕun cas extr•me, o• lÕaction diplomatique nÕa pas abouti ˆ
trouver un compromis, mais plut™t ˆ durcir les positions. Il ne sÕagit pas non plus
dÕun cas isolŽ : le projet minier Pascua Lama, ˆ la fronti•re de lÕArgentine et du Chili,
a suscitŽ une forte opposition internationale. Il a toutefois bŽnŽficiŽ dÕune plus grande
bienveillance de la part des deux gouvernements. Dans le cadre de lÕALENA, un
protocole spŽcifique sur lÕenvironnement compl•te les accords commerciaux ; il nÕa
cependant pas emp•chŽ une entreprise nord-amŽricaine de projeter un dŽp™t de
dŽchets toxiques dans la ville mexicaine de Guadalcazar (San Luis Potosi). Les op-
positions de la municipalitŽ, des habitants et des organisations de protection de
lÕenvironnement se sont ŽlevŽes contre ce projet, ce qui a amenŽ lÕentreprise ˆ porter
plainte contre le gouvernement mexicain qui ne respectait pas les droits des inves-
tisseurs, et ˆ recevoir une compensation de 16 M USD. 
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De m•me, en ƒquateur, les grands projets pŽtroliers qui mena•aient des aires indig•nes
ont ŽtŽ tr•s fortement critiquŽs et ont suscitŽ des mobilisations internationales. La
proposition dÕinternationalisation de Yasuni, faite par le prŽsident Correa, est aussi
une fa•on de rŽpondre ˆ ces critiques. Enfin, lÕInitiative d'intŽgration de l'infrastructure
rŽgionale d'AmŽrique du Sud (IIRSA) est dŽnoncŽe par de nombreuses ONG en
AmŽrique latine, qui craignent que la construction de nouvelles infrastructures ne
provoque de sŽrieux dommages aux milieux naturels. 
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Conclusion
La thŽmatique environnementale Žvolue tr•s rapidement. Elle dispose dÕun fort pou-
voir de mobilisation et est devenue une rŽfŽrence essentielle des discours et des
valeurs. Toutefois, le passage de la prŽoccupation sociale ˆ lÕaction effective nÕest pas
sans difficultŽ face ˆ des habitudes bien Žtablies qui consistent ˆ prŽlever sans
compter et, donc, ˆ endommager lÕenvironnement. LÕenjeu de la production lÕem-
porte encore largement sur celui de la protection. Les grands acteurs Žtatiques et,
plus particuli•rement, les entreprises assoient plus leur lŽgitimitŽ dans des grandes
rŽalisations que dans la protection de lÕenvironnement. 

Deux probl•mes principaux se posent. Le premier concerne le lien entre les conditions
environnementales et la pauvretŽ. SÕil est communŽment admis que les conditions
environnementales accentuent la pauvretŽ, il ne sÕagit lˆ que dÕune partie du probl•me.
Eneffet, des Žtudes ponctuelles, localisŽes, montrent bien que les populations pauvres
des milieux ruraux sont aussi celles qui dŽpendent le plus des services environne-
mentaux et qui sont donc plus affectŽes par leur dŽgradation ou leur accaparement
par des grands projets industriels, dont elles ne bŽnŽficient pas. En milieu urbain, il
sÕagit aussi des populations les plus exposŽes aux risques environnementaux, alors
que les populations aisŽes ont les moyens de vivre dans des quartiers plus protŽgŽs
et moins polluŽs. Travailler sur lÕamŽlioration des conditions environnementales des
populations pauvres et des classes moyennes est un chantier considŽrable, qui concerne
directement un grand nombre de Latino-amŽricains, mais qui ne re•oit pas forcŽment
lÕattention de la communautŽ internationale. Par ailleurs, aider ces populations
dŽfavorisŽes ˆ sortir de la pauvretŽ nÕest pas non plus sans consŽquences environ-
nementales : lÕextension urbaine pour des logements sociaux de meilleure qualitŽ, la
possibilitŽ dÕacheter des vŽhicules motorisŽs, la consommation de biens industrialisŽs,
etc., tout cela a aussi un cožt environnemental. Il est difficile de penser ˆ la gŽnŽra-
lisation du mode de vie des classes moyennes ˆ lÕensemble des populations.

Le second probl•me concerne les espaces ruraux, particuli•rement concernŽs par
les enjeux environnementaux liŽs ˆ la fois aux syst•mes agricoles, aux espaces de
protection et aux probl•mes de dŽforestation et de changements dÕusage du sol.
CÕest lˆ aussi que se pose la question des populations traditionnelles, qui inclut aussi
bien les populations indig•nes (les plus mŽdiatisŽes) que les populations rurales
mŽtisses (petits exploitants, caboclosbrŽsiliens, paysans avec ou sans terres). Concevoir
et mettre en Ïuvre des projets de dŽveloppement innovants pour ces populations
est un enjeu important. Les espoirs reposent actuellement principalement sur le
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tourisme, sous ses diffŽrentes variantes, et sur la valorisation commerciale des produits
agricoles de qualitŽ. MalgrŽ quelques cas emblŽmatiques Ð Žcotourisme au Costa
Rica, appellations dÕorigine pour le cafŽ au BrŽsil, fili•res de production fromag•res
Ð beaucoup reste ˆ faire dans ce domaine. 

En effet, les solutions alternatives nÕapparaissent encore que tr•s timidement dans la
rŽgion, quÕil sÕagisse de dŽveloppement de formes dÕŽnergie renouvelable, de
modes de production moins destructeurs, de valorisation des produits forestiers, de
labellisation ou encore de transport. CÕest un chantier considŽrable qui ne re•oit pas
encore toute lÕattention nŽcessaire, et pas de fa•on systŽmatique. La rŽduction de la
croissance dŽmographique, lÕaccroissement des capacitŽs technologiques et la prise
en compte des enjeux environnementaux sont pourtant trois facteurs tr•s favorables ˆ
ce basculement.
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[145]Daniela Ordo–ez et Mathilde Mondonont participŽ ˆ la rŽdaction de lÕŽtude initiale, ˆ partir de laquelle ce 
document a ŽtŽ ŽlaborŽ.

5. Les relations 
Union europŽenne Ð

AmŽrique latine[145]

Alfredo BENITES
Georges COUFFIGNAL

Depuis bient™t trois dŽcennies, lÕEurope et lÕAmŽrique latine cherchent ˆ construire
un dialogue nourri par le partage de valeurs communes et de liens historiques et
culturels forts, qui ont permis des avancŽes significatives dans les annŽes 1980 et
1990, aboutissant ˆ lÕŽtablissement dÕun Ç partenariat stratŽgique È entre les deux
rŽgions en 1999. 

LÕimpression est cependant que ce partenariat, actuellement, progresse tr•s lentement.
Le dernier sommet des chefs dÕƒtat de lÕUnion europŽenne et dÕAmŽrique latine, qui
sÕest tenu ˆ Madrid les 17 et 18 mai 2010, a certes ŽtŽ qualifiŽ de Ç succ•s È par les
quelque soixante chefs dÕƒtats prŽsents. Il a effectivement permis la signature de
plusieurs accords dÕassociation, avec les pays dÕAmŽrique centrale, la Colombie et le
PŽrou. Il a ŽtŽ dŽcidŽ de crŽer une Fondation Europe-AmŽrique latine-Cara•bes
(Eurolac) et de relancer les nŽgociations pour un accord dÕassociation UE-Mercosur.
Mais, fin 2010, on ignorait encore comment cette fondation allait se structurer, avec
les trois candidatures en prŽsence pour lÕaccueillir (Hambourg, Milan et Paris). On
ne voyait pas comment pourraient •tre surmontŽes les divergences en mati•re de
prix agricoles entre lÕUE et le Mercosur. Et lÕon sÕinterrogeait sur la cohŽrence de la
signature dÕaccords bilatŽraux alors que le discours officiel Žtait de signer des
accords avec des ensembles. Il est donc lŽgitime de sÕinterroger et dÕanalyser le sens
et les orientations actuelles de ces relations, tout comme les objectifs recherchŽs
dans les trois domaines clŽs que sont le dialogue politique, la coopŽration pour le
dŽveloppement et les Žchanges commerciaux.
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5.1. Les relations politiques Union europŽenne Ð
AmŽrique latine 

Dans leur forme actuelle, ces relations trouvent leur origine dans les annŽes 1980. En
1983, la CommunautŽ Žconomique europŽenne (CEE) signe le premier accord avec
le Pacte andin. La m•me annŽe, elle apporte son appui ˆ la naissance du Groupe
Contadora (Colombie, Mexique, Panama, Venezuela), qui cherchait ˆ promouvoir
une solution nŽgociŽe aux conflits centramŽricains. En 1984, elle signe les accords de
San JosŽ avec les pays dÕAmŽrique centrale. Elle renouvelle son appui politique aux
solutions non conflictuelles lors de la constitution, en 1985, du Ç Groupe dÕappui È ˆ
Contadora (Argentine, BrŽsil, PŽrou, Uruguay). Enfin, la CEE salue sans rŽserve la
crŽation du Ç Groupe de Rio È en dŽcembre 1986, dont sont membres aujourdÕhui
tous les pays de la rŽgion (y compris Cuba).

Depuis lors, les relations politiques entre lÕEurope et lÕAmŽrique latine nÕont cessŽ
de se densifier. LÕadhŽsion de lÕEspagne et du Portugal ˆ la CEE, en 1986, et la fin de
lÕaffrontement bipolaire avec la chute du mur de Berlin, en 1989, ont permis dÕinsti-
tutionnaliser ces relations. En 1995, sÕouvrent des nŽgociations avec le Mercosur, en
1996 avec le Chili, en 1997 avec le Mexique. Cette intensification des relations
dŽbouche en 1999, ˆ Rio, sur la dŽcision de lÕUE et de lÕAmŽrique latine de construire
un Ç partenariat stratŽgique È et dÕorganiser tous les deux ans des Sommets des chefs
dÕƒtats des deux rŽgions. Ce partenariat repose sur trois piliers : le dialogue politique, la
coopŽration pour le dŽveloppement et les relations commerciales. LÕUE, ici, se distingue
nettement de la dŽmarche promue par les ƒtats-Unis, qui cherche avant tout la
libŽralisation des Žchanges Žconomiques et commerciaux.

Cedialogue politique vise ˆ Žlaborer des positions communes sur les grands probl•mes
mondiaux. Ë partir de la fin des annŽes 1980 et durant la dŽcennie 1990, ce type de
rencontres politiques va sÕinstitutionnaliser. Outre les rŽunions ministŽrielles rŽguli•res,
un dialogue sÕest instaurŽ ˆ partir de 1990 avec le Groupe de Rio[146], et les accords
interinstitutionnels se sont considŽrablement dŽveloppŽs ˆ lÕoccasion des signatures
dÕaccords commerciaux. Ë chaque fois, est sortie renforcŽe la dimension Ç dialogue
politique È, soutenue par les rencontres annuelles des chefs dÕƒtats de la pŽninsule
ibŽrique et dÕAmŽrique latine dont la derni•re sÕest tenue ˆ Mar del Plata, en 2010. 
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[146]Le Groupe de Rio, crŽŽ en 1986, englobe aujourdÕhui 23 pays dÕAmŽrique latine et des Cara•bes (y compris Cuba 
depuis 2008). Il a une reprŽsentation ˆ Bruxelles et des rencontres rŽguli•res sont organisŽes avec lÕUE au niveau 
ministŽriel. La 14e rencontre sÕest tenue ˆ Prague en mai 2009, avec comme ordre du jour la sŽcuritŽ ŽnergŽtique,
le changement climatique et la crise Žconomique et financi•re. 
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LÕengagement de lÕEurope dans cette dynamique de rapprochement et dÕapprofondis-
sement des relations avec lÕAmŽrique latine trouvait bien sžr sa source dans les valeurs
et lÕhistoire partagŽes. Mais, surtout, lÕEurope voyait lÕAmŽrique latine Ð en qu•te de
son unitŽ Ð comme une aire o• elle pourrait exporter son mod•le dÕintŽgration.
Ainsi, elle nÕa pas mŽnagŽ ses efforts en ce sens et, sans nul doute, inspirŽ certains
des processus dÕintŽgration en AmŽrique latine (notamment Mercosur et la
CommunautŽ sud-amŽricaine des nations[147]). Les sommets UE Ð AmŽrique latine,
initiŽs ˆ Rio avec la signature dÕun Ç partenariat stratŽgique È, ont donc ŽtŽ lÕaboutis-
sement naturel du processus initiŽ dans les annŽes 1980. Ces sommets ont aussi permis
le lancement des programmes de coopŽration aujourdÕhui en cours dÕexŽcution. 

Ces rencontres multiples au plus haut niveau ont sans doute permis de rapprocher
Ð parfois dÕŽlaborer Ð des positions communes dans un certain nombre de domaines
(par exemple, sur la question du multilatŽralisme). Cependant, sur certains enjeux
majeurs, cette position commune est encore ˆ construire, comme on a pu le constater
lors du sommet de Copenhague sur lÕenvironnement de 2009, ou celui de Cancun
en 2010. 

La dŽsignation dÕun prŽsident du Conseil europŽen et dÕun haut reprŽsentant pour
les Affaires Žtrang•res et vice-prŽsident de la Commission ne semble pas pour lÕheure
modifier la situation prŽalable. Par ailleurs, les rencontres internationales ont montrŽ
la division des Latino-amŽricains concernant les grands enjeux. Aussi, rappelons-le,
le principe de supranationalitŽ nÕa pas progressŽ significativement dans cette rŽgion.
CÕest peut-•tre la raison pour laquelle au Sommet de Madrid de mai 2010, lÕUE Ð tout
en ne changeant pas son discours en la mati•re Ð a semblŽ sÕŽloigner ou questionner
lÕapproche dÕintŽgration rŽgionale. NÕa-t-elle pas signŽ des accords dÕassociation
bilatŽraux avec des pays (Colombie, PŽrou) ou des ensembles de pays (AmŽrique
centrale), qui sont surtout des accords commerciaux assortis de relations de coopŽ-
ration davantage structurŽes, au dŽtriment de sa politique dÕintŽgration rŽgionale ? 

5.2. La coopŽration pour le dŽveloppement 
D•s le dŽbut, la coopŽration pour le dŽveloppement a ŽtŽ lÕun des points forts de
lÕaction extŽrieure de la CommunautŽ europŽenne dans ses relations avec le reste
du monde. En AmŽrique latine, apr•s les accords de San JosŽ, lÕensemble des pays a
ŽtŽ intŽgrŽ dans les programmes Ç Pays en dŽveloppement Asie-AmŽrique latine
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[147]La CommunautŽ sud-amŽricaine des nations a ŽtŽ lancŽe ˆ Cuzco en 2004.  Douze pays de lÕAmŽrique du sud 
ont signŽ en 2008 (Brasilia) le traitŽ constitutif de lÕUnion des nations sud-amŽricaines (Unasur), dont lÕinspiration 
est Ç le mod•le dÕintŽgration europŽen È. 
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(PVD-ALA) È, dont les effets, si lÕon regarde lÕŽvolution des Žchanges entre les deux
rŽgions, sont loin dÕ•tre nŽgligeables. En effet, lÕUE est le premier donateur et le second
partenaire commercial de lÕAmŽrique latine.

Les programmes de coopŽration se sont dŽveloppŽs au fil des ans dans de nombreux
domaines : cohŽsion sociale, technologies de lÕinformation et la communication, coo-
pŽration universitaire, coopŽration entre collectivitŽs locales, Žnergies renouvelables,
aide ˆ lÕinvestissement des PME, etc., et les fonds mobilisŽs ont sensiblement augmentŽ.

Depuis 2002, lÕarchitecture de la coopŽration de lÕUnion est basŽe sur trois instruments
dÕintervention :

Le Programme indicatif rŽgional (PIR) 

Le PIR sÕadresse ˆ 18 pays latino-amŽricains (sauf Cuba). Le premier PIR 2002-2006
marque un tournant dans lÕhistoire des relations de coopŽration, dÕune part par lÕins-
titutionnalisationde lÕintervention de lÕUE en AmŽrique latine sur cinq ans et dÕautre
part, par le choix conjoint des Ç dŽfis È politiques prioritaires latino-amŽricains :
a) lÕintŽgration rŽgionale et b) la rŽduction de la pauvretŽ. Avec un budget de 250 millions
dÕeuros, il a permis la mise en Ïuvre de nouveaux programmes rŽgionaux (@lis,
Alban, Euro-social), la continuation dÕautres (Al-Invest, UrbalÉ), r enfor•ant notamment
le partenariat bi-continental et impactant les rŽseaux de la sociŽtŽ civile. Le deuxi•me
PIR, 2007-2013, dotŽ dÕun budget plus consŽquent (556 millions dÕeuros) associe
dÕautres Ç dŽfis politiques È : a) la cohŽsion sociale ; b) le soutien ˆ lÕintŽgration rŽgionale ;
c) la Ç formation et la comprŽhension mutuelle È. 

La coopŽration sous-rŽgionale (CommunautŽ andine des nations 
(CAN), AmŽrique centrale et Mercosur)

LÕapproche sous-rŽgionale de lÕUE a ŽtŽ adoptŽe il y a plus de 35 ans, privilŽgiant des
rŽgions relativement homog•nes dans une perspective dÕintŽgration. La DŽclaration du
sommet de Rio (1999), organise l'appui aux processus dÕintŽgration sous-rŽgionale
autour de trois objectifs : a) le dŽveloppement Žconomique et social durable, b) l'in-
sertion dans l'Žconomie mondiale et c) la lutte contre la pauvretŽ. Pour la pŽriode
2007-2013 la coopŽration sous rŽgionale de lÕUE est dotŽe dÕun budget de 1,6 milliard
dÕeuros. Cette coopŽration avec les trois ensembles a ŽtŽ initiŽe tr•s t™t. 

Accords UE avec la CAN (Carthag•ne, 1969)
LaCAN regroupe actuellement la Bolivie, la Colombie, l'ƒquateur et le PŽrou (le
Venezuela ayant quittŽ la CAN). Il sÕagit du second bloc Žconomique du sous-continent.
LÕUE est le principal bailleur donateur de la sous-rŽgion. Sur le volet commercial, lÕUE
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offre ˆ la CAN des conditions prŽfŽrentielles ˆ ses exportations de produits industriels
ou agricoles (affranchis de droits de douane pour 90 % de ses exportations) et la
clause des Ç nations les plus favorisŽes È. 

Accords avec lÕAmŽrique centrale (San JosŽ, 1984) 
Les relations entre lÕUE et le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le
Panama et le Salvador ont dŽbutŽ dans les annŽes 1980. Elles concernent une
rŽgion qui (mis ˆ part le Costa Rica) qui est encore le thŽ‰tre dÕune pauvretŽ touchant
49 % de la population, et qui subit, par ailleurs, les effets de catastrophes naturelles
rŽcurrentes. 

La coopŽration a financŽ de nombreux projets pour consolider la dŽmocratisation
et lÕintŽgration rŽgionale. Entre 2007-2013, un budget de 840 millions dÕeuros finance
la bonne gouvernance, la cohŽsion sociale et Žconomique. Enfin, pour les Žchanges
commerciaux, les nŽgociations initiŽes en 2006 au sommet de Vienne ont finalement
abouti ˆ la signature d'un accord d'association bi-rŽgional lors du sommet UE-AmŽrique
latine, ˆ Madrid, en mai 2010. 

Accords avec le Mercosur (Asunci—n, 1992) 
Le Mercosur, quatri•me groupe sous-rŽgional au monde, associe des pays membres
permanents (Argentine, BrŽsil, Paraguay et lÕUruguay) et des pays associŽs (Bolivie, Chili,
Colombie, ƒquateur et PŽrou). LÕadhŽsion du Venezuela est en phase de ratification.
Le Mercosur et la CEE avaient signŽ en 1992 un accord d'aide pour la mise en place
des structures sous-rŽgionales. En 1999, avaient ŽtŽ initiŽes des nŽgociations visant ˆ
libŽraliser les Žchanges de lÕUnion europŽenne et le Mercosur, qui sÕenlis•rent rapi-
dement. Si la relance des nŽgociations entre l'UE et le Mercosur a ŽtŽ dŽcidŽe ˆ l'issue
du dernier sommet (Madrid 2010), des obstacles commerciaux de taille subsistent
pour ce qui pourrait devenir Ç la plus grande zone de libre-Žchange È. En effet, les
subventions de lÕUE ˆ lÕexportation de certains produits agropastoraux, dans le
cadre de la PAC (blŽ et viande, par exemple), sont fortement critiquŽes par les pays
de la sous-rŽgion. 

La coopŽration bilatŽrale (Mexique et Chili)
Alors que le discours officiel Žtait celui de lÕappui aux processus dÕintŽgration,
lÕEurope a signŽ les premiers accords bilatŽraux avec le Mexique et le Chili, aucun
des deux nÕŽtant membre de regroupements latino-amŽricains. Le Mexique est
membre de lÕAccord de libre-Žchange nord-amŽricain (lÕALENA) avec les ƒtats-Unis
et le Canada, tandis que le Chili nÕest que membre associŽ au Mercosur. LÕaccord de
coopŽration signŽ en 1997 avec le Mexique est entrŽ en vigueur le 1er octobre 2000.
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Il comprend les relations politiques (institutionnalisation du dialogue), la coopŽra-
tion Žconomique, le commerce et la mise en place dÕune zone de libre-Žchange des
biens et des services. LÕaccord avec Chili a ŽtŽ signŽ le 18 novembre 2002 et est
entrŽ en vigueur en 2004. Il met lÕaccent sur le dŽveloppement social, incluant la
participation de la sociŽtŽ civile, ˆ c™tŽ de la libŽralisation des Žchanges. 

Dans cette dŽmarche bilatŽrale, sont dŽsormais ˆ inclure les accords avec la
Colombie et le PŽrou, de mai 2010 (Madrid). Comment doit-on les interprŽter ? Ne
sont-ils pas en contradiction avec la politique dÕintŽgration rŽgionale de lÕUE ? Ou
sÕagit-il dÕune rŽponse pragmatique de lÕUE face au piŽtinement des nŽgociations
avec le Mercosur et la CAN ?

5.3.Les relations commerciales 
Ce troisi•me pilier des relations UE-AmŽrique latine concerne un secteur o•, ˆ plusieurs
reprises, lÕUE et lÕAmŽrique latine ont exprimŽ leur volontŽ dÕun approfondissement
de leurs relations. Mais lÕŽcart entre la structure productive des rŽgions et les intŽr•ts
qui en dŽcoulent, notamment sur la question agricole, ont souvent menŽ les nŽgocia-
tionscommerciales dans une impasse. Ces difficultŽs semblent aller de pair avec des
Žchanges bi-rŽgionaux qui marquent le pas et des flux commerciaux et dÕinvestissements
encore peu dynamiques.

ƒtat des lieux des flux dÕIDE
Le poids relatif de lÕUE dans les IDE latino-amŽricains a diminuŽ ces derni•res
annŽes. Au cours des annŽes 1990, les IDE europŽens en AmŽrique latine ont eu une
importance particuli•re avec la participation des entreprises europŽennes dans les
privatisations massives que les diffŽrents ƒtats latino-amŽricains ont effectuŽes.
DominŽs surtout par lÕaccroissement des implantations dÕorigine espagnole, les inves-
tissements europŽens se sont concentrŽs dans les secteurs de lÕŽnergie et des services,
et dans les pays du Mercosur, notamment lÕArgentine et le BrŽsil. 

Cependant, entre la fin des annŽes 1990 et le dŽbut des annŽes 2000, lorsque plusieurs
pays latino-amŽricains connaissent des crises monŽtaires et financi•res et un net
recul de leur croissance, le volume total des flux dÕIDE en AmŽrique latine diminue
(chute de 41 % en 2009). De m•me, la part de lÕAmŽrique latine dans le total des flux
dÕIDE europŽens est passŽe en dessous du seuil symbolique de 5 % depuis 2007
alors quÕelle Žtait de plus de 15 % en 1997.
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ƒtat des lieux des Žchanges commerciaux 
Le dynamisme du commerce bi-rŽgional a ŽtŽ affectŽ ˆ la fin des annŽes 1990-dŽbut
des annŽes 2000 par les crises Žconomiques qui ont frappŽ de nombreux pays
latino-amŽricains. 
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Apr•s cette pŽriode de stagnation, le commerce a enregistrŽ une expansion consi-
dŽrable, en valeur, en raison de la reprise des importations des pays d'AmŽrique
latine Ð consŽquence du cycle de forte croissance dont ils ont bŽnŽficiŽ entre 2003
et 2008 Ð et de lÕaugmentation de ses exportations vers lÕUnion europŽenne Ð
gr‰ce au boom des prix des mati•res premi•res. 

Une fois de plus, la crise internationale Ð faillite de Lehman Brothers en septembre
2008 Ð a considŽrablement affectŽ les Žchanges commerciaux. Les exportations
latino-amŽricaines vers lÕUnion europŽenne ont ŽtŽ particuli•rement affectŽes (-24 %
entre mai 2008 et mai 2009) par la chute des prix des commoditieset par la rŽcession
de lÕUnion europŽenne. Les importations de la rŽgion de produits europŽens ont
Žgalement enregistrŽ un dŽclin important (-23 % entre mai 2008 et mai 2009) en
raison, essentiellement, de la contraction de lÕactivitŽ dans les pays latino-amŽricains. 

Toutefois, la revalorisation des prix des mati•res premi•res ˆ partir du deuxi•me
trimestre 2009 a permis une reprise progressive des exportations latino-amŽricaines
vers lÕUE, alors que les importations stagnent.

Importance de lÕUE comme partenaire commercial 
de lÕAmŽrique latine
Si les Žchanges commerciaux se sont amplifiŽs en valeur, le poids commercial relatif
delÕEurope en AmŽrique latine sÕest affaibli au cours des 20 derni•res annŽes. Sa part
dans le total des importations latino-amŽricaines est passŽe de 20 % en 1990 ˆ 14 %
en 2008. Cette situation contraste fortement avec celle des relations commerciales
de lÕAmŽrique latine avec la Chine qui ne cessent dÕaugmenter. Entre 1990 et 2008, la
Chine a vu passer les importations totales latino-amŽricaines de 0,6 % ˆ plus de 10 %
et reprŽsente actuellement le 3e fournisseur de la rŽgion, derri•re les ƒtats-Unis
et lÕUnion europŽenne. Elle est devenue la 3e destination des exportations latino-
amŽricaines (17e en 1990). 
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CaractŽristiques des Žchanges commerciaux 
Les Žchanges commerciaux entre les deux continents sont dŽsŽquilibrŽs, asymŽtriques
et concentrŽs.

Ils sont traditionnellement dŽsŽquilibrŽs : lÕEurope a ŽtŽ systŽmatiquement excŽden-
taire depuis 1993. Cette situation sÕest seulement renversŽe ˆ partir de 2006, lorsque
les exportations de produits latino-amŽricains vers lÕUnion europŽenne ont dŽpassŽ
celles de lÕUE vers lÕAmŽrique latine, en raison principalement du boom des prix des
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mati•res premi•res. Mais la chute des prix des commoditiesd•s septembre 2008 a
contractŽ ses exportations et la rŽgion est redevenue, ˆ nouveau, dŽficitaire vis-ˆ-vis
du Vieux continent. 

Les Žchanges commerciaux sont Žgalement asymŽtriques en termes de produits
ŽchangŽs : lÕAmŽrique latine importe de lÕUnion europŽenne essentiellement des
produits industrialisŽs alors que les importations communautaires de produits
latino-amŽricains sont largement dominŽes par des produits primaires. En 2008,
plus de 95 % du total des importations latino-amŽricaines de produits europŽens
sont des produits manufacturŽs dont 47 % ˆ fort contenu technologique. Les produits
primaires ne reprŽsentent quÕ1 % du total des importations. Dans lÕautre sens, les
produits primaires comptent pour plus de 40 % du total des exportations latino-
amŽricaines et, m•me si ˆ premi•re vue ce sont les produits industriels qui priment
(plus de 55 % du total), ces derniers sont essentiellement constituŽs de produits
manufacturŽs de base. Cette situation a tr•s peu ŽvoluŽ depuis les annŽes 1990. 

Enfin, les relations commerciales sont concentrŽes dans une poignŽe de pays. Ainsi,
lÕArgentine, le BrŽsil, le Chili, la Colombie et le Mexique reprŽsentent plus de 75 %
des Žchanges avec lÕUE. De m•me, lÕAllemagne, lÕEspagne, la France, lÕItalie et le
Royaume-Uni sont les principaux clients (fournisseurs) de la rŽgion et comptent
pour plus de 60 % des exportations latino-amŽricaines vers lÕUE et presque 55 % des
importations provenant de lÕUE.

Ce tableau de bord gŽnŽral montre que, malgrŽ la volontŽ politique dÕapprofondir
leurs relations Žconomiques, les divergences concernant les termes de libŽralisation
des marchŽs, notamment concernant le secteur agricole, se sont souvent avŽrŽes
contraignantes. De plus, lÕaccord commercial entre lÕUE et le Mercosur, qui reprŽsen-
terait un des accords les plus importants au monde, semble encore loin dÕaboutir.
M•me si les nŽgociations ont ŽtŽ relancŽes lors du sommet de Madrid, lÕopposition
des intŽr• ts commerciaux reste forte et les nŽgociations s'annoncent Ç longues et
difficiles È. 
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Conclusion
En dŽpit des lenteurs, la tenue de sommets biannuels des chefs dÕƒtat de lÕUE et de
lÕAmŽrique latine et des Cara•bes depuis 1999 ont eu des rŽsultats concrets. Ils ont
lancŽ la plupart des programmes de coopŽration (@lis, Eurosocial, EurosolarÉ), en
ont consolidŽ dÕautres (Urbal, Alinvest). Ils lÕont fait sous le chapeau gŽnŽrique de
Ç partenariat stratŽgique È, signifiant que la coopŽration couvre des domaines extr•-
mement vastes (54 secteurs sont ŽnumŽrŽs) : politique, Žconomie, culture, Žducation,
nouvelles technologies, gouvernance, approfondissement de la dŽmocratie, protection
des droits de lÕhomme, construction dÕƒtats de droit. 

Ces sommets sont, cependant, peu visibles, et la question de leur lŽgitimitŽ ou de
leur impact est aujourdÕhui posŽe par les opinions publiques des deux rŽgions. En
Europe, les mouvements altermondialistes commencent ˆ dŽnoncer ces rŽunions,
dans lesquelles ils voient avant tout des instruments de propagation des logiques de
libre-Žchange qui favorisent la domination des pays dŽveloppŽs sur ceux en voie de
dŽveloppement. Le citoyen latino-amŽricain, pour lÕheure, est plut™t indiffŽrent ou
dubitatif, car il nÕen voit pas les effets concrets, en particulier en mati•re de rŽduction
des inŽgalitŽs sociales ou de la pauvretŽ. De plus, si la CommunautŽ europŽenne a
sans nul doute inspirŽ ˆ lÕorigine certains des processus dÕintŽgration en AmŽrique
latine, en particulier celui du Mercosur, le principe de supranationalitŽ nÕa, dans cette
rŽgion, jamais vraiment progressŽ. On est aujourdÕhui en prŽsence dÕun enchev•trement
de structures (Mercosur, CAN, MCCA, Unasur, Alba, Groupe de Rio, CommunautŽ des
Cara•bes Ð Caricom, etc.) qui rend difficile la perception des logiques de fond ˆ lÕÏuvre
dans cette rŽgion en termes de regroupements ou dÕintŽgration. 

Par ailleurs, en dŽpit des discours de lÕEurope sur le partenariat stratŽgique et en dŽpit
de lÕimportance des Žchanges multiples (Žconomiques, culturels, universitairesÉ)
avec lÕAmŽrique latine, celle-ci nÕest pas une de ses prioritŽs en termes commerciaux.
Sur le plan politique, on peut se demander si lÕon nÕest pas en prŽsence dÕune certaine
dŽsillusion partagŽe. Les EuropŽens pensaient que lÕAmŽrique latine allait sÕorganiser
et se structurer comme eux, et de leur c™tŽ les Latino-amŽricains attendaient beaucoup
de lÕEurope, notamment en mati•re Žconomique. 

Enfin, ce que lÕon nommait le Ç triangle transatlantique È (ƒtats-Unis-AmŽrique latine-
Europe), qui semblait sÕaffirmer dans les annŽes 1990, sÕattŽnue avec la montŽe en
puissance du BrŽsil comme acteur global, et avec lÕarrivŽe de la Chine, de plus en
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plus prŽsente dans la rŽgion. En somme, apr•s sÕ•tre dŽtachŽe des ƒtats-Unis,
lÕAmŽrique latine serait-elle en train de se dŽtacher de lÕEurope ? La question mŽrite
dÕ•tre posŽe. Mais cela nÕest-il pas dans la logique du monde multipolaire qui se des-
sine, notamment avec la crŽation du G20 ? LÕArgentine, le BrŽsil et le Mexique en
sont membres, ce qui donne ˆ lÕAmŽrique latine, ˆ travers eux, un poids dans cette
instance bien supŽrieur ˆ celui que lui conf•reraient normalement son PIB ou sa
population.
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Conclusion gŽnŽrale 
La direction gŽnŽrale de lÕAFD a procŽdŽ, le 1er octobre 2009, ˆ la crŽation dÕun nouveau
dŽpartement gŽographique Ç AmŽrique latine et Cara•bes È (ALC) ˆ la suite des dŽcisions
du ComitŽ interministŽriel de la coopŽration internationale et du dŽveloppement
(CICID) dÕautoriser lÕAFD ˆ intervenir dans de nouveaux pays dÕAsie et dÕAmŽrique
latine. Parall•lement ˆ lÕouverture des agences et ˆ lÕinstruction des financements, le
dŽpartement ALC sÕest attachŽ ˆ prŽciser le contenu des interventions de lÕAFD et
les moyens ˆ dŽployer dans cette gŽographie.

CÕest dans ce cadre que lÕAFD a souhaitŽ faire rŽaliser la prŽsente Žtude par lÕInstitut
des AmŽriques (IdA), qui Žclaire le contexte des actions des institutions financi•res
de dŽveloppement. Les analyses des experts de lÕIdA rŽv•lent une AmŽrique latine
Žmergente qui participe davantage aux Žvolutions du monde. Toutefois, la rŽgion
fait face ˆ des dŽfis et rencontre des obstacles ˆ son dŽveloppement, notamment
les inŽgalitŽs sociales et spatiales, lÕinsuffisance dÕinfrastructures et la faiblesse de
la productivitŽ. Ces analyses soulignent aussi la nŽcessitŽ dÕune Žvolution de la
coopŽration dans un monde plus complexe, afin de rŽpondre aux grands enjeux
de la mondialisation dŽcrits dans le Document Cadre Fran•ais de CoopŽration au
DŽveloppement.

En ce sens, les interventions de lÕAFD chercheront ˆ conforter les partenariats entre
les diffŽrents acteurs en prŽsence, quÕil sÕagisse des institutions ou des entreprises
fran•aises et latino-amŽricaines, tout en soutenant des politiques cohŽrentes avec
les enjeux de dŽveloppement de lÕAmŽrique latine. En termes opŽrationnels, nos
financements, selon les orientations dŽfinies par les minist•res de tutelles de lÕAFD,
devraient ainsi, notamment, contribuer ˆ lÕŽquipement des villes durables, favoriser
les investissements dÕefficacitŽ ŽnergŽtique et dÕŽnergie renouvelable, soutenir la
protection de la biodiversitŽ, promouvoir une production agricole et une gestion
foresti•re Žcologiques, participer ˆ la mise en Ïuvre de projets de coopŽration
trilatŽrale en AmŽrique latine et dans dÕautres rŽgions du monde.

Ces actions sÕins•rent Žgalement dans la politique fran•aise de renforcement de la
relation entre lÕEurope et la rŽgion AmŽrique latine, au moment o• se dessine un monde
multipolaire. Elles sÕappuieront aussi sur les grandes institutions multilatŽrales et
rŽgionales de financement du dŽveloppement avec qui lÕAFD a conclu des accords-
cadres de partenariat. Plus largement, elles participeront ˆ une dynamique de partage
dÕexpŽrience et dÕenrichissement mutuel.
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Liste des sigles et abrŽviations

ABC Ahorro (Žpargne)Bono(subvention), CrŽdito(CrŽdit)

ABRAPP Associa•‹o Brasileira das Entidades Fechadas de Previd•ncia 
Complementar

ACCA Aire de prŽservation de la culture et de lÕenvironnement 
de la Patagonie chilienne

AFD Agence Fran•aise de DŽveloppement

AFP Administratrices de fonds de pension

AIDESEP Asociaci—n InterŽtnica del Desarollo de la Selva Peruana

AIE Agence internationale de lÕŽnergie

AIOS Association internationale des organismes de supervision 
des fonds de pension

ALABRT Association latino-amŽricaine de BRT et de syst•mes intŽgrŽs 
de transport

ALENA Accord de libre-Žchange nord-amŽricain

AME Association des municipalitŽs de lÕEquateur

ANSES Administraci—n Nacional de la Seguridad Social

ARPA Programme Aires protŽgŽes dÕAmazonie

ARS Pesos argentin

ARS Administradoras de Regimen Subsidiado(Colombie)

AUGE Plan de Acceso Universal con Garant’as Explicitas

AUH Asignaci—n Universal por Hijo para Protecci—n Social(Argentine)

BID Banque interamŽricaine de dŽveloppement
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BPC BŽnŽfice de prestation continue (BrŽsil)

BRL Real brŽsilien

BRT Bus Rapid Transit

CAF Corporaci—n Andina de Fomento

CAN CommunautŽ andine des nations

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

CCTP Conditional Cash Tranfer Programmes

CEE CommunautŽ Žconomique europŽenne

Celade Centre latino-amŽricain de dŽmographie

Cepal Commission Žconomique pour l'AmŽrique latine 

Cepalc Commission Žconomique pour l'AmŽrique latine et les Cara•bes

CFI Centre fŽdŽral dÕinvestissement

CICID ComitŽ interministŽriel de la coopŽration internationale 
et du dŽveloppement

CLP Pesos chiliens

CNE Conseil national Žlectoral

Conaie Confederaci—n de las Nacionalidades Ind’genas del Ecuador

DF District fŽdŽral (Mexico)

DGCID Direction gŽnŽrale de la coopŽration internationale 
et du dŽveloppement

DUIS Desarrollo Urbano Integral Sustentable(Mexique)

EIU Economist Intelligence Unit 

ENCE Empresa nacional de celulosas de Espa–a

Liste des sigles et abrŽviations
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EPI Indice de performance environnementale

EPS Empresas Promotoras de Salud(Colombia)

Eurolac Fondation Europe-AmŽrique latine-Cara•bes

FAO Organisation des Nations unies pour lÕalimentation et lÕagriculture

FARC Forces armŽes rŽvolutionnaires de Colombie

FEM Fonds pour lÕenvironnement mondial

FFEM Fonds fran•ais pour lÕenvironnement mondial

FIAP FŽdŽration internationale des administratrices de fonds de pension

FNDR Fonds national de dŽveloppement rŽgional (Chili)

Fonadin Fonds national dÕinfrastructures mexicain

Fonafifo Fondo Nacional de Financiamiento Forestal (Costa Rica)

Fonasa Fondo Nacional de Salud 

Fonden Fondo de Desarrollo Nacional

Fosis Fondo de Solidaridad e Inversi—n Social (Chili) 

GEF Global Environment Fund

GES Gaz ˆ effet de serre

GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'Žvolution du climat

GTZ Agence de coopŽration technique allemande pour le dŽveloppement

IdA Institut des AmŽriques

IDE Investissement direct Žtranger

IDH Indice de dŽveloppement humain

IDR Investissement public de dŽcision rŽgionale

Liste des sigles et abrŽviations
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IFPRI International Food Policy Research Institute

IIRSA Initiative pour une intŽgration de l'infrastructure rŽgionale sud-amŽricaine

MAS Mouvement vers le socialisme (Bolivie)

IMSS Instituto Mexicano del Seguro Social

INSS Instituto Nacional do Seguro Social

IRD Institut de recherche pour le dŽveloppement

ISA Institut Socio-environnemental (BrŽsil)

ISAPRE Institutos de Salud Previsional(Chili)

IVVS Instituto venezolano de los seguros sociales 

LOAS Loi organique sur lÕassistance sociale

LULUCF Land Use, Land-use Change and Forestry

MAEE Minist•re des Affaires Žtrang•res et europŽennes 

Mercosur CommunautŽ Žconomique des pays de lÕAmŽrique du Sud

MINVU Ministerio de Vivienda y Urbanismo

OCDE Organisation de coopŽration et de dŽveloppement Žconomiques

OIT Organisation internationale du travail

OLAGI Organizacion latino-americana de gobiernos intermedios

OMD Objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement

OMS Organisation mondiale de la SantŽ

ONG Organisation non gouvernementale

OPS Organisation panamŽricaine de la SantŽ

PAC Programme dÕaccŽlŽration de la croissance (BrŽsil)

Liste des sigles et abrŽviations
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PAC Politique agricole commune (Union europŽenne)

PACA Conseil rŽgional Provence-Alpes-C™te dÕAzur

PAN Parti de lÕaction nationale

PASIS Pension Asistencial de Ancianidad(Chili)

PAYG Pay As You Go

PDVSA PŽtroles du Venezuela S.A.

PED Pays en dŽveloppement

PIB Produit intŽrieur brut

PIR Programme indicatif rŽgional

PJJHD Programa Jefes y Jefas de Hogar Desocupados(Argentine)

PLN Parti de libŽration nationale

PLUS Plan Limitado ònico de Salud

PMAS Pensi—n M‡xima con Aporte Solidario

PMDB Parti du mouvement dŽmocratique brŽsilien

PME Petites et moyennes entreprises

PNAD Pesquisa Nacional de Amostra de Domicilios(BrŽsil)

PNI Programme national dÕinfrastructures (Mexique)

PNUD Programme des Nations unies pour le dŽveloppement

PNUE Programme des Nations unies pour lÕenvironnement

POS Plan Obligatorio de Salud

POSS Plan Obligatorio de Salud Subsidiado

PPG7 Programme pilote du G7 pour la prŽservation des for•ts tropicales 
du BrŽsil

Liste des sigles et abrŽviations
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PRI Parti rŽvolutionnaire institutionnel (Mexique)

PRODES Programme Legal Amazon Monitoring and Deforestation Project

PSDB Parti de la social dŽmocratie brŽsilienne

PT Parti des travailleurs

PTB Parti travailliste brŽsilien

PUSC Parti dÕunitŽ sociale chrŽtienne 

PVD-ALA Programme Pays en dŽveloppement Asie-AmŽrique latine

RAISG RŽseau amazonien d'information socio-environnementale gŽographique

3R RŽduire, Recycler, RŽutiliser

REDD Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation

SAU Surface agricole utile

SBS Seguro B‡sico de Salud

SISBEN Sistema de identificaci—n de potenciales beneficiarios 
de programas sociales

SNASPE Syst•me national dÕaires protŽgŽes de lÕƒtat

SNUC Syst•me national des unitŽs de conservation de la nature

SPS Seguro Popular de Salud

SU Suffrage universel

SUF Subsidio Unitario Familiar(Chili)

SUNAT Superintendencia Nacional de Administracion Tributaria(PŽrou)

SUS Syst•me unifiŽ de santŽ

UE Union europŽenne

Unasur Union des nations sud-amŽricaines

Liste des sigles et abrŽviations
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Unesco Organisation des Nations unies pour l'Žducation, la science et la culture

USAID United States Agency for International Development 

USD Dollar (amŽricains)

VAR Value at risk

WRI World Resources Institute

WWF World Wide Fund for Nature

ZEE Zone Žconomique exclusive

Liste des sigles et abrŽviations
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ƒtablissement public, lÕAgence Fran•aise de DŽveloppement (AFD) agit depuis pr•s
de soixante-dix ans pour combattre la pauvretŽ et favoriser le dŽveloppement dans
les pays du Sud et dans lÕOutre-mer. Elle met en Ïuvre la politique dŽfinie par le
Gouvernement fran•ais. 

PrŽsente sur le terrain dans plus de 50 pays et dans neuf collectivitŽs dÕOutre-mer,
lÕAFD finance et accompagne des projets qui amŽliorent les conditions de vie des
populations, soutiennent la croissance Žconomique et prot•gent la plan•te : scolari-
sation, santŽ maternelle, appui aux agriculteurs et aux petites entreprises, adduction
dÕeau, prŽservation de la for•t tropicale, lutte contre le rŽchauffement climatiqueÉ 

En 2009, lÕAFD a consacrŽ plus de 6,2 milliards dÕeuros au financement dÕactions
dans les pays en dŽveloppement et Žmergents et en faveur de lÕOutre-mer. Ils ont
notamment contribuŽ ˆ la vaccination de 1,8 million dÕenfants, lÕamŽlioration de
lÕapprovisionnement en eau potable pour 7,3 millions de personnes et le soutien ˆ
900 000 emplois dans le secteur productif. Les projets dÕefficacitŽ ŽnergŽtique
sur la m•me annŽe permettront dÕŽconomiser pr•s de 5 millions de tonnes de
CO2 par an.

www.afd.fr

QuÕest-ce que lÕAFD ?



Les enjeux du dŽveloppement 
en AmŽrique latine
Dynamiques socioŽconomiques et politiques publiques

Au-delˆ de la diversitŽ des situations nationales et rŽgionales, lÕAmŽrique latine
prŽsente des traits communs qui lui conf•rent une position particuli•re dans
le monde. Cette position est caractŽrisŽe par des atouts, des succ•s, des
Žvolutions positives, mais aussi par un certain nombre de retards et de
probl•mes qui freinent son dŽveloppement. Ce sont autant de motifs dÕinter-
vention pour une institution de dŽveloppement comme lÕAFD. Cela exige
toutefois de disposer dÕavantages comparatifs, de dŽfinir des partenariats
originaux et diversifiŽs, mais aussi de b‰tir des stratŽgies dÕalliance. Pour ce faire,
il faut pouvoir prŽciser et approfondir les grands enjeux Žconomiques et
sociopolitiques de lÕAmŽrique latine contemporaine. Cet ouvrage propose
dÕy contribuer.

COORDINATEURS DE LÕOUVRAGE
Carlos QUENAN
ƒconomiste, professeur ˆ lÕIHEAL
SŽbastien VELUT
GŽographe, professeur ˆ lÕIHEAL

Serge ALLOU
SocioŽconomiste, GRET
aparticipŽ ˆ la coordination de l'Žtude initiale

CONTACT
Eric JOURCIN
DŽpartement AmŽrique latine et Cara•bes, AFD
jourcine@afd.fr 
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